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No. 1. 


Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 2.) 

gjH?' ^ Cairo, June 23, 1906. 

WITH reference to Lord Cromer’s despatch No. 98 of the 17th instant, and to 
telegraphic correspondence on the subject of the recent assault on British officers at 
the village of Denshawai, I have the honour to inclose herewith copies of two 
Ministerial Orders issued by the Ministry of Justice, and published in the “ Journal 
Officiel,” respecting tiro formation and convocation of the Special Court which is to 
try those accused of being implicated in the above assault, and also of a declaratory 
Decree stating that all officials discharging interim duties can properly perform all the 
functions of those whom they temporarily represent. 


(Confidential.) 

This Decree has been published in order to meet any possible doubts as to 
whether the Acting Minister of Justice (Boutros Gliali Pasha) and the Acting Judicial 
Adviser (Mr. Hayter) are competent to represent on the Special Court the Minister of 
Justice and the Judicial Adviser. 

I have- &c. 

(Signed) M. de C. FINDLAY. 


Inclosure 1 in No. 1. 

Extract from the “ Journal Officiel ” of June 20, 1906. 


Arrete. 


LE Ministre de la Justice, 

Yu TArticle 2 du Decret du 25 Fevrier, 1895, instituant un Tribunal Special 
pour connaltre des crimes et ddlits commis eontre les officiers et soldats de l’armde 
((’occupation; 

Yu la ddpdolie par laquelle M. l’Agent ot Consul-General de la Grande-Bretngne 
demande, en conformity de l’Article 6 du Decret susvisd, la constitution du dit Tribunal 
pour eonnaitre de 1’agression eonnuise le 13 Juin courant dans un village pres de 
[1657] 15 
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Tantah et a la suite de laquelle un officier (le Capitaine Bull) a 6t6 tue et deux autres 
officiers (le Major Pine-Coffin ct le Lieutenant Smitliwick) ont 6td tr6s sdrieusement 
blesses; 

Arrete: 

Article Unique. —MM. Bond, Vice-President de la Cour d’Appel Indigene, et 
Ahmed Bey Pat by Zaghlonl, President du Tribunal Indigene du Caire, sont cboisis 
comme membres au Tribunal Special qui se reunira pour statuer sur les faits degression 
ci-dessus 4nonc4s. 

Fait au Caire, le 17 Juin, 1906. 

Le Ministre par interim, 

(Signd) BOUTROS GHALI. 


Arreti. 

Le Ministre de la Justice, 

Vu le Decret du 25 Fevrier, 1895, instituant un Tribunal Special pour connaitre 
des crimes et ddlits commis eontre les officiers et soldats de l’armde d’oecupation; 

Vu la d6p6che par laquelle M. PAgent et Consul-Gdndral de la Grande-Bretagne 
demande, en conformity de T Article 6 du Decret susvisd, la constitution du dit 
Tribunal pour connaitre de l’agression commise le 13 Juin courant dans un village 
pr£s de Tantali et a la suite de laquelle un officier (le Capitaine Bull) a 6te tu6 et deux 
autres officiers (le Major Pine-Coffin et le Lieutenant Smitliwick) ont et6 tr6s syrieuse- 
ment blessds; 

Arrfete: 

Article l er . Le Tribunal Special, compose de— 

Mr. William Goodenougli Hayter, Conseiller Judiciaire par interim; 

Mr. Bond, Vice-President, de la Cour d’Appel Indigene; 

Le Lieutenant-Colonel Ludlow, “Officiating Judge-Advocate ” de l’armee d’oecupa¬ 
tion ; 

Mr. Ahmed Bey Fathy Zaghloul, President du Tribunal Indigene du Caire ; 

Siegeant sous ma presidonce; 

Est convoque pour statuer sur les faits degression ci-dessus enonces. 

Art. 2. Le Tribunal siegera a Chibine-el-Kom et se reunira pour la premiere fois 
le Dimanche, 24 Juin courant, a 10 heures du matin. 

Fait au Caire, le 20 Juin, 1906. 

Le Ministre do la Justice par interim, 

(Sign6) BOUTROS GIIALI. 


Tnclosure 2 in No. 1. 

Extract from the “ Journal Officiel ” of June 23, 1906. 


Decret. | 

NOUS, Khedive d’Egypte, f 

Sur la proposition de notre Conseil des Ministres, 1 

Decrdtons: 1 

1 

Article er . En cas d’absence de fonctionnaires nommys par Dycret, les fonction- t 

naires appeles par le Conseil des Ministres a les remplacer tomporairement dans leurs | 

fonctions, ont, de plein droit, pendant la duree de leur interim, les mfemes attributions 1 

et pouvoirs quo les titulaires sans exception aucune. 1 


Art. 2. Nos Ministres sont chargys, chacun en ee qui 1c concerne, dc T execution 
du present Decret. 

Fait au Caire, le 17 Juin, 1906. 

Pour le Khedive: 

(Signe) MOUSTAPHA FEIIMY. 

Par le Khedive: 

Le President du Conseil des Ministres, 

(Signd) MOUSTAPHA FEHMY. 


I [ 22247 ] No. 2. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey. — (Received July 2.) 

(No. 102. Confidential.) 

Sir, Cairo, June 23, 1906. 

! I HAVE the honour to inclose herewith translation of an article which appeared 

( in the “ Lewa” of the 19th instant on the subject, of the attack on British officers at 
Denshawai. I have already quoted this article in a recent telegram, in order to show 
j that even the “ Lewa ”—which is the leading organ of the pan-Islamic and anti- 

i Occupation party in Egypt—recognizes the fact that the British officers behaved with 

] generosity in refraining from firing on their assailants in self-defence, and in ordering 

the patrol, which was proceeding to the scene of the attack, to return to camp. 

You will also observe that the “Lewa” expresses confidence in Loutfi Bey (the 
| lawyer retained by the Government for the defence of the prisoners), and is prepared 

1 to await the verdict of the Special Tribunal. 

} The tone of this article, when compared with the violence of those which appeared 

in the same paper on the subject of the Akaba incident, is extremely moderate. 

The writer is chiefly concerned to prove :— 

1. The absence of premeditation on the part of the villagers, 
j 2. The absence of political motive. 

^ I believe that premeditation, namely, a resolve on the part of the villagers to 

attack the officers if they shot pigeons at Denshawai, will certainly be proved. It is 
| stated that a Shikari and* interpreter, who accompanied the officers, was warned to this 

I effect, but failed to inform the officers. 

] As regards political motive for the attack, I believe that none can be proved, 

j The object of the “ Lewa” in declaring the absence of political motive is clear. The 

; paper has taken the lead in encouraging the truculent and fanatical spirit of the lower 

i and more uneducated classes, and now disclaims responsibility for an act which is 

generally felt to discredit the Egyptian people, but which is the indirect result of the 
spirit persistently inculcated by the “ Lewa.” 

The Special* Court meets to-morrow, and I shall not fail to report, to you the 
\ result of the trial. 

I have, etc. 

(Signed) M. de C. FINDLAY. 


Inclosure in No. 2. 

Extract from “ El-Lewa ” of June 19, 1906. 

(Traduction.) 

L’Incident de Dechneway.—-Les Journaux et les Tribunaux. 

UN des grands torts des journaux est de se poser en magistrats, car les journaux 
ont une fonction et les Tribunaux ont une autre, et il convient de discerner entre les 
deux fonctions. Aiusi certains journaux ont eu tort de se baser sur la communication 
du Ministyre de lTntyrieur pour rendre un jugement bien severe eontre tout un 
village, et le jugement de domain nous fera savoir que dans ee village il y a des 
innocents, des agresseurs et des viotimes. 

Nous avons devanee ces journaux dans la publication du communique de 







l’lntdrieur, comme nous avons public avant un resume des declarations dcs habitants, 
nous avons constate la difference entre les deux I’ecits, et cependant nous n’avons pas 
ete influence par la communication offioielle, et nous n’avons pas voulu ajouter foi k 
tout ce qui se dit, ear nous savons que l’enqucte n’est pas aclicvee. Si l’enquete seule 
sufiisait pour rendre un jugement, les Tribunaux u’auraient plus besoin de sidger, ni 
les Juges do se deplacer, comme il serait inutile d’entendre la plaidoirie du Parquet et 
la defense des avocats. 

Le Tribunal Special qui doit sidger a Cliibin aura a entendre les depositions des 
officiers Anglais et des habitants, ainsi que la plaidoirie du Parquet et dc la defense ; 
il vdrifiera lc tout, et son jugement sera le juste arbitre entre les deux parties. Mais 
les jouruaux ont passe outre a tout ceci, et ont rendu leur jugement sans examen 
prdalable de tous ces documents. 

Pourquoi devons-nous meler la.politique a tout ? Cette affaire a de pareilles par 
eentaines au sein des Tribunaux. Ccux qui n’ont aucun esprit de diseernement et qui 
ne jugent pas la portee de leurs paroles en disant que ce facheux incident est 
pi’dinddite et basd sur la inauvaise intention, ces gens out-ils oublid qu’ils ont ddja 
declare maintes fois quo les seuls ennemis des Anglais sont les Princes et les Pachas 
auxquels on a enlevd le pouvoir qui dtait entre leurs mains, et que les fellahs, grands 
et petits, sont les meilleurs amis des AnglaisOil est done cette amitid ? Les fellahs 
sont les gens le plus dloignds de la politique, et leur intelligence n’y arrive point. Le 
joumaliste qui les y mele doit, par consequent, et re compldtement ignorant, surtout 
s’il est de ceux qui ont possd des anndes entidres en Egyptc, et qui doivent savoir 
qu’une bagarre suivie de eonsdquences facheuses pout avoir lieu entre les fellahs par 
suite d’un diffdrend sur une bague en fer, un pigeon, ou une poule. Ces faits 
n’arriveraient pas si on n’en ignorait pas les rdsultats. 

Si l’ineident de Dechneway dtait intentionnd les habitants auraient su que ces 
cinq officiers avaient derridre eux une force armdc capable de detruire leur village, et 
n’auraient jamais pense qu’ils seraient rc^us par eux avee cette cletnence extreme ; et 
si jamais ils avaient escomptd cette cldmencc, ils ne pouvaient pas fairc autant pour la 
coldre du Gouverncment. La question done u’est pas premdditee, mais clle est la 
consequence d’un emportement occasionnel pousse par la furcur du moment. On n’a 
done qu’ii attendre le jugement du Tribunal, et nous avons conliance dans l’avocat 
Loutfi Bey pour detruire toute idde de premeditation. 

Il est dtonuaut de voir le “ Mokattam” annoncer que les ordres out dtd donnds 
pour preparer la potence, comme si le jugement centre les inculpds dtait ddja arretd 
avant l’ouverture de 1’audienee et les plaidoiries a ee sujet. Kst-ce In un service pour 
le Gouvernement ct pour l’Occupatiou ? 


[ 22249 ] No. 3. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 2.) 

(No. 104. Confidential.,) 

Sir, Cairo, June 2-1, 1906. 

WITH reference to Lord Cromer’s despatch No. 97, Confidential, of the 
17th instant, I have the honour to inclose herewith copies of two further reports 
which have been received from Captain Owen, Senior Egyptian Delegate on the 
Sinai Boundary Commission. 

I have also the honour to inclose copy of a letter addressed by me to Captain 
Owen, reminding him that, in the opinion of Sir Nicholas O’Conor, it would be 
advisable to avoid, if possible, the necessity of referring points connected with the 
boundary-line to the Sultan, and also approving the steps taken by him with a view 
to putting a stop to an intertribal feud which, as you will observe from his second 
report, is causing disturbance on the frontier. 

I havo already reported the facts connected with this feud between Turkish and 
Egyptian Arabs to Sir Nicholas O’Conor by telegraph, and l have asked his 
Excellency to be so good as to move the Grand Vizier to send the necessary orders to 
Bushdi Pasha and to the Kaimakam of Bir Seba, with a view to the settlement of the 
feud and the prevention of further raidings. 

It is satisfactory to note that the attitude of the Turkish Commissioners has 
greatly changed for the better. This is doubtless the result of the representations 
made by Sir Nicholas O’Conor to the Grand Vizier, and tends to show that his 
Highness is acting up to his professions. 
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Since the date of the reports inclosed in this despatch, Kossa'ima, Ain Kadis, and 
Ma Yein have been found by Captain Owen (as reported to you telegraphically by 
Lord Cromer) to lie well to the western, or Egyptian, side of the Marashash-llafeh 
line, and it is therefore to be hoped that the Turkish Commissioners, may acquiesce 
in those places remaining Egyptian, without referring to the Sultan on the subject. 

Copy of Captain Owen’s lleport of the 12th June has already been sent to 
Sir Nicholas O’Conor, and a copy of that of the 14th will be sent to his Excellency by 
next mail. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. EINDLAY. 


Inclosurc 1 in No. 3. 

Captain Owen to the Earl of Cromer. 

Turco- Egyptian Boundary Commission, Ma Yein, 
My Lord, June 12, 1906. 

I I1AVE the honour to forward your Lordship a further lleport on the move¬ 
ments of the Commission. 

I received Captain Parker’s telegram of the 4th instant at Mofrak on the 
evening of the 6th instant, stating your Lordship’s action with regard to my telegram 
of the 1st instant, for which I am very grateful 

Captain Parker’s telegram arrived shortly after the mail, which was taking my 
lleport of the 6th instant, had left Mofrak. 

The Turkish Commissioners have not mentioned the question of the 3-mile limit 
and the definition of Akaba again, and I am sure your Lordship’s telegram to 
Constantinople has had the desired effect.. They seem reconciled to the fact that the 
line to be considered must be from Marashash to llafeh. 

The day before leaving Mofrak, Ilaschdi Pasha begged us to make the line from 
the point where the Wadi Masri meets the sea, but I said I did not think this would 
be possible, and that it must be from Marashash. 

After the mail of the 6th instant had left Mofrak cam]) for Nekhl, the Turkish 
Commissioners came to our camp, and we had a further lengthy discussion. 

We pointed out to them our proposed line, altered so as to include within our 
boundary the well or spring of lladadi and the ancient tombs of the Lehiwat. Naum 
Bey Shoucair, who had collected evidence from our Sheikhs, explained how these 
tombs belonged to our Arabs, and how necessary it was therefore that we should have 
them within Egyptian territory. Muzaffer Bey, who is generally so quiet and some¬ 
what. reserved, got very angry, and spoke in strong terms to Naum Bey, saying that 
his statements were all wrong and untrue. We then called in all our Sheikhs, and 
the Turkish Commissioners produced two, and the evidence of all was taken. Our 
Sheikhs swore firmly that this burial-ground had always been theirs—the Sheikhs 
produced by the Turkish Commissioners could only say, when brought face to face 
with our men, that they “ Didn’t know.” Muzafter Bey then dropped the matter, and 
apologized to Naum Bey for his outburst. 

Ealuni Bey (whom I regret I have hitherto in error called Fehim Bey) made no 
objection whatever to our altered liue, and was quite agreeable to it. Ilis behaviour 
has entirely changed for the better. When he saw the maps done by our surveyors, 
he acknowledged they were so good that it would not be necessary for him to bring his 
surveying instruments, and said he would send them all back to Akaba. 

They both asked again that the Akaba-Gaza road might be taken as the boundary, 
but we told them it was impossible, and it was no use to discuss the question, and that 
from the hill above the 11011 of lladadi our line would continue in a north-easterly 
direction along the top or ridge of the escarpment till it joined the Marashash-llafeh 
line. They seemed quite reconciled to this fact now, and have not mentioned the 
subject again. 

Before leaving Mofrak 1 wrote to Basclidi Pasha, and thanked him warmly for 
all his kindness and valuable assistance to us while we were in camp near Akaba. 

We left Mofrak early on the 7th instant, the baggage proceeding direct by the 
Gaza Hoad to a camp in Wadi-ei-Oghcidra, about 17 miles from Mofrak. 

The Turkish Commissioners, Eathi Pasha, Naum Bey, and myself rode in a north¬ 
easterly direction along the top of the escarpment to Bir Said, and thence to a high point 
from which a wadi runs into the Wadi Ogali—this point our surveyors had fixed as the 
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point where we struck the Marasliash-Bafeh line; tlien we continued roughly in a 
north-north-easterly direction for a short distance, so as to see the country, and then 
turned down a wide wadi covered with low scrub and vegetation called Wadi Malia- 
bese, till it joined the Khamilat-el-Naga (which is a valley several miles in width 
running nearly up to Masbash-el-Kontilla), and here we found our camp on the Gaza 
Road, about 4 miles south-west of Jebel Sueiga. 

We covered about 25 miles in all, and made notes of all the prominent features 
and wadis en route, so that we should know them again when the map is completed by 
our surveyors. 

On the 8th instant our baggage proceeded along the Gaza Road to Mashash-el- 
Kontilla, in the Wadi Jerafi, a distance of about 10 miles. This place is wrongly 
marked on the map compiled in my office, and should he where the Gaza Road crosses 
the Wadi Jerafi, exactly on latitude 30° north (according to that map), consequently 
it comes well within our boundary. 

While the baggage column was marching to Mashash-el-Ivontilla, the Turkish 
Commissioners, Eat hi Pasha, Naum Bey, and myself rode eastwards until we got on 
to the Mavashash-Rafeh line, via Jebel Sueiga, Jebel Itueisat-el-IIagin, and Jebel Abu 
Geradi to Ghabia Well, which will, I fear, be too far east to be within our boundary. 
After resting there, we continued across country, making notes as on the previous day, 
and so on to our camp at Mashasli-el-Rontilla. We had ridden 33 miles. 

Soon after arrival in camp the whole of the transport animals were sent to Bir-cl- 
Goraia, a march of about eight hours, to water, there being no water in the wells at 
Mashash-el-Kontilla. 

We therefore decided to rest a day there, and continued our march next day to a 
point in the Wadi Goraia, a little in advance of Jebel Oheigba, covering about 
16 to 18 miles. 

Erom Jebel Oheigba onwards the general lie of the country changes. All 
the wadis drain into the Wadi-el-Arish, and not into the Wadi Jerafi. or Wadi Araba, 
as before. 

The next day, the lltlr instant, we proceeded direct to Ma Yein (erroneously spelt 
Ma-aien in my Report of the 6th instant). Here we found an abundance of water, and 
have decided to remain till our surveyors can catch us up. 

Erom here onwards we shall have no difficulty as regards water, our two next 
marches being to Ain Kadis and Kossa'ima (erroneously spelt Kassima in previous 
Reports); at both places there is a plentiful supply of water. 

I must here explain to your Lordship that we have been obliged to push ahead of 
our surveyors, owing to the water difficulty. It was imperative that wo should push 
on to Ma Yein as quickly as possible. We are keeping in touch with the surveyors, 
and keeping them fully supplied with food and water. 

The Turkish Commissioners, Eathi Pasha, Naum Bey, and myself have ridden 
over all the country along which the boundary-line must follow, making full notes of 
all the prominent features, wadis, &c., so that we can fix the boundary as soon as the 
map is completed. I do not think w r e shall have any difficulty by adopting this 
system as far as Ma Yein, as there there are such well-pronounced features aloug 
which the line should run. 

It lias been impossible for so many of us to accompany the surveyors from day to 
day, owing to the insurmountable difficulty of the water supply. 

I have arrangod with Mr. Keeling to put up cairns on the top of the prominent 
features along the line (Marashash-Rafeh), all of which wc can identify and finally 
fix as boundary marks when the map up to this point (Ma Yein) is completed. 

Local Arabs report that a few Turkish soldiers, accompanied by the Sheikh of the 
Azazma Arabs, visited these wells about ten days ago and went away again. They 
are probably the same soldiers w r ho Mr. Brandy has reported to mo as being now at 
Kossa'ima. 

I asked Muzaffer Bey why those Turkish soldiers (one officer and eight men) were 
at Kossa'ima ; he said they were there either to collect taxes, to meet as a guard of 
honour, or to settle dillorences between the Arabs ! 

I beard at Aknba that the Turks are very anxious to get Kossa'ima, as they 
intended (if it was theirs) to build large barracks there. It is for this reason [ am so 
anxious we should have it wall within our boundary. Personally I feel sure we shall 
find it some 4 or 5 miles west of the Marasliash-11afob line 

I fear we shall not he able to reach Kossa'ima before your Lordship leaves for 
England. I expect we shall he delayed here for at least a week to give the surveyors 
time to complete to this point, and to give them a rest for a day or two. 
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Their work is extremely difficult owing to the very broken nature of the country, 
and at host they can only do a fairly rough though very accurate survey. Mr. Keeling 
tells me it would take very many months to do a complete survey, putting in every 
detail. 

The leaf also is intense, and it is impossible for them to work throughout the 
w'holc day. 

There arc several w r ells at Ma Yein in the bed of the wadi—they extend over 
about 400 yards, and are divided and owned by three sections of Arabs. Those 
highest up the wadi being owned by the Azazma (Turkish Arabs), the-middle ones 
by tbo Beroilcat-Teaha Arabs (these were formerly Sinai Arabs, but w r ent over to the 
Turks on account of a war which took place about twenty years ago between them and 
the Lehiwat (Egyptian) ), the w'ells lowest down the wadi are owned by the Segeirat- 
Tealia Arabs (Egyptian). 

It is quite possible, aud I think probable, that Ma Yein will come on our side of 
the Marashash-ltafeh line. I submit w r e should certainly keep it, though it lias been 
generally acknowledged as belonging to the Turkish Government. 

It might he possible to come to some arrangement with the Azazma and Bereikat 
Arabs as regards their share of the walls' 

We have now passed over the most difficult and broken country, and from our 
camp of yesterday the surveyors will, I think, find their task less difficult. 

The Turkish Commissioners continue to be very friendly, and all is going on very 

well. 

We have had some very hot days, but every one is fit and well. Though hot, the 
climate is extremely healthy. 

The mail leaves here to-night for Neklil and will take this Report. I w r ill w r rite 
again before w r e leave Ma Yein, and as soon as possible after the surveyors come in. 

As soon as they have completed their map up to this point we shall, 1 think, he 
able to ascertain for certain whether Ain Kalis and Kossa'ima come within our 
boundary. 

I attach a rough sketch showing the approximate position of most of the places 
I have mentioned in this Report. 1 trust the surveyors will find .Via Yein as far 
w r est as I do. 

I expect we shall have to remain here (ill the 18th or 20th instant, and in that 
ease will not reach lvossaima before the 20th or 22nd instant. 

We have received no mail from Cairo since the one brought by the “Nur- 
el-Bahr.” 

I have, &c. 

(Signed) R. C. R. OWEN. 


Inclosure 2 in No. 3. 
Sketch Map. 
[Not printed.] 


Inclosure 3 in No. 3. 

Captain Owen to the Ear/ of Cromer. 

Tarco~Egyptian Boundary Commission, Ma Yein, 
My Lord, June 14, 1906. 

1 HAVE the honour to acknowledge the receipt, of your Lordship’s despatch of 
the 7th instant, with four inclosures, i have also to acknowledge having received, 
through Captain Parker, a copy of Sir N. O’Conor’s telegram, dated the 8th instant, 
to your Lordship, which is a reply to your Lordship’s telegrams of the 4th and 7th 
instant. 

Eathi Pasha and myself are very grateful to your Lordship for having had the 
question of the definition of Akaba and the 3-mile limit satisfactorily arranged. L 
am confident it will strengthen our hands greatly, and will simplify matters for us 
when finally deciding the boundary at Rafeh, after the map is completed. 
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Since leaving Mofrak on tlie 7th instant, the Turkish Commissioners have not 
mentioned the subject again, but have recognized the fact that the line must com¬ 
mence from Marashash. 

The report which reached the Grand Vizier from Akaba, that were trying to 
diminish the 3-mile limit, undoubtedly emanated from Fan mi Bey. I have the 
honour to report, however, that his attitude since the 7th instant has entirely changed 
for the better. 

I fear that Professor Von Musil’s map, which I have received from Captain 
Parker, will be of little use. From Akaba to Ma Yein it is very inaccurate. 

I have taken careful note of your Lordship’s instructions that we should be 
careful to avoid committing ourselves to any important concession before ascertaining 
the position of Kossahna and Ain Kadis, and also that any transaction on this and 
any other points connected with the boundary should be formally agreed to by the 
Turkish Commissioners in writing. 

Before leaving Akaba the Turkish Commissioners wanted us to agree to the 
boundary from Pas Taba, so as to include the Nakb-el-Akaba in Turkish territory, 
holding out promises that “ everything would be made easy for us further north,” 
and when we asked them to give us an agreement in writing that we should get Wadi 
Ogafi, the part of Wadi Jcrafi we wanted, Ain Kadis and Kossaima, they asked if 
their word was not sufficient that all would be made easy for us. We replied firmly 
but politely that no agreement could be come to unless it were done in writing. It 
was then decided to leave everything till we had been over the country and seen it, 
and until we had reached Rafeh and the maps were completed. 

Our surveyors arrived here yesterday morning, and Mr. Keeling has proceeded 
to-day in the direction of Kossaima, and is making a rapid compass survey of that 
place to ascertain, if possible, before your Lordship leaves for England, if it comes 
west of the Marashash-Pafeli line. He will be back here on the morning of the 
16th instant, and 1 hope to be able to dispatch a telegram to your Lordship, vi& 
El Arish, saying that Kossaima is well within our boundary. There is little doubt 
about it now, since we have ascertained that this place (Ma Yein) is certainly not less 
than 2 miles, and may be more, west of the Marashash-Pafeli line. 

Mr. Keeling and his party had an exciting incident on the 11th instant. They 
were surveying in the Wadi Jerafi, near Mashask-cl-Kontilla, when suddenly a party 
of about 150 Arab raiders, mounted on camels and fully armed, surrounded them, 
advancing on them with loud yells. Mr. Keeling had eight Sinai Arabs with him, 
two of them being of the Lehiwat. It appears that these raid'as, who were 
identified by the marks on their camels, belonged to three different tribes: the 
Saidin, Maaza, and Ilajaia Arabs, all of them from Turkish territory east of the Wadi- 
el-Araba, There is a serious feud, between them and tin 1 Lehiwat, and they had come 
intending to raid the latter. 

The two Lehiwat guides who were with Mr. Keeling escaped by swearing 
they belonged to the Hcuitat Arabs, otherwise they would certainly have been 
killed. 

After taking only a water bottle and a pipe, the raiders galloped off in the 
direction of the Wadi-el-Araba. 

Wc have reported the matter to ltasehdi Pasha, and asked him to be so good as 
to deal with the case, to punish the raiders, and to prevent them interfering in future 
with the Lehiwat. I have also reported the incident to Mr. Bramly. 

Sheikhs Ali-Kosseir (head Sheikh) and Uafalla (sub Sheikh), both of the Lehiwat, 
and who are with us here, state that the Saidin Arabs of the Araba and Fura have 
declared war against the Lehiwat for the following reasons:— 

In January last five brigands of the Saidin, Maaza, and other tribes, all of them 
Turkish subjects, raided a party of the Lehiwat Arabs at Wadi-cl-Ghabia, killing one 
of the latter who happened to he a notable, wounding others, and stealing a camel. 

The brother and cousin of the murdered man travelled into tho Saidin country to 
take their .revenge, meeting and killing one of the Saidin. 

'I'lie head Sheikh of the Saidin therefore sent a messenger to the bead Sheikh of 
the Lehiwat, declaring war against him. 

Ali-Kosseir, the bead Sheikh of the Lehiwat, sent a messenger of the Terabin 
Arabs in return to say lie is prepared to have the matter submitted to an Arab Court 
in the house of one JLamed-el-Suti of the Terabin, and judged according to their law, 
and so avoid bloodshed, but this the Saidin will not agree to, and Ali-Kosseir reported 
the ease to Mr. Bramly, who warned the Lehiwat not to take any offensive measures 
against the Saidin, and detained the man of the Lehiwat who had gone into the Saidin 
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country and murdered one of the Saidin in order to avenge the murder of his brother, 
eventually releasing him on bail. Mr. Bramly at the same time wrote to the 
Ka'imakam of Bir Seba district, requesting him to take steps to prevent the Saidin 
taking any aggressive action against the Lehiwat, and to induce them to settle the 
matter peaceably according to Arab laws. I am informed that Mr. Bramly has 
received no reply from the Ka’imakam of Bir Seba, and there is no doubt that the 
Saidin have not ceased to raid the Lehiwat, because, in addition to the attack on 
Mr. Keeling’s party, the Lehiwat have had several camels seized and carried off by 
these people during the last few days. Sheikh Ali-Kosseir has asked my protection 
against these raiders, or permission for his tribe to defend themselves. I am writing 
Mr. Bramly to-night, and shall inform him that if he cannot afford protection to 
these people they must at least be permitted to protect themselves and their property, 
and this Ali-Kosseir informs me he can do without taking aggressive action, or going 
outside his own territory. 

I am not surprised now at finding the Lehiwat country so deserted, it was 
undoubtedly on account of their fear of being raided and not being permitted to 
defend themselves, on account of Mr. Bramly’s order. 

1 fear 1 have written at some length on this matter, hut it will show your 
Lordship the state of affairs on the border, and what control the Turkish authorities 
have, or try to have, over their Arabs. I have brought this matter forward because 
later I shall submit a scheme for your Lordship’s consideration for the protection 
and guarding of our frontier line. I am convinced, so far as we have gone 1 , that we 
should certainly have two strong posts, one at Mashash-el-Koutilla and one at 
this place (Ma Yein), and that the men composing these posts must he mounted on 
fast camels. 

There is no reason to think there is any danger for our surveyors or other parties 
ou account of these raiders; it is purely a tribal feud between the Saidin and 
Lehiwat. I shall, however, in future provide the surveyors with guides from tribes 
other than the Lehiwat. 

I have received a note from Major Hoskins saying that the Turkish officer at 
Kossaima wished to detain him, as lie was afraid he had brought a lot of soldiers 
with him, hut Major Hoskins convinced him that he had no soldiers by taking him 
to his camp. I informed Fahmi Bey of the action of their officer at Kossaima. 

I asked him again why they had a post there. He said it was only a temporary 
one to prevent their Arabs, who have cultivation there, from clearing off into 
Egyptian territory after gathering their crops before paying their “ ushur,” and said 
he probably only detained Major Hoskins as he was anxious for his safety ! 

We have to go back a little way on our line in order to see Wadi-um-Halluf, 
owned by the Lehiwat (Egyptian). In this wadi they have much cultivation, and a 
great part of it w'ill fall east of the Marashash-Pafeli line. T shall demand all that is 
owned by our Arabs and take the houndary-line round to the east of it. It would 
only make a very small curve in the line, and is a matter of much importance to the 
Arabs, 

There is little chance of our being able to leave here before the 20th instant, 
owing to the surveyors having to complete their work and observations. 

We can get to Kossaima easily in two marches from here, and after that the 
country is an open plain and so easy to survey that we should reach Pafeh at latest 
on the 30th instant. 

Every one is well, and everything continues satisfactory. 

I have, &c. 

(Signed) R. C. R. OWEN. 


Inclosure 4 in No. 3. 

Mr. Findlay to Captain Owen. 

Sir. Cairo, June 21, 1906. 

I INCLOSE herewith, for your information, paraphrase of a telegram received 
from Sir Nicholas O’Conor, stating that he has protested against the occupation of 
Kossaima by Turkish troops, and reporting the instructions sent to the Turkish 
Commissioners. 

In dealing with this and kindred subjects you should, when finally fixing the 
houndary-line, bear in mind that it is advisable to avoid if possible the necessity of 
referring points to the Sultan for settlement. 

[1657] D 
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As it has now been definitely ascertained that Kossa'ima, Ain Kadis, and Ma Yein 
are west of the Marasliash-Kafeh line, it does not appear that the Turkish Commis¬ 
sioners can raise any difficulty as to the possession of these places. 

I have received your Report to Lord Cromer, dated Ma Yein, the 14th instant, 
and I approve the steps taken by you on the subject of the feud between the Lehiwat 
and Saidin tribes. 

I am, &c. 

(Signed) M. DE C. FINDLAY. 


[ 22250 ] No. 4. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 2.) 

(No. 105. Confidential.) 

Sir, Cairo, June 24, 1006. 

WITH reference to previous telegraphic correspondence on the subject of an 
attack on the Soudanese post at Talodi, in Southern Kordofan, I have the honour to 
inclose herewith an account of the operations of a force dispatched to the relief of the 
garrison of Talodi, under the command of Major O’Connell. 

This account of the fighting which has taken place, and which has resulted in the 
complete defeat of the insurgent Arabs, has been communicated to the press at the 
request of Sir Reginald Wingate in order to prevent garbled versions of this isolated 
outbreak from obtaining credence. It is based on a telegram which has been received 
from Major O’Connell, dated Eliri, the 16th instant. In this telegram Major 
O’Connell states that he relieved Talodi on the 12th, and found the garrison, who had 
been besieged by the Arabs for some days after the first attack, all well. 

Major O’Connell obtained news that the insurgents were at the village called 
Eliri, from whence his telegram was subsequently dated. He attacked the village, 
and the insurgents retired to the neighbouring mountains. Major O’Connell followed 
up his success, and, after a fight which lasted till sunset, the insurgents were com¬ 
pletely routed, with a loss of about 350 killed and many wounded. The troops 
captured about 100 prisoners and some cattle. Many of the insurgents are reported 
to be surrendering. 

Major O’Counell reports that the last four days’ march was performed in deep 
cotton soil, under a downpour of rain, and through Ichors waist, deep with running 
water. 

He has countermanded reinforcements which were being sent to him via Kaka, 
and expected to reach El Obeid by the end of June. 

Major O’Connell entirely contradicts the reports which have been received from 
travellers that the attack was provoked by the dealings of the Egyptian M amour 
(civil official) of Talodi and of the Egyptian officers with Arab women. lie states 
that the Talodi Arabs spread this story as an excuse, and that this is confirmed by 
friendly tribesmen. The real reason he states to have been the dislike with which the 
Arabs regarded the establishment of the Government post at Talodi. This post was 
established chiefly because the Nubas, who have for some considerable time been 
enslaved by the Arabs, requested the support of the Government and permission to 
return to their mountains. The Nubas stated that, during a famine, they were driven 
from their mountains—where they had always maintained their independence of the 
Arabs—by starvation; that the Arabs invited them to live with them, and to share 
“ as brothers,” and that they had since been practically treated as slaves. The 
Government intervened in favour of the Nubas, and, with a view to preventing 
disturbance, decided to establish a post at Tab>di. It is therefore only natural that 
this post should have been regarded with intense dislike by the Arabs, whose tyranny 
and turbulence it was intended to control. 

It is satisfactory to note that the Nubas, who have hitherto given occasional 
trouble, have evidently greatly appreciated the intervention of the Government on 
their behalf. This they showed by coming to the assistance of the garrison before the 
arrival of the relieving force, and later by joining in the attack on the insurgents’ 
stronghold. 

A full inquiry into the whole circumstances of the case will be held at El Obeid, 
in the presence of one of the legal officials of the Soudan Government, if one can bo 
spared. Every effort will be made to ascertain the true cause of the outbreak, and 
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the insurgents who have been taken prisoners or who have surrendered will be 
treated with leniency. 

The military operations conducted by Major O’Connell appear to have been 
carried out under most arduous circumstances, and I think you will agree that the 
result reflects great credit, not only on Major O’Connell himself, but on the officers 
and troops acting under his orders. 

I have, &c. 

(Signed) M. de C FINDLAY. 


Inclosure in No. 4. 

Notice for Press Bureau, 

NEWS reached the Sirdar on the 21st June from Major O’Connell, commanding 
the expeditionary force to relieve the garrison of Talodi. in Southern Kordofan, 
which, it will he remembered, had been attacked by the local Arabs, who succeeded in 
killing two Egyptian officers and thirty-eight men of the 12th Soudanese Battalion. 

The reasons which led to the sudden attack on the garrison are not yet definitely 
known, hut it appears that the turbulent inhabitants of the district, who for many 
years previous to the occupation of the district by Government troops had preyed on 
the neighbouring black tribes, whom they enslaved, much resented the establishment 
of a Government post in their midst, and determined to rid themselves of it. 

After the sudden attack which is said to have occurred during a native dance 
the remainder of the garrison retired to their zariba, which they held stubbornly 
against repeated assaults, until the Arabs eventually retreated towards Gebcl Iliri, 
many of the inhabitants of which had joined the Talodi Arabs in their attempt to 
overthrow Government authority. Several of the neighbouring tribes and Nubas, 
notably Mck Bosh, of Jebel Gedir, proceeded to the assistance of the beleaguered 
garrison, and displayed great loyalty in their efforts to help the Government. 

Meanwhile, Major O’Connell, with a force of 350 Camel Corps, 200 Soudanese 
Infantry, and several British officeis, left El Obeid the day after the news of the 
attack on Talodi had been received, and, marching in a southerly direction via 
Kadugli, through torrential rains and seas of mud, frequently having to cross khors 
waist deep, reached Talodi on the 14th instant, and relieved the garrison. The force 
then marched to Gebcl Iliri, where the inhabitants had given refuge to the Talodi 
Arabs, and on the 15th instant a general attack was delivered on their position. 
Fighting lasted till sunset, and resulted in the capture of the village, the death of 
350 of the enemy, and the capture of 100 prisoners. 

The force is now on its way back to El Obeid, which it is expected will be reached 
at the end of the month. 

No casualties among British officers are reported. 

A squadron of Soudanese cavalry had been dispatched to Kaka, on the White 
Nile, to he ready to co-operate with the El Obeid force if necessary, but as their 
assistance is not now required they have received orders to return to Sliendi. The 
manner in which the punitive force carried out its object, iu spite of great hardships 
and trying climatic conditions, is deserving of the highest commendation. 

Intelligence Office, Cairo, 

June 24, 1906. 


[ 22212 ] No. 5. 

Sir A. liar ding e to Sir Edward Grey.—{Received July 2.) 

(No. 100. Confidential.) 

Sir, Brussels, June 28, 1906. 

I HAVE the honour to report, in continuation of my despatch No. 07 of the 
21st instant, that Major Macauley, Chief of the Soudan Railway Administration, 
arrived here on the 23rd instant, to discuss the preliminaiy arrangements for con¬ 
structing the proposed railway from the Nile to the frontier of the Congo Free State. 

I introduced him on the 25tli instant to M. de Cavelier, and we have already had 
two conferences, at which Senator Wiener and a Belgian railway expert, M. Schloss, 
were present. 1 shall report the result of these conferences after the third and, I 
hope, final ono, which is fixed for to-morrow, in a separate despatch. 
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The King of the Belgians having been pleased to inform me that he wished 
Major Macauley to he presented to him, I had the honour this afternoon of an jj 

audience for this purpose of His Majesty at the Royal Palace at Brussels. The King, j 

who seemed in good spirits and disposed to be very gracious, talked a great deal (we 
were with him nearly three-quarters of an houi) about the Nile-Congo Railway, for 
which he predicted a brilliant future, expressing his conviction that it would benefit 
both the Soudan and Egypt, by making the Nile the chief artery of commercial j 

intercourse between the Upper Congo provinces and Europe. His Majesty alluded in 
guarded terms to the arrangement of the 9th May, which, he observed with a smile, 
had not been to his advantage, and to his desire that the various questions with which 
it dealt should, as far as possible, be settled simultaneously. lie expressed a hope that 
I would do my best to push on the execution of the Article respecting the railway. I 
assured him that the discussions which Major Macauley had had with M. dc Cuvelier 
had already cleared the ground, and would, I hoped, ere long, produce something in 
the form of a concrete scheme which could be submitted for the consideration of the 
Governments interested. 

His Majesty, after speaking of the evils of human porterage, of his own campaign 
against the Arab slave dealers and of the absolute suppression of slavery in the Congo 
State, referred, I thought a little maliciously, to the continued legal existence in 
British East Africa of the servile status, the purely nominal character of which I 
explained to him, and he proceeded to elicit from Major Macauley an admission that 
it was still tolerated in much the same form in the Soudan. He dwelt in this con¬ 
nection on the impossibility of suddenly revolutionizing the social institutions of the 
African races, and on the necessity of so administering them as to render them 
contented with their lot. As we were about to take our leave, he again laid stress on 
the railway and on the great importance which he attached to it. 

I have, &c. 

(Signed) A. H. HARDINGE. 


[ 22213 ] 


No. 6. 


Sir A. Hardinge to Sir Edward Grey.—(Received July 2.) 

(So. 101.) 

Sir, Brussels, June 29, 1906. 

I HAVE the honour to report as follows on the conferences held by Major 
Macauley and myself with M. de Cuvelier on the subject of the Congo-Nile Railway, 
to which I referred in my last preceding despatch :— 

The first of these conferences took place on the 25th instant. The direction to 
be taken by the railway was the first point dealt with. Major Macauley explained 
that he had no materials in his possession for expressing any opinion on the subject 
M. de Cuvelier showed us a map of the Lado Enclave, and suggested that the line 
might run from Lado to Redjaf and then strike in a south-western direction parallel 
with the River Kaia, which he pointed out on the map, till it reached the watershed. 
It would in this case run a good deal south of the present carriage road from Redjaf 
via Yei to Ibembo. It was, however, agreed that no decision could possibly be come 
to on this point until the country had been surveyed. 

With respect to survey, Major Macauley stated that the rains which had recently 
begun would render all operations in the Enclave and the Bahr-el-Ghazal impossible 
till the middle or end of December. He was prepared, once the dry season began, to 
place surveyors at the disposal of the Company to be formed for the construction of 
the line, or to direct them to make a survey for the two Governments interested. It 
was eventually agreed that it would be better that the surveyors should he Govern¬ 
ment officials, though they might he paid for their survey by the Company to whom 
their services would bo lent, and that each of the two Governments should designate 
for this purpose at least throe European surveyors, who would meet either at Lado or 
Khartoum some time in December. 
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The cost of the railway was then discussed. The following are the estimated 
figures as given by Major Macauley:— 


Cost of the Railway per Kilometre. 



Per Kilometer. 


£ 

Purchase of materials in Europe 

1,552 

1 abonr .. .. .. .. .. . ,, 

932 

Freight 

890 

Egyptian customs .. 

1-25 

Total .. .. 

3,499 

Or, say 

3,500 


This estimate would include earthwork (average 4 feet in height), but not 
bridges. Assuming the length of the line to be 200 kilom., or 120 miles, its total 
cost, exclusive of bridges, would therefore be about 700,0001., leaving a sum of 
100,000/. out of the 800,000/. on which the interest is guaranteed by the Egyptian 
Government, available for bridges and contingencies. After some discussion 
respecting details o i subordinate importance, such as the provisioning of the 
surveying expedition, &c., and the time which it might be expected it would take for 
its operations, and which Major Macauley estimated at from four to six months, it 
was decided that the Congo Government should draft, for the consideration of that 
of His Majesty, a form of concession, and that Senator Wiener, the Advocate for the 
King of the Belgians, should prepare a draft of statutes for the new Company. 

At our next conference, which took place on the 27th instant, M. Wiener 
submitted his draft of statutes, of which T have the honour to inclose a copy herewith. 
M. de Cuvelier at the same time read his proposed draft Concession, but it was agreed 
that the materials at present at our disposal were insufficient for us to submit any 
definite recommendation on the subject of rates either to the King-Sovereign or to 
His Majesty’s Government. 

M. de Cuvelier proposed that we should, for convenience of reference, place on 
record the results of our discussions, and should agree to recommend to our respective 
Governments that any differences which might arise between them in connection with 
the execution of Article 1Y of the Convention of the 9th May should be referred to 
The liaguc Tribunal. This idea undoubtedly emanated from the King, as Ilis 
Majesty, in the audience with which he honoured me yesterday, made an indirect 
reference to it. I told M. do Cuvelier that I was quite ready to sign with him 
a record or minutes of our conversations, hut that it must be understood that these 
conversations were of an informal character, and that any record of them was in the 
nature of a Memorandum, and not of a Protocol. With regard, however, to his 
suggestion about The Hague Tribunal, I could express no opinion without reference to 
His Majesty’s Government. M. de Cuvelier said I might surely agree with him that 
his proposed solution of any possible future difficulties was a desirable one, and one 
which 1 could without impropriety recommend to you. I repeated that I could 
express no opinion on it at present, and would not undertake to recommend it, but 
would, of course, report his having made it. 

At this afternoon’s conference the question of railway rates was again discussed, 
Major Macauley giving full particulars respecting those levied on the Soudan 
Railway. It was decided that it would be better that ibis matter should be dealt with 
in the “ Cahier de charges ” to he annexed to the Concession rather than in that 
instrument itself. 

I have the honour to inclose herewith the record of the proceedings at our 
conferences referred to above, which, as you will observe, has been signed by MM. de 
Cuvelier, Wiener, and Sloss, and by Major Maeaule\ and myself, together with the 
draft Concession which it is proposed should be granted to the Company by the Congo 
and Soudan Governments. 

There aro one or two other points which I ought, 1 think, to mention before 
leaving the subject, in the draft statutes for the railway I took exception to the 
provision, under the head of “Liquidation,” that the Company would have the right 
(Article 35) to “ mortgage, pledge, or alienate property, even immovable, belonging 
[1657] ’ E 
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to it,” and suggested the insertion of a clause to the effect that the previous 
consent of the Soudan Government must be obtained. M. Wiener and M. do 
Cuvelier contended that this was superfluous, on the ground that the Company 
would not be the owner, but would merely have the use of the land along which the 
line ran. 

A question arose as to the Egyptian Government guarantee, which, M. Wiener 
observed, seemed to be perpetual. It was suggested that it might be extinguished in 
ninety-nine years by the addition to the interest of a small annual sum for amortiza¬ 
tion. * This sum, calculated on the addition of 16 centimes to 3 in every 100 fr., 
worked out to 1,280/. a year. I said I could express no opinion as to whether you 
were likely to accept this suggestion, or as to whether the guarantee was intended, as 
M. Wiener seems to think, to be perpetual. Major Macauley informs me that he has 
referred the question to the Sirdar. 

I understand from Major Macauley that the Sirdar is very anxious that the Congo 
Government should not introduce among the natives of the Lado Enclave forced 
labour for the purposes of the railway, as this will render them hostile to Europeans 
and more difficult to manage when the time comes for us to take over the territory. I 
accordingly asked M. de Cuvelier what labour he thought the Company would be able 
to obtain for the building of the line, adding that it appeared to me improbable that 
such labour could be recruited in the Enclave itself, owing to the wild and backward 
character of its inhabitants. He said there would be no difficulty in obtaining the 
labour necessary from the interior of the Congo Free State. There were now about 
3,000 natives at work on the line between Stanleyville and Ponthierville, which is 
almost, if not actually, complete. 

Major Macauley is consulting the Sirdar as to whether we might forgo charging 
the Company the customs duty on their materials, to which some slight exception was 
taken by M.’ de Cuvelier on the ground that no such duty was imposed on railway 
materials in the Independent State. I think it possible that we might find it an 
advantage to hold this concession in reserve in return for others which wc might wish 
the Congo Government to give us. 

Major Macauley leaves in a day or two for Egypt, and will report on his way 
there to the Sirdar, who is now at Marienbad. 

I have, &c. 

/Signed) ARTHUR H. HARDINGE. 


Inclosure 1 in No. 6. 

Stututes of the “ C onipagnie Anyto-Belye du Chemin de Fer de la Frontiere de I’fitat ’ 
Independant du Conyo a. Lado.” 


'l itre l et .— Denomination , Objet, Dnre'e, et Sieye de la Soeietc. 

Article l* r . 

IL est forme une Socidte anonyme, sous la denomination de “Compagnie 
Anglo-Beige du Chemin de Fer de Lado a la Frontidrc de 1’fitat du Congo.” 

Article 2. 

La Compagnie a pour objet— 

(«,) L’dtude, la construction, et l’exploitation d’un chemin de fer reliant la 
frontiere de l’Ktat Independant du Congo a un point navigable du Nil prds de Lado, 
en conformite de 1’Article 4 de 1’Arrangement conclu a Londres le 9 Mai, 1906. 

Le trace definitif de la ligne sera identique a celui qui sera a note de commun 
accord par le Gouvernement du Soudan et celui de l’Ktat du Congo. 

(6.) La mise en vaieur d’un port ouvert au commerce general a etablir au terminus 
du chemin de fer, ainsi que le prdvoit 1’Article 5 de 1’Arrangement du 9 Mai, 1906, 
avec piers, quais, terrains, docks, et autres installations. 

(c.) Toutes operations on entreprises utiles a la realisation de son objet ou de 
nature a favoriser le ddveloppement du trafic sur les voies et dans le port concedes. 
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Article 3. 

La durde de la Soeidtd est fixde a trente ans. Elle peut etre successivement 
prorogue, en concordance avec la durde des concessions qu’elle aura obtenues, par 
ddcision de l’Assemblde Gdndrale Extraordinaire. 

Elle peut contracter des engagements pour une durde qui exedde le terme social. 

Le sidge de la Socidtd est dans l’agglomdration Bruxelloise. Elle a un sidge 
administratif a Londres et un autre au Caire. Les pieces comptables doivent dtre 
tenues en double au siege social et au sidge du Caire. 


Titre II.— Fonds Social, Actions, Obligations. 

Article 4. 

Le capital social est fixd a 4,000,000 fr.; il est representd par 8,000 actions de 

500 fr. ehncunc; 4,000 de ces actions sont souscrites par M. X-, an nom et 

pour eompte d’un groupo Anglais, compose de MM.-; 4,000 autres actions 

sont souscrites par le groupe Beige, compose de M.-. 

Sur ehacunc des 8,000 actions il a etd a l’instant versd en prdsence du notaire et 
des temoins 10 pour cent de leur vaieur nominale, soit ensemble 400,000 fr. 


Article 5. 

Les actions de capital sont nominatives ou au porteur. Elies sont nominatives 
jusqu’a leur entidre libdration. 

Les frais de conversion sont ii la charge des actionnaires. 


Article 6. 

Les appcls dc fonds seront faits par lettres recommaudees, un mois avant 
l’exigibilite du versement. 

A ddfaut de versement sur les actions aux epoques qui auront dte fix des, l’intdret 
est dfi, au taux de 5 pour cent l’an, a partir du jour de l’exigibilite, sans sommation 
ni demande en justice. 

Si le versement n’est pas opdrd dans le mois de son exigibilitd, et huit jours aprds 
une simple annonce inscree dans le “Moniteur Beige” et dans la “Gazette de 
Londres,” le Conseil d’Administration, outre tons les autres moyens de droit, a le droit 
de faire proedder a la Bourse de Bruxelles et par Ministdrc d’agent de change, a la 
vente des actions qui seraient en retard de versements, aux risques et perils des 
retardataires, qui rcsteront tonus de l’dcart entre la valour nominale de Faction et le 
prix de realisation. 

Les actionnaires peuvent a toute epoque se liberer par anticipation. 


Article 7. 

Il est tenu, au sidge social, un registre des actions nominatives. 

La propridtd de Taction nominative s’etablit par une inscription dans ce registre. 

La cession s’opdre par une ddclaration dc transfert, inscrite sur lc memo registre, 
datde et signde par le cedant et le cessionnaire ou par leurs fondds de pouvoirs 

Des certificate constatant Tinscription sont ddlivrds aux actionnaires; ces 
certificats sont signds par deux Administratenrs. L’une des signatures peut etre 
apposde au moyen d’uno grille. 

La cession de Taction au porteur s’opdre par la seule tradition du titre. 


Article 8. 

Les actionnaires ne sont passibles que de la pertc du montant de lours actions 
dans la Socidtd. 
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Article 9. 

Les droits ot obligations attaches a l’action suivent le titre, dans quelques mains 
qu’il passe. 

S’il y a plusieurs propridtaires d’une action, la Society peut suspendre Texercice 
des droits y afterents jusqu’d ce qu’une seule personne soit designee comme etant a 
son dgard propridtaire de Taction. 

La possession d’une action emporte adhesion aux statuts sociaux et aux delibera¬ 
tions de TAssemblde Gdndrale. 

Les hcritiers ou creanciers d’un actionnaire ne peuvent, sous quelque prdtexte que 
ce soit, pvovoquer l’opposition des scelles sur les biens et valeurs de la Societe, ni 
s’immiscer on aucunc manidre dans son administration. 11s doivcnt, pour Texercice 
de leurs droits, s’eu rapporter aux invcntaires sociaux et aux decisions de TAssemblde 
Gdndrale. 


Article 10. 

Le capital social peut etre augmentd ou rdduit par decision dc TAssemblde 
Gdndrale Extraordinaire ct aprds l’approbation conjointe du Gouvernement du Soudan 
et de celui de l’Etat du Congo. 


Article 11. 

Le Conseil d’Administration est elds a present autorisd a emettre des obligations 
pour une valeur nominale de 800,000Z., ou 20,000,000 fr., portant un interet de 
3 pour cent. 

Ces obligations jouiront d’une garantie d’interet de 3 pour cent du Gouvernement 
Egyptien, eonformdment a ce qui est prevu par 1’Article 4, alinea 2, dc TArrangement 
du 9 Mai, 1906. 

Mention de cette garantie sera faite sur les titres. 

Les coupons d’interet seront payables au Tresor Egyptien et d ses agcnces a 
Londres ot Paris. 

La Societe ne pourra emettre d’autres obligations que moyennaut autorisation de 
TAssemblde Generale Extraordinaire. Le Conseil d’Administration on determine le 
taux d’interet et d’emission, ainsi que les antres conditions. 


Titre III.— Administration, Direction, Surveillance. 

Article 12. 

La Societd est administree par six Administrateurs au moins et dix au plus. 

Sont nommes pour la premiere fois, MM. d B C, qui representcront le groupe 
Anglais, et MM. D li F, qui representeront le groupe Beige. 

Ces Administrateurs resteront mi ronctons pendant six ans. A Texpiration de ce 
ddlai, il sera proeddd au ronouvcllement du Conseil a raison de trois membres par an. 
Lo sort determinera l’ordrc de sortie ties Administrateurs. Ils seront rddligibles. 

Le Conseil elit sou President tous los ans. 

Son choix devra se porter alternativement sur Tun des Administrateurs du groupe 
Anglais et sar Tun des Administrateurs du groupe Beige. 


Article 13. 

Dans le cas ou lo Conseil nommevait un Comite Permanent clioisi parmi ses 
membres, eoux-ci devraient etre designes parmi les membres Anglais et parmi les 
membres Beiges dans la memo proportion quo les Administrateurs. 

l.e Conseil d’Administration peut, sous sa responsabilitd, deleguer tout ou partie 
de ses pouvoirs ii ce Comite Permanent,. 


L 
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Article 14. 

Le Conseil d’Administration est investi des pouvoirs les plus dtendus pour la 
gestion et Tadministration des affaires sociales. 

II traite, transige et compromet sur toutes les affaires sociales; notamment, il peut 
faire tous marches et entreprises, acheter ou vendre tous biens, meubles et immeubles, 
aux prix, charges, clauses et conditions qu’il juge convenables; consentir tous 
transferts; consentir et accepter toutes affectations hypothdcaires et autres garanties ; 
recevoir toutes sommes en capital, interets et aceessoires; decider l’emploi des 
capitaux disponibles ; faire eventuellement a cet effet tous prets sur nantissement ou 
autres; consentir toutes quittances, subrogations et mentions; renoncer a tous droits 
reels ; donner main levde, avec ou sans payement, de toutes inscriptions saisies et 
oppositions ; autoriser toutes actions en justice; faire tous desistements et acquiescements. 
Il peut aussi constituer au racheteur tous cautionnements deposds en garantie de 
concessions. 

Il donne quittance, prend toute inscription d’hypothdque et de privilege, et donne, 
avec ou sans payement, main levde ou ddsistement, sans avoir a justifier d’aucun 
mandat special a cette fin. 

L’dnumdration de ces pouvoirs n’est pas limitative, mais simplement dnonciative; 
tout ee qui n’est pas expressement reservd par les statuts ou par les lois a TAssemblde 
Generale est de la competence du Conseil d’ Administration. 

Les actions judiciaires, tant en demandant qu’en defendant, sont suivies au nom 
du Conseil d’Administration, poursuites et diligences du President du Conseil, d’un 
membre du Comite Permanent ou du Dirccteur-Gdndral. 


Article 15. 

Le Conseil nomme un Directeur-G’dneral choisi ou non parmi les membres du 
Conseil d’Administration, charge dc Texecution des resolutions du Conseil d’Adminis¬ 
tration ct de cellcs du Comite Permanent, ainsi que de la gestion journalise de la 
Compagnie. 

Le Conseil d’Atlministration peut nommer un Direoteur en Afrique. 


Article 16. 

Le Conseil se rduuit sur la convocation du President ou de TAdministrateur qui 
le remplace, aussi souvent que l’exige l’iutdrct de la Societe. 

Toute decision du Conseil d’Administration et du Comite Permanent, pour etre 
valable, doit rdunir l’adhdsion verbale ou dcrite dc la majorite des membres qui les 
composent. En cas de partage, la voix du President ou dc TAdministrateur qui le 
remplace est prdponderante. 


Article 17. 

Les ddlibdrations du Conseil et du Comite Permanent sont constatdes par des 
proeds-verbaux inscrits dans un registre special, tenu au sidge de la Societe. 

Les proeds-verbaux sont signes par les membres qui ont pris part a la 
deliberation. Les copies ou extraits sont signds par le President ou par TAdministra¬ 
teur qui le remplace. 


Article 18 . 

Tous les actes qui engagent la Socidtd autres que ceux do gestion journalidre 
sont signes par deux Administrateurs, ou par un Aclministrateur ot le Directeur- 
Gdndral. Le Conseil d’Administration peut deleguer Tune et l’autre de ces 
signatures. 


Article 19. 

La surveillance de la Socidte est confide a un colldgo de deux Commissaires 
nommes par TAssemblde Generale des Aetionnairos. 

[1657] F 










18 


Les premiers Commissaires resteront en fonctions pendant six ans. A l’expira 
tion de ce ddlai le college sera intdgralement renouveld et le sort determinera 
l’ordre de sortie qui sera d’un Commissaire par an. Le Commissaire sortant est 
rddligible. 


Article 20. 

Les Commissaires ont, soit collectivement, soit individuellement, un droit illimitd 
de surveillance et de contrdle sur les operations de la Socidtd. Ils peuvent prendre 
connaissance, sans ddplacement des documents, des livres et procds-verbaux, et gdndrale- 
ment de toutes les dentures de la Socidtd. 


Article 21. 

En garantie de leur gestion, les Administrateurs doivent deposer chacun un 
cautionnement de cinquante actions, et les Commissaires chacun un cautionnement de 
vingt actions. 

Ces cautionnements ne peuvent etre restitues qu’aprds decharge donnde par 
l’approbation du bilan du dernier exercice pendant lequel les titulaires ont exerce leurs 
fonctions. 


Article 22. 

En dehors du tantieme sur les bendfices attribud aux Administrateurs par 
TArticle des prdsonts Statuts, les Administrateurs, les membres du Comitd 

Permanent, et les Commissaires peuvent reeevoir un traitement fixe a prelever sur les 
frais generaux et a fixer par l’Assemblde Gdndrale des Actionnaires. 

Article 23. 

Des indemnitds temporaires, a prdlever dgalemcnt sur les frais gendraux, peuvent 
etre attribudes par le Conseil d’Administration en faveur d*Administrateurs ou de 
Commissaires, en compensation de travaux, voyages ou dtudes dont ils auraient dtd 
chargds. 


Titre IV .—Assemblies Ge'ne'rales. 

Article 24. 

L’Assemhlde Gdndrale des Actionnaires a les pouvoirs les plus etendus pour faire 
ou ratifier les actes qui intdressent la Socidtd. 

Elle represent© l’universalitd des actionnaires et ses ddcisions, rdgulidrement 
prises, sont obligatoires pour tous, meme pour les absents et les dissidents. 


Article 25. 

II sera tenu chaque annde, et pour la premidre t’ois en 1907, au siege social ou a 
tout autre endroit a indiquev clans les avis de convocation le du mois de 

a heures de relevde, une Assemblee Gduerale Ordinaire des Actionnaires de la 
Societd. 

Le Conseil d’Administration et le Colldge des Commissaires peuvent convoquer 
des Assembldes Gdndrales Extraordinairos. Ils doivent les convoquer sur la demande 
d’actionnaires reprdsentant le cinquieme au moins du capital social. 


Article 26. 

L’Assemhldc Gdndrale se compose de tous les porteurs d’actions. 

Chaque action clonne droit a une voix. Toutefois, nul ne peut prendre part au 
vote pour un nomhre cle titres ddpassant le cinquidme du nombro de titres dmis ou 
les deux cinquidmes des titres pour lesquels il est pris part au vote. 


19 


Article 27. 

Les propridtaires d’actions nominatives ont le droit d’assister a l’Assemblde 
Gdndrale en justifiant que leurs titres sont inscrits a leur nom cinq jours au moins 
avant l’Assemblee. 

Les propridtaires d’actions au porteur doivent, dans le meme ddlai, avoir ddposd 
leurs titres au sidge social ou dans un des sidges administratifs. 

Les actionnaires peuvent se faire reprdsentor aux Assembldes par un mandataire. 

Les procurations devront etre ddposees au sidge social cinq jours au moins avant 
rAssemblee. 


Article 28. 

Lorsqu’il s’agit de ddlibdrer sur les modifications aux Statuts, rAssemblee n’est 
valablement constituee que si les convocations ont mis cet objet a l’ordre du jour 
et si ceux qui assistant a la rdunion reprdsentent la moitie au moins du capital 
social. 

Si cette dernidre condition n’est pas remplie, une nouvelle convocation sera 
necessaire, ct la nouvelle Asscmblde ddlibdrera valablement, quelle que soit la portion 
du capital representee par les actionnaires presents. Aucune modification n’est admise 
que si elle rdunit les trois quarts des voix. 


Article 29. 

Le bureau se compose des membres du Conseil d’Administration. 

L’Assemblde est prdsidde par le President du Conseil d’Administration, ou par un 
autre membre de Conseil ddsigne par ses colldgues. 

Le President ddsigne le Secrdtaire et, en cas de vote, deux scrutateurs choisis 
parmi les plus forts actionnaires presents et acceptant. 

Une lisle dc presence, indiquant les noms des actionnaires et le nombre des 
actions qu’ils reprdsentent, devra dtre signde par chacun d’eux avant d’entrer a 
rAssemblee. 

Le scrutin secret a lieu, s’il est demande par des actionnaires possedant le 
vingtidme du capital social et pour les cas de nomination et de invocation. 

En cas de nomination, si la majorite n’est pas obtenue au premier tour de scrutin, 
il sera fait un ballotagc entre les deux caudidats qui ont obtenu le plus de voix et, en 
cas d’dgalitd au ballotage, le plus &ge sera dlu. 


Article 30. 

Les procds-verbaux des Assembldes Gdndrales sont signes par les membres du 
bureau. 

Les copies ou extraits dc ces procds-verbaux sont signes par le President ou, a 
son ddfaut, par un membre du Conseil d’Administration. 


'Pitre V .—Inventaires et Bilans. 

Article 31. 

L’annde sociale commence le l er Janvier ct finit le 31 Ddcembre. Le premier 
exercice prendra fin le 31 Ddcembre, 1907. 


Article 32. 

Chaque annde, le 31 Ddcembre, les ecritures de la Compagnie sont arrdtees, et 
I’Adininistration dresse le bilan et le cornpte de profits et pertes, couformement il 
la loi. 

Elio remet les pidees, avec un rapport sur les operations de la Societd, un mois au 
moins avant l’Assemblde Gdndrale Annuelle, aux Commissaires, qui doivent faire un 
rapport contenant. leurs propositions. 
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Article 33. 

Le Conseil d’Administration et les Commissaircs ont la libertd la plus ahsolue 
pour l’apprdciation des crdanccs et autres valours constituant l’actif de la Socidtd. 
Us etablissent ces evaluations de la manidre qu’ils jugent utile pour assurer la stability 
et l’avenir de la Socidtd. 


Article 34 

Les bendfices nets de la Societe, deduction faito des amortissements, des frais 
gdndraux, de la sommc neeessaire pour le service des obligations, ainsi que de toute 
autre charge soeiale, sont rdpartis comme suit 

(«.) 5 pour cent pour former un fonds de reserve, exclusivement destine a faire 
face aux pertes et cvenements imprdvus. Ce prdldvement cessera d’etre obligatoire 
lorsque le fond de reserve aura atteint 10 pour cent du capital social. 

(b.) 11 est prelevd cnsuite la sommc neeessaire au paiement d’un premier dividende 
de 5 pour cent, soit de 25 fr. par action. 

Le surplus reparti comme suit:— 

1. 10 pour cent au Conseil d’Administration. 

2. La somme ndeessaire pour payer a ckaque Commissaire un tantieme egal au 
tiers de eelui d’un Administrateur. 

3. Le complement est distribud entre toutes les actions a titre de deuxidme 
dividende, a moins que, sur la proposition du Conseil d’Administration, 1’Assemble 
Gdnerale n’en decide autroment. 

Tous les intdrets et dividendes qui n’ont pas ete touchds a Pexpiration des cinq 
anndes aprds l’dpoque de leur exigibilitd sont presents au profit de la Societe. 


Titre VI.— Dissolution, Liquidation. 

Article 35. 

A Pexpiration du terme de la Socidtd ou a sa dissolution, pour quelquc cause et it 
quelque epoque que ce soit, PAssemble Generate determinera la forme et le mode de 
la liquidation et nommera les liquidatours charges de proceder a cette liquidation. 

A moins de decision contrairc par cette Assemblee, les liquidateurs auront les 
pouvoirs les plus etendus, parmi lesquels ceux de continuer, jusqua. realisation, 
l’exploitation, d’emprunter pour payer les dottes sociales, de transiger ou compromettre 
sur toutes contestations, de creer des effets de commerce, d’kypothdquer les biens de la 
Society, de les donner en gage, d’alidner ses immeubles memo de gre a grd, et de faire 
apport de l’avoir social a une Socidtd. A ddtaut par l’Assemblde Gdnerale de nommer 
des liquidateurs, lc ou les Admiuistrateurs en fonctions au moment de la dissolution de 
la Socidtd seront liquidateurs vis-a-vis des tiers, avec les pouvoirs specifies ci-dcssus. 

En cas de liquidation, l’avoir social servira d’abord ii apurer les dettes et 
charges do la liquidation et le surplus sera partage entre toutes les actions. 


Inclosure 2 in No. 6. 

Record of Proceedings of Conference held respecting Railway Rates on Soudan Railway. 

EN suite de PArrangement conclu a Londres lc 9 Mai, 1906. les Soussignds se 
sont reunis h Bruxelles, en seances tenues les 25, 27, et 29 Juin, 1900, et out examine 
les mesures ii soumetfre k leurs Gouvernements respectifs. 

Us ont rddigd les tonnes, a etre approuvds de eommun accord entre le Gouvernc- 
ment du Congo et le Gouvernement Soudanais, de l’Actc de Concession qui, en 
application de PArrangement du 9 Mai, 1906, sera accordde a uue Compagnie Anglo- 
Beige pour la construction et l’exploitation du chemin de fer prevu par le dit Arrange¬ 
ment. Le projet de redaction est ei-annexd. 
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Us ont rddigd, dans la seconds annexe, les clauses et dispositions a insurer, sous 
reserve de l’approbation des deux Gouvernements, dans les statuts de la susdite 
Compagnie. 

II n’a pas dtd juge neeessaire qu’il fut proeddd, prealablement aux travaux d etudes 
du cbemin de fer, a la determination sur place de la frontidre de l’llltat Independant 
du Congo fixde a la crete de partage des eaux du Nil et du Congo, ce travail 
pouvant etre plus facilement execute a la suite des etudes de la Commission Mixte. 

Les elements cartograpkiques actuellement en possession des deux Gouverne¬ 
ments ne permettant pas de determiner le trace de la ligne, il a ete entendu que la 
fixation de ce trace, dont le choix est reserve par PArticle t aux Gouvernements 
Congolais et Soudanais, sera determiners aprds les travaux d’etudes de la Commission 
Mixte. II a dte suggdre comme orientation generate le trace marque sur la carte 

ci-jomte. _ v 

II a ete reconnu utile de prevoir l’eventualite que des difficultes viennent a 
s’dlever sur la rnise a execution oa l’application des mesures visees dans les projets 
ci-joints, et il a dtd suggdrd que ces difficultes, si elles ne pouvaient etre rdsolues 
directement entre les Gouvernements interess6s, soient k regler de la maniere prevue 
a P Article 8 de P Arrangement du 9 Mai, 1906. 

(Signe) Chr. be CUVEL1ER. 

S. WIENER. 

EUGENE SLOSS. 

ARTHUR U. HARDINGE. 

G. B. MACAULEY, Major, R.E. 

Bruxelles, le 29 Juin, 1906. 


Inclosure 3 in No. 6. 

Proposed Duift Concession. 

ENTRE les Soussignds, le Gouvernement de 1’ FI tat Independant du Congo, repre¬ 
sente par , et le Gouvernement Soudanais, represente par , 

d’une part, et la Compagnie Anglo-Beige du Chemin de Eer de Lado a la Frontidre 
de l’Etat du Congo, ropresentec par , d’autre part, il a etc convenu ce qui 

suit:— 


Article l cr . 

Le Gouvernement de l’Etat Indepondant du Congo et le Gouvernement Soudanais 
coneedent a la Oompagnio Anglo-Beige du Chemin de Per de Lado a la Eroutine de 
l’Etat du Congo :— 

1. Le droit exclusif aux etudes, ii la construction, et it l’exploitation du chemin 
de fer prevu par PArticle 1 de P Arrangement du9 Mai, 1906, pour un terme de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, pour relier la frontidre do 1 El tat Inddpendant du Congo ii un 
point navigable sur lo Nil pres de Lado. 

2. Le droit d’etablir et de mettre en valour le port ouvert au commerce general 
au terminus du chemin de fer, avec piers, quais, depots commerciaux, docks, et autres 
installations, tel que prevu par l’Article 5 du dit Arrangement. 

La Compagnie peut entreprendre toutes operations ou entreprises utiles ii la 
realisation des huts ci-dessus indiques, ou de nature ii favoriser le ddveloppomont du 
trafic sur les voies et dans le port concddds. 


Article 2. 

Tous les terrains ndeessaires pour l’etablissemont de la voie ot de ses dependances, 
ainsi que des quais d’embarquemont et de debarquement sur lo Nil au dit port et 
des installations et depots commerciaux, seront aceordds sans frais ii la Compagnie 
concessionnairc; ces terrains seront, au besoin, exproprids pour etre remis sans frais h 
la Compagnie. 

[1057] G 
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Article 3. 

La Compagnie s’engage k insurer dans ses Statuts les clauses et dispositions 
reprises en l’annexe ci-jointe. 

Article 4. 

La Compagnfo s’engage a entreprendre les etudes du trac6 du cliemin de for et a 
envoyer sur place a cet effet une Commission Mixte, qui devra etre rendue a Lado 
avant le 15 Decetnbre prochain; les agents a cet effet, au nombre de six, seront 
ddsignds a la Compagnie, moitfo par le Gouvernement du Congo, moitie par le 
Gouvernement Soudanais. 

Article 5. 

La direction generate de la ligne devra etre approuvde par le Gouvernement de 
1 Etat Inddpendant du Congo et le Gouvernement Soudanais. 


Article 6. 

Le Gouvernement figyptien s’engage vis-a-vis de la Compagnie a garantir un 
int^ret de 3 pour cent aux obligations a dmettre par elle iusqu’a concurrence de 
800,000/., ou 20,000,000 fr. J H 

Article 7. 

Le cliemin de fer noticedd devra etre aclievd de manfore a Atre mis on exploitation 
au plus tard dans un delai de trois ans a partir de la date de la prAsente Concession; 
ce ddlai pourra etre prolong^ dans 1c cas ou la Compagnie conccssionnaire justifierait, 
a la satisfaction des deux Gouvernements concedants, de retards occasionrids par cas 
de force majeure. 

Article 8. 

Chacun des deux Gouvernements aura la faculty de designer un DAlegue qui 
pourra se faire represented sans deplacement, les livres de la Socfote et contr61er sa 
comptabilite. 


Article 9. 

La Compagnie arretera les tarifs reglant le prix de transport des voyageurs, des 
marchandises et des bagages, sans que ces prix puissent exceder les taux fixds h 
1 annexe, et sans que les tarifs puissent dtablir entre des transports de nature identique 
effectues dans unememe direction,sur un memo parcours etdans les memos conditions 
de celerity des distinctions qui n’auraient pas etc approuvdes au prdalable par le 
Gouvernement. 1 


Article 10. 

La Compagnie pourra, dans les It&glements d’cxploitation, determiner les 
conditions auxquelles elle se chargera du transport des voyageurs et des marchandises, 
des chargements et des dechargemcnts, et de toutes autres operations accessoires. 

Les R&glements ne pourront etre mis en vigueur qu’apr&s 1’approbation du 
Gouvernement. 


Article 11. 

L dcartement des rails sera de 3 pieds 6 polices (1 ufotro 66 centimetres). Au 
cas oh, aprAs etudes sur le terrain^ il serait constate que cet deartement, ct les tarifs qui 
en sont la consequence, doivent etre modifies, ces modifications pourront se faire de 
commun accord entre les Gouvernements et la Compagnie coneessionnaire. 
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Article 12. 

Les conditions relatives a la construction de la ligne et de ses d6pendances et a 
leuv cquipernent, a l’exploitation, ainsi qu’au choix du materiel fixe et roulant, ct a 
l’administration generale, en un mot le cahier des charges complet de la construction 
ct dc Sexploitation du cliemin de fer, seront determinees, aprAs les etudes faites sur les 
lieux, par les deux Gouvernements concedants, et la Compagnie s’engag.ed6s a present 
a les accepter. 


[ 22660 ] No. 7. 

Questions asked in the House of Commons, July 2, 1900. 

Mr Reddy asked the Secretary of State for Foreign Affairs whether lie was aware 
that, whilst one of the Egyptian natives was being hanged at Denshawi on the 28th June, 
two others were flogged within view of llie gallows : that a large multitude, including 
women, were looking on, and that the flogging caused horrible cries ; and would he say 
whether the sentences were carried out under the supervision of Captain Macheli, 
Adviser to the Egyptian Minister of the Interior; and is Captain Macheli a British 
officer ? 

Sir E. Grey. —In consequence of the statement which has appeared in the press, I 
have asked for a full report of how the sentences were carried out, with special 
reference to the points named in this and other questions. Meanwhile I cannot say 
anything as to who was primarily responsible for carrying out the sentences. 

Mr. Dillon asked if the answer applied to all the questions on the subject. 

Sir E. Grey. —I have, as a matter ol‘ fact, prepared answers which give some 
pieces of information, but practically my answer covers all the questions. 


Mr. .]. Robertson asked the right honourable gentleman whether he had any official 
information showing that the late Captain Bull, whose death followed on the recent 
affray at Denshawi, really died of heat apoplexy. 

Sir E. Grey. —I have no information as to the precise cause of death. This is a 
point which will no doubt appear in the evidence for which 1 have already asked. 

Mr. MacN"ill asked if the information would he sent by cable. 

Sir E. Grey .—Considering the number of points raised, it is thought best to have 
a report sent by mail. 


Mr. Pickersyill asked if the report would be received before the Foreign Office 
"Vote would he taken. 

Sir E. Grey. —I do not think it is possible to have it by Thursday. 

Mr. Dillon asked would the vote he postponed or the report be sent by telegraph. 
It would be unfair to deny the House the only opportunity for considering the report. 

Sir E. Grey. —I recognize the importance of the matter, but I think there are other 
questions of importance not connected with this for discussion on the vote. My object 
is to give full information, and when 1 have laid papers before the House opportunity 
will be found for discussion. 
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Mr. D. White asked whether the hanging of certain natives and the flogging of 
certain other natives at Denshawi on the 28th June were of a public character ; whether 
some hundreds of natives, men and women, were present as spectators; and, if so, 
whether steps would be taken to have the execution of any such sentences in Egypt 
conducted in accordance with the usage of civilized nations. 

Sir E. Grey .—The sentences were ordered to be carried out in public on the scene 
of the outrage When I have received the full report the question of whether such 
executions should take place in public will be considered. 


Mr. Billon asked whether attention had been directed to the circumstances under 
which the executions and floggings at Denshawi had been carried out; whether those 
proceedings were carried out in the presence of a large crowd of men and women ; 
whether one man • is hanged lirst, and left hanging while two were flogged, then 
another hanged, i.^ct two more flogged; whether all this was accompanied by the 
wailing of a large crowd of women ; whether those proceedings were arranged with the 
approval of the British Consul and Agent-General; if so, were they approved of by 
His Majesty’s Government; and whether any official attempt has been made to induce 
any of the London press to abstain from publishing any of these details. 

Sir E. Grey .—I have no information, but the points have been noted, and will be 
specially dealt with in the report on the whole proceedings for which I have already 
asked. Papers will be laid before the House when the full report is received. I am 
not aware of any attempt, official or unofficial, to influence the press in this matter in 
any way. 


[22659] No. 8. 

Question asked in the House of Commons, July 2, 1906. 

Mr. Lonsdale ,—To ask the Secretary of State For Foreign Affairs when the evacuation 
of the Soudanese Bahr-el-Ghazal by Congolese troops, in accordance with the 
Anglo-Belgian Convention, will take effect. 


Answer. 

The five posts in the Bahr-el-Ghazal occupied by Congolese troops should have 
been evacuated as soon as possible after the signature of the Agreement, but in such 
remote districts a certain delay in sending instructions and in carrying them out is 
unavoidable. 


[22660] No. 9. 

Sir Edward Grey to Mr. Findlay. 

(No. 102.1 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, July 2, 1906. 

RECENT attack on British officer uoar Tantah. 

A full report of the execution of the sentences, and also a translation of the 
judgment of the Special Court, together with a covering despatch mentioning the 
principal points brought out in the evidence, should be sont home for publication as 
soon as possible. 

You should in your reports deal specially with the following points, which have 
been the subject of statements in the press and of Parliamentary questions :— 

1. Was heat apoplexy the cause of Captain Bull’s death ? 

2. Were the natives ordered or compelled to be present at the executions, or did 
they come of their own accord, and in what numbers ; was a large crowd present; did 
the floggings cause lmrrible cries ? 
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3. Were the prisoners represented by counsel at the preliminary investigation, 

and was such investigation held in private or in public ? , 

4. Were counsel for the prisoners allowed at the preliminary investigation to 
cross-examine the witnesses for the prosecution, or did the President of the Court put 

^5. Were the sentences, and the method of executing them, submitted to you 
beforehand for your approval ? 

Your report should state whether the hangings and floggings were made 
alternate, and, if so, why. A statement has appeared in the press that such was the 
procedure adopted. 


[22577] No - 10 - 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 3.) 

(No. 203. Confidential.) 

(Telegraphic) P. Alexandria, July 3,190a 

WITH reference to your telegram No. 102 of the 2nd July : Attack on British 

officers at Densliawai. , . , ,. 

1 sent by mail yesterday translation of judgment and report on executions, 

together with covering despatches. . 

Following arc replies to questions in your telegram taken in order: 

1. In the finding of the Court it was shown by the post-mortem examination 
made by the medico-legal expert of the native Tribunals that the blow given o 
Captain Bull had caused concussion of the brain, and that, while not sufficient t 
cause death, it had reduced him to a weak condition, in which lie was quickly 
affected by sun-stroke, and had thus acted as a contributory cause of his death. I 
mav add that at least two severe blows on the head were received by Bull after his 
helmet bad been knocked olT; subsequently, when already suffering from concussion, 
he was compelled by his assailants to run in the sun. > ... . e 

2 The executions were witnessed by some 500 natives, who had come in from 
various parts of the province. The prisoners condemned to be hanged or flogged were 
accommodated in separate closed tents, in which they were kept pending their turn 
for punishment; this was done in order that they might not be witnesses of the fate 

of their companions. , . ... , , , 

Entrv to the inclosure in which the executions took place was permitted only to 
persons on dutv. A cordon of police kept spectators at a considerable distance, the 
press only being allowed on the public road. The prisoners who were flogged criei 
out, as an Egyptian always does under the influence of physical pain. I he flogging 

was carried out without undue severity. . ,. 

3. Prisoners were not represented by counsel at the preliminary police investiga¬ 

tion. The investigation was conducted by an official who was formerly 1 resident o 
the Tantah Court, with the assistance of the “ Chet de Parquet. ’ . 

It is not usual, according to Egyptiau procedure, for preliminary investigations to 

be attended by counsel or by the public. . „ r i 

Each member of the Court and each of the counsel for the defence was piovidcd 
with a complete copy of the evidence collected during the investigation. 

4. After hearing the evidence of eacli witness, the Court invited the defending 
counsel to put any questions they pleased. For the benefit of defending counsel, the 
evidence of English witnesses was translated into Arabic. 

5. The sentence of the Court was not submitted to me for approval. 1 he 

decision of the Court being by law without appeal and executory at once, I could not 
legally have interfered with the execution of the sentence. . 

The executions were carried out by the proper authorities, as laid clown y oit ci 
of the Court. It would have been both unusual and unnecessary to submit the 
arrangements to my approval, since they were under the personal supervision of le 
Adviser to the Interior. In so far as was consistent with the execution ot the 
sentences, all possible humanity was shown in carrying them out. Report sent home 
yesterday includes doctor’s certificate showing that death was instantaneous and that 
the flogging was properly carried out. 

|1037] n 




Two men were flogged between each hanging owing to Ihe necessity of allowing 
the body of a man hanged to remain suspended for some time. This was done in 
order to expedite the carrying out of the punishments so that those prisoners awaiting 
their turn might suffer as little suspense as possible, and also in order to minimize 
tension and chance of disturbance. 

The exceptional sentence of flogging finds its justification in the excessive and 
persistent brutality of which the officers were victims when one of their number was 
unconscious and all were defenceless. 

Homicide accompanied by robbery with violence was the crime of which the 
prisoners were found guilty, and I understand that by English law the latter offence is 
punishable by flogging. 


[22821] 


No. 11. 

Question asked in the House of Commons, July 3, 1900 


Mr. Ashley,—To ask the Secretary of State for Foreign Affairs what progress has 
been made by the Joint Commission in the delimitation of the Turco-Egvptian 
frontier. 

Answer. 

We understand that satisfactory progress is being made on the spot with the 
delimitation of the Turco-Egyptian frontier, and it is hoped that the map of the 
frontier will be finished soon. 


[22820] No- 12 - 

Question asked in the House of Commons, July 3, 190G. 

Mr. Belloc,— To ask the Secretary of State for Foreign Affairs whether a public and 
full record exists of the evidence given during the recent trial at Densfiawi; and, 
if so, where it may be consulted, or whence a copy may be obtained. 

Answer. 

I have asked to be supplied with the evidence given before the Special Tribunal, 
but it will be necessary to have it translated before it can be laid before the House. 


[22578] 


No. 13. 


Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 3.) 

(No. 204.) 

(Telegraphic.) F. Alexandria, July o, 1900. 

XN continuation of my telegram No. 203, a telegram from the Governor of the 
Menoufieh Province has just been communicated to me, from which it appears that 
the seven men who were flogged for being concerned in the attack on British officers 
at Denshawi are in good health. 

In this connection I may add that Major Pine-Coffin, one of the officers attacked, 
although on the road to recovery, is still in hospital, and will have to be invalided to 
England. 
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[21494] No ‘ U ’ 

Sir Edward Grey to Sir A. Hardinge. 

(No. 86.) Foreign Office, July 3, 1906. 

S,r ’ I HAVE received ycmr despatch No. 97 of the 22 nd ultimo respecting the 

do cS t - 

await Ihcresult of MajSr Macaulay’s visit before sending m an official communication 

in the sense of my despatch No. 75 of the 16th instant. 

* X am, ccc. 

(Signed) EDWARD GREY. 


[23066] No. 15. 

Extract from “ Hansard" for July 5, 190G. 

Debate in the House of Commons. 


The Denshawai Affray. 

Mr. Dillon (Mayo, E.).-I beg to ask the Secretary of State for Foreign Affau-s 
whether the I<>yptian Ministry of the Interior, acting under the advice oi Mi . Mach , 
SSri in SlM 1 ‘report of thj facts of the Dcnsliaiva affr^ as preson h . 

in Fn"land and in view of the possibility of prejudicing the Court befoie "Inch t 

s®£ S3 

ihotbe ra< e-llio' Egyptian native Penal Code, Hogging is permitted for 

arasr 

. X' the prosecution, or whether all questions were put to the tnittuu by 

tin* President of the Court. 

Mr. Pickersijill (ncthnaKireon, S.W.).-1 bog to ash.the Secretary oi State for 
Foreign Affairs whether Hogging is permitted by the 1 enal Code ot l.gypt, and, so, 
by what Article of the Code, and as a punishment lor what offences. 

matters were technically as well ns thoroughly quahhed in criminal lav. 1 %<= s - 
no longer allowed under the ordinary criminal law, "° t| u > 

character of the punishment to be indicted is laid down m ■ 

Decree of 1895 lays down that a preliminary tjfpd.on sbdl take 
termination of which the ease shall be brought public,]} >e . , x> P 

official information as to the other points mentioned m he quo.tion, mt thoj v De 
dealt with in the full Report which has been asked tor. I 1 J 1 .^ ^ 

Cm tain "M-ieliell’s name is m.aitiomal in this question and was mentioned the othei claj 
St! while any responsibility that Captain Maclicll had m the matter cannot be 





pronounced upon, until tlie full Report has "been received, I have asked Lord Cromer 
about him, and I am told by him that there is probably no European in Egypt who is 
more popular with Egyptians, and whose character stands higher. 

Mr. Paul (Northampton) asked when his right honourable friend expected to 
receive the despatch for which he had asked. 

Sir Edward Grey .—A full Report of the judgment is on its way, and a full Report, 

I imagine also, of the execution of the sentences. The evidence, which I also promised, 
extends to 200 pages of Arabic, which have to be translated, and obviously I cannot 
expect to have that as early as the other Reports. 

Mr. Dillon asked, inasmuch as the Decree of 1895 did not specifically mention the 
right of the special Tribunal to give punishments not possible under the ordinary law 
of Egypt, on what principle the special Tribunal acted V 

Sir Edward Grey .—The Decree, if I remember aright—I can give the quotation 
later on if necessary—gives the Court full discretion as to the punishments to be 
indicted. 

Mr. Pickersgill asked whether, with the other papers, the right honourable 
gentleman would include a translation of the Khedivial Decree of 1895 ? 

Sir Edward Grey. —Yes, Sir, there will be no difficulty about doing that. 

Mr. Dillon .—I beg to ask the Secretary of State for Foreign Affairs whether the 
Denshawai trials and executions were not arranged for under the direction ol Lord 
Cromer; whether Lord Cromer has not been in England for some days; and, if so, 
why it is necessary to send to Egypt for detailed information on these matteio. 

Sir Edward Grey— Lord Cromer had left Egypt before the special Tribunal had 
concluded their investigations. In any case, the arrangements connected with the 
trial and the executions of the sentences were primarily under the authority of the 
Egyptian Government, and not under that of llis Majesty’s Representative in Egypt. 

Mr. Dillon .—I beg to ask the Secretary of State for Foreign Affairs whether an 
appeal to the Court of Native Appeal from the judgment of the special Tribunal was 
not allowed in the Mombasa case in July 190U ; and who was responsible for the non¬ 
allowance of an appeal in the Denshawai case. 

Sir Edward Grey .—In the case of the assault on two British officers at Montazah 
in July 1900, proceedings were instituted against the two principal offenders before 
the ordinary Tribunals, and not before the special Tribunal as in the present case. 
Article 4 of the Khedivial Decree of 1895 lays down that there shall be no appeal 
from the judgment pronounced by the special Tribunal. 

[23069] No. 10. 

Question asked in the House of Commons, July 5, 1900. 

Mr. Pickersgill .—To ask the Secretary of State for Foreign Affairs what was the 
outcome of the promise made by Lord Cromer in 1901, after the fracas near 
Cairo between British officers and the watchmen of Mr. Wilfrid lUunt, that he 
would consult, the legal advisers of the Egyptian Government as to the suggested 
strengthening of the law of trespass in Egypt, so as to protect native cultivators 
from injury at the hands of Europeans; and whether anything has hcen done in 
the premises. 

Answer. 

Lord Cromer consulted the legal advisers to the Egyptian Government on his 
return to Cairo in 1901, and they were of opinion that no change in the law was 
necessary or practicable. Nor is there reason to believe that cases of trespass by 
Europeans are more common than cases of trespass by natives. 
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[23067] 17- 

Question asked in the House of Commons, July 5, 1906. 

Mr. Da,on ,-To ask the Secretary of State for 

aUoSt tt °the a X e nteffi a case°ta July 1900; and who was responsible lor the 
non- allowance of an appeal in the Dcnshawi case. 


Answer. 

judgment pronounced by the special Tribunal. 


[22694] No - ls ‘ 

Sir A. O'Conor to Sir Edward Grey.—[Received July 5.) 

(No. 189.) _ Constantinople, July 4, 1906. 

Te ThaVB to-day addressed the following telegram to His Majesty’s Clung* 
d’Affaires at Cairo on . u 

With reference to the fourth and Rttl. last paragraphs of the Report“ 
Juno from Captain Owen, copy inclosed in your despatch o:be 2oth ; 
to me problematical whether permission wi )C given t p at the Commission 

to proceed to Egypt. It would seem, m < y > to "which there is likelihood of 
should fuli.v examine the merits ol questions in ^ 4 f°erideL can be obtained in 
dispute before leaving the neighbourhood from which evidence e.m 

respect of such questions. 


[22859] Na 10 - 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 5.) 

(No. 205. Confidential.) Alexandria, July 5, 1906. 

(Telegraphic.) P. , , , r 

TOTH ‘^lin”"n rirliamem f fully'understand that judgment and evidence 

at trial itelolie published. ShCherstf 

deplorable effect which is being prod cod. ‘ f f sentence passed by a 

Parliament have seriously called in 1 * „ i-p n i t ] ie g es t native Judge were 

legally constituted Court of which the bed g »ind ^ ^ ™ the * rese nt, 
members. This fact will, moreover supply the leier vh eU nas I patriotic party, 
been lacking to the venal agitators who are a the head *, “d mrtiv? journals are 
The local press campaign m * b^both ^opeun.^ witll Slich 

engaged, lias recommenced with evident that large sums of money 

an absolute disregard for truth a, c rViiiMiiwii affrav some natives stoned and 

have been expended. A few day s ^ r the ^f^‘ ^tC natives knocked a 
severely injured an nngaJb’ • t p e stomach ; his injuries are serious. In the 

soldier oil Ins donkey and kicked him ■ ■ Mv object in mentioning these 

latter ease theft appears to have been th ^ r “>° c ,C t he law is shaken, 

instances is to show the results to ie (\p>< ' j sl jp more should the agitation 

Should the present state o^ the necessity will 

'ariS'for'bSgiug "STpfess law and for considerably increasing the many of 

occupation. 

[1657] 1 
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The death of one native and the wounding of another at Sersena (see inelosure m 
Lord Cromer’s despatch No. 98 of the 37th June), where Captain Bulls body was 
found by the patrol, is furnishing the basis for the present outcry. . 

The circumstances are being fully investigated by a Court of Inquiry, lhexe is, 
however, up to the present no conclusive evidence that the patrol was responsible for 
the death of any one. 


[22860] No. 20. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 5.) 

(No. 206. Confidential.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria , July 5, 1906. 

MY telegram No. 205 of the 5th July: Sersena case. 

Report of police inquiry has just reached me. Two natives say they saw soldiers 
strike the deceased, but are unable to identify them. 

Soldiers of the patrol who had just found Bull lying in a dying condition chased 
some men whom they saw running axvay and arrested four of them, ol whom one 
resisted until he was overpowered. _ . 

It may not impossibly be to this struggle that the evidence of the natives refers. 
Result of inquiry which is being held will be reported to you without iail. 


[23364] 


No. 21. 


Sir Edward Grey to Mr. Findlay. 

Foreign Office, July 7, 1906. 


(No. 109.) 

(Telegraphic.) P. 

BRITISH garrison in Egypt. 

Lord Cromer will attend a meeting of the Defence Committee, which will shortly 
be called to consider the future composition of the garrison. He would like to learn 
your views and those of General Bullock before he gives an opinion. The Army 
Council propose that, instead of the existing infantry garrison of four and seven- 
eighths battalions, four battalions should be stationed in Egypt; that they should each 
be brought up to a strength of 810 rank and file; and that the Egyptian garrison 
should no longer provide the company for Cyprus. A reduction in infantry from 
4,200 to 3,720 would be the result. 


[23091] No. 22. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey .— (Received July 8.) 

(No. 208. Confidential.) . u ....... 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 8, 190b. 

THE effect of the statement made by you in the House of Commons and 
published here by Reuter has been excellent. 

It was greatly needed. News of another unprovoked attack on a British soldier 
has just reached me. He was assailed close to the barracks here by three natives, but 
succeeded in escaping owing to the fact that he is a good boxer. 


[23235] No. 23. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 9.) 

(No. 108.)_ ‘ , , , 

gj r Alexandria , July 1, 190b. 

I HAVE the honour to transmit herewith a translation of the judgment of the 
special Court, convoked to sit ai Chibin-el-Kom, and to try certain villagers of 
Denshawai on the charge of assaulting two British officers ot the mounted infantry, 
and of causing the death of one of them, Captain Bull, ot the Inniskilling Dragoons. 

The Court was convoked in accordance with the request of His Majesty s Agent 
and Consul-General. It was specially instituted in 1895 to try offences against the 
army of occupation which would otherwise have been dealt with by court-martial. 
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The object of the imitation of .this Court ™ 
be tried by competent judges acquainted officers and men of the army of 

the people; and to give adequate P™*^” '"„"“ e miscarriage of justice, by 

S^eatm's^ V&Z cMu Z ^ had if tried by court- 

” ar “c Decree instituting the Court specially provided that prisoners should be 
d “ s t y “ClsIamawar-e,the only case in which an army of occupation has 

delegated itJpowers of judging bfnop fs b.e doubt that the 

in Mtet0 

deal with such cases that the Court wasi ms i occupation must necessarily 

As all cases of attack on members of the am ot occup ^ ^ is9g CQn _ 

have a political effect, even if t ley n g Q olu q as far a« possible, 

“a^d in order to prevent 

S3S without ^appeal, and that they 

should be carried out at once. Chibin-el-Kom was, in accordance with the 

The Court which has just sat at UuDin-ei worn as, 

Decree of 1895, composed as follows 

1, The Acting Minister of Justiee Boutro^Pasl.^Otali P^osrcle^t^ 

| Cor-rt of Ap^ whose position 

rcMS'hott tahb looter and for faulty as* a judge, and has a 
^^“^oXrSof'l^'Sve Court at Cairo, and one of the 
beSt •! «**. Advocate, refuesentmg 

°“ ‘“unsel for the prosecution was Helbawi Bey, who hitherto has not been 

regarded as an Anglophil. . , , (invcrnmeut as counsel for the prisoners 

° Ahmed Bey ltutli had been retained by ” Egvptian bL Two 

as a whole. He is one of the mos 1( -sP . services for the defence, which were 

other leading barristers also voluntceied then suvices 

gladly accepted by the Government. three davs. The evidence on both 

L you will have observed, the mlI lasted tdue day • had a luU 

sides was most carefully gone into, and the counsel 

hearing. . , , onmnletelv and all that their counsel 

Nevertheless, the detenee broke (lo ' 1 ) c 9 ^ )U l [ e(1 to an appeal to the mercy 
could say on behalf of the prisoners practically amounted 11 

of the Court. , „ • tnd.vment on the morning of the 

As above stated, the Court gave ] 3 principal prisoners was 

27th ultimo. Their decision as to the guilt ot the pnne 1 1 

“’"“iTwill observe that the prisoners were convicted under an Article of the ' 

EgyP w",ffc seances were read there was no ,^'““accordance with law- 
The whole trial was conducted with dignity a vindictiveness. The Court was 
there has not been the slightest trace of.or«.« V >^ S doTt ™Uh it as such, 
convoked to try a case o part.cn arty S STas well merited. 

A ttTSi year by unscrupulous and interested 

agitators. 
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The sentence of the Court on ^ P"^ oy T£ the auspteolUteBgy^n 
warned out at;TJf^^“^ t,, 5^^»ttorlto Order was kept * - 

of^Bntisli^trw'ps and . ta- was done property and 

T, r wasno the Vt ^ ^ excc „ tions , „ when X do so . 

I have not yet received a aetaucu j- 

WiU IfisfatwSJTto ‘note that a 

h w ” ioh **r 

?£%£ ■ tbl , a ; be „ commented on tn some of the most vioteut opposition 

Both these points have been con , .. bic 

paI)e The evidence in the ease is volunimous ™ sooa as 

H, w ill take some time to translate it, but . , , . , 

possible. , comment upon it until I have tt e oie m 

1 d ° ^ Pr0P ° SB t0 ^ ' (Sign ^ aVC * &C M. DE 0. EINELAY. 


Inclosure in is o. 23. 

. , . , Courl „,,ing at Chibm-el-Kom , dated Jn„e 27, 1908. 

Judgment of the Special Com I cumg 

(Tra u?1h“ J u»me ot His Illustrious HighnessChS-c“ Kom |t the 
special Court ™ j^f^^fday of June, 

of°Januul Avval ,1 ^p a b .J^Q b ]qi S Acting * MiiiUter°of Jurtioc, andjuthe prra^^ 

»«?S; ^SS^J&&SLi 

committed by f'^^'^lhe Mi day of June, 

jjj^ggSSSSSwftsasaM 

considering d: „ the »»y .•«, **S- 

Monday ^thiTllth day of June, 1906, Mimotilieli, on the morning of 

They were accompanied liy <m ... 0 

, " b & -** they sent "the Sn-bito K *£ 

*» « \'‘7 0 X; he'iS t'come ’ivitl/ghaffirs to mccMienh while 

fro “ tUu 

’ iltaS ° 1 . ta ,o„«. to a loci landowner, and were sent * tie brother at the repeat »f the 


mSr^wliS; ^ «tingni« his ^ n ^n^ 

thirty persons, som^ofwliom took JloW g u„ 

surrounded the oihcei. _ mey p .? » yi shamed \bd-el-Xabi Moaz/an, 

Si, t aeikh-S-(fSr,lli Dabshah, and 6 Mohamed Uaood received the charge 

fr ° m Wh,le U a" while this was taking place on the south side on (he north :side it 

zrs&zx Mrs 5 the <q —■ 

Major Pi,ie.C0ffln observed this and ‘™^“^Zro? Summed AhW-Nehi 

2H2 ^ 

uiiM,,, mnfivps surrounded the officers on the south side , i ±, 

f « m n nntive °IIc also o-ave Ids watch to that man, and ordered his comrades 

sSS .^“AtsrriWBsa 

“"t^tll increased in ,„unhers and in evil followed tl,^ 

a -fcss s s a 

-'ll, U J lo^ 

iX And d tonw’l, Captain Bull had received a severe blow on the head, ^obeyed 
tlie^oitlm—-lie I'iUi on a,i looked hack at no one. . The heat was intense and Ugmn 

Bull fell ou Hie way unconscious, having also reeoivcd a suns , . . t, . , 

to toe camp, where lie died at 7 o'clock on the evening of the same day Ur Bostoek 
arrival at the camp after receiving several blows wind, required several days medical 

treatment ^ ^ ^ md ui8 two comrades iron, goUing into 

the carriages, nulled them about, and beat them, throwing bricks and <“J “ f t 

them draped them to the spot where was the wouuded woman, and mat , 

own w fie ome made signs ot cutting tl,cir throats to make them undo,stand hat 
tl^v meant to kill them as they had killed the woman-who was not killed II e> 
dra-geiUhcm to the scene of the fire, heating them with slicks stonesi, ant, ne vs 
and kicking them while they were lying on the ground and yteuA tdm 10U | 
them The officers thought they were going to hum them, and Majoi l 
fill n third time from the blows. Afterwards they took them to a tree ant the 
itIi a (firs bmuin to arrive. The mob then withdrew, and an officer o! the police horn 
an outposUiear the scene of the incident, who had been called by telephone, arrived, 

nnd the officers were taken hack to the camp; . ri , ilf .1 

Whereas Major Pine-Coffin’s left arm was broken by a blow from a nahout, and 
r iox.'on m Smith wick’s nose was broken by a stone, and they, together with the 
“ItS leW injuries on differed parts of their bodies, as shown by the 

metU Whereas t the first medical report of the exanimate u of Captain Bull botore lus 
death showed that his death was due to coueussion of the brain caused by the hlo is 
which he received on the head, and by sunstroke which he received ou lus way to he 
camp. The post-mortem examination made by the medico-legal P*F l J ® . lc ^ h 
Tribunals showed that the blow had caused concussion at the brain, and that thou » 
it was not sufficient in itself to cause death, it weakened him and made him to be 
quickly affected hy sunstroke and so contributed to his death, ^ 





Whereas the crowd robbed the officers of such things as watches, key chain, 
whistle, &c., as they also did their weapons; 

Whereas the inquiring officials discovered some of the guns in the houses of some 
of the prisoners, and they were found in possession of some of the stolen goods; 

Whereas the blows were intentionally inflicted, and were directed to the vital 
parts of the body which, caused the death of one of the injured, the incident is 
considered as homicide,* preceded, accompanied, or followed by the crime of robbery 
with violence. This offence is punishable under the provisions of the Egyptian Penal 
Codej; 

Whereas this crime was committed against officers who surrendered their arms 
and were defenceless, and could do nothing but flee. This they could not do in spite 
of their efforts to do so. They showed no enmity, and did not provoke the 
aggressors by words or signs, and did not arouse their anger so as to cause them to 
act as they had done ; 

Whereas this crime was committed intentionally and with premeditation, as is 
evident from the fire and the sudden increase of the mob against the two officers on 
the south side, and the act of seizing hold of the hand of Captain Bull on the north 
side and pointing to the smoke. Nobody present had mercy on a guest who had done 
nothing to deserve blame, and still less such excessive violence as to cause his death, 
while people were present among the crowd who might have prevented it, but these 
were more severe and more merciless than the others; 

Whereas what makes the crime worse is that it was committed against men who 
were known for their valour and who had seen active service, and could have shot the 
aggressors as they did the pigeons, but they had peaceful intentions. They surrendered 
their weapons in order to save themselves, but it only resulted in harm ; 

Whereas the Court had spent three days in hearing the case and the evidence of 
the witnesses, the speeches of counsel for the prosecution and the defence, and it lias 
been established that the offenders in this case are :— 

Hassan Ali Mahfouz, Youssef Hussein Seleem, Said Lssa Salim, Mohamed 
Darweesli Zaliran, Mohamed Abd-cl-Ncbi Moazzin, Ahmed Abd-el-Aal Mahfouz, 
Ahmed Mohamed Assissi, Mohamed Ali Abou Samak, Abdou-el-Bakli, Ali Ali Shaalan, 
Mohamed Moustafa Mahfouz, Raslan-el-Sa'id Salama, El Issawy Mohamed Mahfouz, 
Hassan Ismail Assissi, Ibrahim Ilassanein Assissi, Mohamed-el-Ghubashi-el-Said 
Ali, El Said-el-Oufi, Azab Omar Mahfouz, Said Suleiman Kherulla, Abd-el-Hadi 
Hassan Sliuheen, and Mohamed Ahmed Assissi; 

Whereas these prisoners, by reason of the outrage they committed, deserve no 
mercy, as they showed no mercy ; 

For these reasons, and after considering Articles 1, 5, and 6 of the Khedivial 
Decree, dated the 25th day of February, 1895, the Court gave sentence in the presence 
of the prisoners, a sentence against which there is no recourse:— 

]. Hassan Ali Mahfouz, Youssef Hussein Seleem, Said lssa Salin, and Mohamed 
Darweesli Zaliran to death by hanging at Densliawai village. 

2. Mohamed Abd-el-Nebi Moazzin and Ahmed Abd-el-Aal Mahfouz to penal 
servitude for life. 

3. Ahmed Mohamed Assissi to fifteen years’ penal servitude. 

4. Mohamed Ali Abou Samak, Abdou-el-Bakli, Ali Ali Shaalan, Mohamed 
Moustafa Mahfouz, Raslan-el-Sa'id Ali, and El Issawy .Mohamed Mahfouz to seven 
years' penal servitude. 

5. Hassan Email Assn-si, Ibrahim Ilassanein Assissi, and Mohamed-el-Ghubashi- 
el-Sai’d Ali to one year’s imprisonment with hard labour and to receive fifty lashes, the 
execution of flogging to take place first at Densliawai. 

Whereas the leaders of this outrage are the first four persons named, by exciting 
the natives, the first of whom was awaiting the officers with other persons. 

6. El Said-el- ufi, Azab Omar Mahfouz, Said Suleiman Ivheruila, Abd-el-Hadi 
Hassan Shaheon, and Mohamed Ahmed Assissi to receive fifty lashes at Densliawai. 

7. The rest of the accused to In* acquitted and discharged immediately, if not 
detained for any other reason. 

The Moudir of Menoufioh is charged with the execution of this sentence. 


* Arabic job = "killing": used for all kiuda of homicide.—W. G. H. 

| The death penalty is prescribed by Article 198, Penal Code, for this offence.— W. G. H. 


[23236] 


No. 24. 


Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 9.) 

(No. 109. Confidential.) 

Sir, Alexandria, July 1, 1906. 

WITH reference to my despatch No. 104, Confidential, of the 24th ultimo, T have 
the honour to inclose herewith copy of a further Report which I have received from 
Captian Owen, senior Egyptian Delegate to the Sinai Boundary Commission. 

It is satisfactory to note that the Marashasli-Rafeh line is, in Captain Owen’s 
opinion, the best frontier that could be made. 

You will observe that Captain Owen anticipated that tbe Turkish Commissioners 
will, on their arrival at Bafeh, refer to Constantinople for instructions before finally 
agreeing to a frontier line, and was afraid that they would raise difficulties about some 
important points such as Kossaima. 

As this place, and apparently all others which it is the interest of Egypt to retain, 
have been found to lie well to the west of the Maraslmsb-Rafeh line, it "is to be hoped 
that a boundary may be agreed upon without further reference to the Sultan. As, 
however, it as quite possible, and even probable that the 'iurkish Commissioners 
would communicate with tbe Palace behind tbe back of the Grand Vizier, I 
thought it necessary to warn you by telegraph of the difficulties anticipated by 
Captain Owen. 

Captain Owen is now at El Arish, and returns to Bafeh on the 8tli instant, when 
the surveyors expect to have completed their maps. 

I have, &c. 

(Signed) M. he C FINDLAY. 


Inclosure 1 in No. 24. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

8it\ Ma Yein, June 20, 1906. 

I HAVE the honour to report that we leave Ma Yein for Ain Kadeis 
to-morrow, tbe 21st instant, and will arrive at Kossaima on Friday, tbe 22nd instant, 
where we expect to stay for two days, and then will proceed direct to Rafeh. 

2. Our surveyors will complete their work up to this point and part of the 
country between here and Kossaima to-day. 

3. We should arrive at Rafeh, unless detained through any unforeseen incident, on 
tbe 30tb June. 

4. There is little to report. The Turkish Commissioners remain silent, and 
though I have asked them two or three times to discuss boundary questions, they do 
not wish to do so till we arrive at Rafeh and the maps are completed. 

5. They, in fact, do not wish to discuss matters till they can get telegraphic 
communication with Constantinople. Personally. I believe they have no powers at 
all, and are entirely dependent on instructions from Constantinople. 

6. I have ascertained, without any doubt, that tlie Turkish Commissioners have 
been, and are, attempting to bribe our Sheikhs with offers of decorations, &c. 

7. Our Sheikhs are in a difficult position. It is necessary for them to go into 
Turkish territory (Syria) (o graze their camels in tlie dry season, and some of them, 
namely, the Lehiwat, will have a portion of their territory under the Turkish Govern¬ 
ment after this boundary line is finally settled. 

8. Sheikh Ali Kossoir, the bead Sheikh of tbe Lehiwat, lias remained very loyal, 
and is in no way influenced by Turkish promises, but I am sorry I cannot say tlie 
same of Sheikh llamd Meslah, of tbe Teaha. 1 have spoken very strongly to the 
latter, and trust it will do good. It is important we should get correct evidence as to 
ownership of land, wells, &e., not only on account of the boundary ttlement, but 
for administrative purposes, and therefore it is annoying to find the Turkish Com¬ 
missioners are employing underhand means to induce our Arabs to give wrong 
evidence. 

9. I submit that when it is a question of strategical and tribal reasons concerning 
any doubtful or debatable portion of the boundary line, the tribal reasons should give 
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way to the strategical, though in most cases the reasons are identical, especially where 
it concerns a well or water supply. To hold the wells and springs is, in this desert 
and almost waterless country, a strong strategical factor. 

10. The Turks are doing their utmost to impress on the Sheikhs that Egypt has 
no power or authority at all, that she is a part of Turkey, and can do nothing without 
the Sultan’s wish or order. 

11. The Turkish Commissioners have brought one guide with them from Akaba 
who has never been in this country before, and consequently knows nothing. He has 
always to ask our men the names of places, hills, &c., but the Turkish Commissioners 
take\vhat evidence he can collect as to owners of land, wells, &c., and so have infor¬ 
mation incorrect and absolutely unreliable. 

12. Muzaffer Bey has several times asked me if wo are surveying the country west 
of Gaza-Akaba Road, which road we now call “ Rafcb-Akaba ” Road. It is his wish, 

I know, to make that road the boundary. Such a matter is not worth discussion. 

13. 1 am informing you of all this, as X fully expect the Turkish Commissioners 
to raise great difficulties at Rafeh, in spite of their promises. They are very disappointed 
at Ma Yein, Ain Kadeis. and Kossaima coming so far west of the Marashash-Rafeh 
line, and I am told privately that nothing will induce them to give up these places. 

14. However, I cannot say with any authority what their intentions are, and I do 
not think they know themselves. They will be guided entirely from Constantinople 
after we reach Rafeh. 

15. We must certainly retain every one of the above-mentioned places. They 
are Egyptian, partly because they are a long way west of the Marashash-Rafeh line, 
and partly because they—at least Ma Yein and Kossaima—are owned conjointly by 
our Arabs and by those owing allegiance to the Turkish Government. They are all 
also strong strategical points. 

lb. It is a curious and lucky coincidence that the Marashash-Rafeh line 
happens to he the very best that could be made, as it runs along for the most part the 
watershed, and so includes all wadis and valleys (right up to their fountain heads) 
which flow westwards into the Wadi El-Arish, the great main artery of the northern 
part of the Peninsula. It will therefore give us a strong frontier and a complete 
command of all these wadis and their water supply, and enable us, by occupying 
certain points, to watch the nakbs or passes leading from Turkish territory, and so to 
control, and perhaps put a stop finally to, the frequent raids that arc made against our 
tribes by Arabs in Turkish territory. 

17. The Turks will, I feel sure, do all in their power to claim the places above 
mentioned, and will put forward probably a quantity of false evidence as to ownership, 
&c., hut it should not he considered for one moment. They will get a great portion 
of territory owned by our Arabs in the Wadi El-Avaba and Wadi OgaLi. I think, 
personally, it would be more advisable to let the Wadi Ogafi go—it is a long way east 
of the line, and would, I am sure, be a source of trouble and possible friction. It is 
too far oil and too isolated to be properh controlled, it is of no strategical importance, 
and would only be a source of anxiety to the Administration of the Peninsula. It 
would require to be constantly patrolled, and when the crops wore ripe would require 
a stioug guard to protect the reapers till their crops were gathered. It is for these 
reasons that I think it desirable not to claim it, though it docs belong to the Leliiwat, 
one of the principal tribes. Ali Kosseir, the head Sheikh of that tribe, says he will 
continue to own it and cultivate it no matter under which Government it should 
eventually come, and is prepared to pay taxes if it comes under Turkish rule. It 
will, however, bo possible only to decide, re this Wadi, after wo get to Rafeh, and 
know what proposals the Turkish Commissioners will put forward. 

18. I have no intention of giving way one iota as regards Ma Yein, Aiu Kadeis, 
and Kossaima. To give up any one of these would be to surrender a strong strategical 
point, and would greatly weaken our frontier line ; by retaining them all we would 
have a naturally strong boundary—strong beyond all my expectations—politically, 
strategically, and geographically. 

19. Wc have heard and seen nothing more of the raiders. Ltasehdi Pasha has 
written to the authorities at Bir Saba asking them to take steps to prevent these raids 
in the future. 

20. I received a private and very friendly letter from Raschdi Pasha yesterday, in 
reply to my farewell letter I sent to him before leaving Mofrak. 

21. I am in hopes that instead of staying at Rafeh to discuss the boundary 
quostion the Turkish Commissioners will agree to come to El Arish, where we could 
get rid of our transport animals and so save considerable expense. 
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22. We would all be very grateful if a Government steamer, the “ Abd-el- 
Moneim,” or some other, could be sent to convey us from El Arish or from Rafeh 
(should the Turkish Commissioners decline to go to El Arish) to Alexandria or Port 
Said. This would save much delay and expense, by enabling us to dismiss our camel 
transport. 

23. At the time of writing my last report (of the 14tli instant) we bad a spell of 
intensely hot weather, which, however, was broken by a strong khamsin on the 16th 
instant. Since then it has been cool and the nights decidedly cold. 

24. Every one is very well. 

25. I inclose en clair a copy of my telegram No. 3 of rhe 16th instant. 

1. have, &c. 

(Signed! 11. C. li. OWEN. 




H 


Inclosure 2 in No. 24. 

Captain Owen to Mr. Parker. 

(Telegraphic.) Ma Yein, June 16, 1906. 

SUBMIT following to Lord Cromer :— 

Ma Yein is about 7 kilom., Ain Kadeis is about 6 kilom., and Kossaima is 
14 kilom., all west of Marashash-Rafeh line. 

Keeling reports Turkish post Kossaima have erected pillar about one mile 
north-west of wells. The sergeant in command stated he had done so about five 
days ago by order of Sultan, and attempted to scop Keeling surveying north-west 
of wells. 

Submit that demand may be made for withdrawal of this Turkish post from 
Kossaima, where they have never had one before, unless your Lordship would prefer 
to leave this matter pending final settlement of boundary at Rafeh, after maps are 
completed. 

Dispatched from Ma Yein, afternoon the 16th June, via Nekhl and El Arish. 


[ 23237 ] No. 25. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received Jithi II.) 

(No. 110.) 

Sir, _ Alexandria , July 1, 1906. 

IN continuation of my despatch No. 108, I have the honour to transmit herewith 
a report which I have just received from Mr. Machell, Adviser to the Ministry of the 
Interior, giving the exact details respecting the execution of the principal assailants 
of the British officers at Denshawai, and of the flogging of those sentenced to receive 
corporal punishment. 

1 have, &c. 

(Signed) M. DE C. FINDLAY. 

(Confidential.) 

P.S.—As Mr. Machell’s report was addressed to me privately and was not 
intended for publication, 1 have made certain emendations, there being no time before 
the departure of the mail either to summarize or to recopv it. 

M. DE 0. I\ 


Inclosure 1 in No. 25. 

Report by Mr. Machell respecting the Execution of Sentences on Prisoners convicted of 
having attacked British Officers at Denshawai. 

The undermentioned prisoners condemned to death, viz. :— 

1. JJ assan Aly Mahfuz ; 

2. Y usif Hussein Silim ; 

3. Said Easa Salem ; and 

4. Mahomed Danvish Znhran. 
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Ancl tlie following prisoners sentenced to receive each fifty lashes, viz.:— 

1. Hassan Ismail-el-Sisy; 

2. Ibrahim Hassanein-el-Sisy; 

3. Mohamed-el-Said Aly-el-Gubashy ; ' 

4. Said-el-Aofy; 

5. Azab Omar Malifuz; 

6. Said Suleiman Kheirallah ; 

7. Abd-el-IIady Hassan Shahin; and 

8. Mohamed Ahmed-el-Sisy. 

Left Chibin-el-Kom Prison at 4’45 a.m. on the 28th June, escorted by foot and 
mounted police under the command of Kaimakam Mohamed Bey Wahby, Com¬ 
mandant of Police, Menufia, and accompanied by Mr. A. Loyd, Sub-Inspector of the 
Ministry of the Interior ; a detachment of twenty non-commissioned officers and men 
of the British Military Mounted Police, under Lieutenant Oates, Inniskilling 
Dragoons, bringing up the rear. 

This party was followed at a distance of a few hundred yards by another column 
consisting of the waggons conveying the gallows and triangles, which, with the 
Government executioner, his assistant, and a party of non-commissioned officers of the 
Cairo city police, with ropes and pickets for inclosing the ground, had arrived from 
Cairo the previous evening. These were escorted by more mounted and dismounted 
Egyptian police, a detachment of twenty non-commissioned officers and men of the 
British Mounted Infantry, under Lieutenant Smithwick, Boyal Dublin Pusiliers, 
acting as rear-guard to the whole column. 

The prisoners were conveyed on carts, and a light chain was passed through their 
handcuffs to prevent the possibility of escape en route. 

Shohada police post was reached at about 7 a.m., and here the prisoners were 
detained until 12‘30 p.m. 

The gallows party, which travelled much more slowly, continued on its way, the 
mounted infantry detachment remaining as an extra guard to the prisoners, and the 
detachment of dragoons proceeding as escort to the gallows column, which reached 
Denshawai at about 8 a.m. 

8ome few hundred people had assembled in front of the village. 

As soon as the site for the execution and floggings had been selected on an open 
piece of ground north-west of, and facing the village, on the spot where the officers 
had been attacked, a cordon of foot and mounted Egyptian police was established 
with a radius of about 300 yards, and the detachment of dragoons dismounted and 
took up a position under the shelter of some trees. 

A rectangle 50 yards by 30 yards was roped out, and the gallows and the 
triangles erected 20 yards apart in the centre. 

Two tents were pitched outside, one for the prisoners awaiting sentence, and the 
other for those who had received their lashes. A third tent, in which were the 
“ Hanutis,” with their tables, water, and shrouds, was pitched near the gallows in the 
north-west corner of the inclosure, for the reception of the bodies of those who were 
sentenced to death. 

It had been arranged that the main body of British troops under Major b’ryor, 
Inniskilling Dragoons, which had left Chibin-el-Kom at 0 30 a.m., and bivouacked at 
Batanun Ferry, should reach Shohada at 12 30, in time to act as rear-guard to the 
prisoners who were to leave for Denshawai at that hour. 

The distance is about 3 kilom., and by about 110 p.m. the prisoners had entered 
their tent, and the whole of the British troops had taken up their position round the 
inclosure, foi tiling up at troop-wheeling distance, facing inwards. 

The total strength of the British troops was as follows :— 

Inniskilling Dragoons, 3 officers, 71 men. 

Military mounted police, 1 officer, 24 men. 

Mounted infantry, 3 officers, 35 men. 

The outer cordon of Egyptian police and ghafirs was now strengthened, and the 
representatives of the press were located on the main road. 

No one was allowed within the inclosure. 

At 1*30 p.m. the officer commanding the British troops was requested to sound 


39 


“attention,” and the Mudir of Menufia, Mahomed Shukry Pasha, summoned Hassan 
Aly Malifuz. 

The Commandant of Police, who was stationed near the tent in which the 
prisoners were waiting, repeated the name, and the prisoner was unfettered and 
brought before the Mudir between two Egyptian policemen with fixed bayonets. 
The escort is ordered to “port arms,” and the Mudir reads out the sentence of 
the Court. The accused prays loudly, and at a signal from the Mudir the 
executioner and his assistants pinion him. He is then led to the scaffold and 
guided up the steps. Hassan Aly Malifuz, standing on the trap-door, before the 
cap was drawn over his head, paused in his prayers, and in a loud voice invoked 
ruin upon the houses of those who had given evidence against him. The Mudir 
gave the signal, the bolt was drawn, and death was instantaneous. 

Two prisoners awarded lashes were successively called up, and the sentences were 
duly carried out by non-commissioned officers of the Cairo city police. 

The body of Ilassau Aly Malifuz was then taken down and removed upon a 
stretcher to the mortuary tent. 

Yusif Hussein Silim was next brought forward, and was similarly executed. 

Two more prisoners were flogged. 

Said Easa Salem was then hung, and afterwards two more sentences of flogging 
were carried out. 

The last to undergo the death penalty was Mahomed Dcvwish Zahran, and then 
the one remaining prisoner was flogged. 

One prisoner, Said Suleiman Kheirallah, was pronounced by Dr. Nolan, medico¬ 
legal expert to the Ministry of Justice, to be unable to undergo his punishment of 
fifty lashes. 

Dr. Nolan, assisted by Dr. Hamilton and the Egyptian District Inspector of 
Public Health, examined all the accused, and, in the case of those sentenced to death, 
certified life to be extinct. 

By 2‘30 p.m. all was over, and as soon as the bodies had been prepared for burial, 
they were escorted under police guard to the cemetery, a distance of about (500 yards, 
where tombs had been previously prepared by their families. 

They were buried quietly, and, as soon as the escort returned, the gallows and 
triangles'were packed, the tents struck, and the column marched off. 

The Mudir remained with a small escort of Egyptian police and mounted 
infantry, to address the Oiudas and Sheikhs of Denshawai and neighbouring 
villages. 

Denshawai will be deprived of an Omda, and will be attached to the adjacent 
village of Abu Kullos. 

One Sheikh, one Wclcil, and twenty specially selected ghafirs, who had been care¬ 
fully recruited and equipped in Cairo, were left to take charge of the village, by the 
inhabitants of which they will be paid. 

The whole of the original ghafirs were dismissed, and their arms and equipment 
withdrawn. 


Inclosure 2 in No. 25. 

Doctor’s Certificate respecting Execution and Flogging of Prisoners. 

THIS is to certify that on the 28th instant, at Denshawai, I was present at 
the execution of the sentence of the special Court, so far as it refers to capital 
punishment and to flogging. 

The following were hanged :— 

Hasan Aly Mahfooz. 

Yusif Hussein Silim. 

Said Easa Salem. 

Mahomed Darwish Zahrfin. 


The hanging was properly performed, death being instantaneous in each case. 
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The following were flogged, receiving fifty lashes each : — 

Hassan Ismail-el-Sisy. 

Ibrahim Hassonein-el-Sisy. 

M ohamed-el- Said Aly-el-Guba shy. 

Said-el- Aoly. 

Az.ab Omar Mahfuz. 

Abd-cl-Hady Hassan Shahin. 

Mohommad Ahmad-el-Sisy. 

The flogging was properly performed in each case. 

The following prisoner having been certified by me as an epileptic and unfit for 
flogging, his sentence was not executed :— 

Said Suleiman Khairallali. 

(Signed) HAROLD NOLAN, M.D., LL.D., F.I.C., 

Medico-Legal Expert to the Native Courts. 

The Court of Appeal, Cairo, June 30, 1906. 


[22849] No. 20. 

Question asked in the House of Commons, July 9, 1900. 

Mr. Dillon ,—To ask the Secretary of State for War whether any general Regulation 
with reference to the shooting of pigeons has been issued by the Oeneral in 
Command of the British troops in Egypt; and, if so, whether he can state the 
terms of the Regulation, and the date on which it was issued. 


Answer. 

Lord Cromer, in a telegram dated the 14th ultimo, addressed to my right honour¬ 
able friend the Member for the Berwick-on-Tweed Division, stated that the order 
hitherto existing in Egypt has been that no pigeon shooting was to take place without 
the consent of the Otndeh of the village, and that, since the Denshawai incident, the 
General Officer Commanding in Egypt was about to issue orders forbidding the 
shooting of pigeons in the future ; but I am not aware ol the terms of the order or the 
date of its issue. 


[23589J No. 2i\ 

Question asked in the House of Commons, July 9, 1906. 

Mr. Ashley, —To ask the Secretary of State for War, if there is any intention to further 
reduce the British garrison in Egypt, in view of the fanatical feeling existing 
in that country and in the North of Africa generally. 


■dnswer by Mr. Runciman (for Sir Edivurd Grey). 


The answer is in the negative. 
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[23367] No. 28. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey. —( Received July 9.) 

(No. 209. Confidential.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria , July 9, 1906. 

YOUR telegram No. 109 of the 7th July. 

In the absence of General Bullock, who left for England last .Tuesday, I have 
consulted the officer commanding troops, and find that he is strongly opposed to any 
reduction of the force at present in Egypt. He is of opinion that the present strength 
of 4-J battalions should be maintained, a company for Cyprus being supplied from 
Egypt. 

With this force Cairo and Alexandria might be held, and a small striking force 
provided, which could deal with any outbreak at such places as Tantah or Xagazig, 
which are important commercial centres, and contain many Europeans. 

Colonel Cuthbert considers it essential that we should be able, in case of 
necessity, to strike hard and quickly. Were we unable to do so, serious disturbances 
throughout the country might arise from some local riot, and would be difficult to 
deal with even with our presont force. The cavalry and artillery are most necessary, 
and he assumes that there is no intention of withdrawing them. The loss of one 
complete battalion would, in his opinion, be in no way made up for by the proposed 
augmentation of strength of the remaining battalions. 

Any reduction in the present force is, from a political point of view, most 
earnestly to be deprecated. All friends of law and order received your statement 
in the House of Commons with a sense of relief, while the agitators, together with 
their supporters in high quarters both in this country and abroad, received it with 
dismay. 

Although the statement lias produced an excellent effect, the fact that our first 
step was to reduce the Army of Occupation, on which is ultimately dependent the 
entire fabric of the administration, would cause it to lie regarded as an empty threat. 

Eor the last six months the country has been in a state of crisis, and the 
confidence of the people has palpably been shaken by the venal lies with which the 
country has been flooded. They are uncertain as to whether we are either desirous 
or capable of maintaining order at all costs. That we should show clearness and 
consistency in our policy is therefore essential. The responsibility for the security of 
Europeans not only in Alexandria and Cairo, but throughout the country, rests, in 
my opinion, with His Majesty’s Government. It is, therefore, necessary that the 
army should be sufficiently strong to undertake their defence. We have now reached 
the parting of the ways. Any retrograde movement can only result in disaster, and a 
very grave responsibility will be incurred by His Majesty’s Government. 

I trust that such plain speaking on my part will be excused, for I consider that, 
not only in British but also in Egyptian interests, it was my duty to speak plainly. 


[23367] No. 29. 

Sir Edward Grey to Mr. Findlay. 

(No. 110.) 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, July 9, 1906. 

THERE will he no reduction at present in the British garrison. 


[23387] No. 30. 

Sir A. Hardinge to Sir Edward Grey.—(Received July 10.) 

(No. 102.) 

Sir, Brussels, July 8, 1906. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your despatch No. 84 of the 
4th instant, and to report that I to-day communicated to M. do Cuvelier the contents of 
Lord Cromer’s despatch No. 99 of the 17th June. 

M. do Cuvelier expressed his satisfaction at learning that all was working smoothly 
in the Bahr-el-Ghazal. 

[16571 M 
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I took the opportunity of again urging upon him the expediency of fixing a date 
for the evacuation by the Congolese troops of the posts still held by them in the 
province. He replied that although he had no wish to appear to make this evacuation 
dependent on the execution by us of the Article respecting the railway, lie attached, as 
I knew, some importance to being able to assure the King that a certain “ parallelism ” 
was being maintained between those portions of the Convention which were to be 
carried out by us and by His Majesty respectively. He hoped shortly to hear from 
London that the proposals (embodied in my despatch No. 101 of the 28th ultimo) of the 
Congo Government had been accepted, if only in principle, by the British Government. 
Once this was done, it would be easy to get the King to fix a date for the withdrawal 
of his troops. 

I said that the proposals to which he referred would doubtless have to be referred 
to Cairo for the opinion of the Financial Adviser of tlio Egyptian Government. As he 
was aware, we had no wish to press the Congo Government hardly, but a question had 
been asked in the House of Commons about the withdrawal of the troops, and I must 
remind him that in the interests of tranquillity and order in the Bahr-cl-Gliazal it was 
very desirable that the Agreement of the 9th May should bo notified if possible by 
common accord to the native Chiefs. If too great a delay in doing this were to occur, 
the Soudanese authorities might have to notify it without waiting for the Congolese 
officials to take common action, and it appeared to be eminently advisable that in a 
matter of this description our respective authorities should act in harmony. 

1 have, Ac. 

(Signed) A. H. HARDIN GE. 


[23500] No. 31. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 10.) 

(No. 211.) 

(Telegrapliic.) P. Alexandria, July 10, 19UG. 

MY telegram No. 192 of the 14th June : Talodi. 

A telegram has reached me from the Acting Sirdar, who has seen Major O’Connel. 
Latter states that fighting between relief force and Arabs continued on two successive 
days The Arabs refused to surrender when summoned to do so, and lost about 
140 killed during the two days. Soudanese lost 1 man killed and 1 wounded ; loss of 
friendlies amounted to 2 killed and 7 wounded. 

Following is complete list of casualties since the beginning of the outbreak :— 
Government troops, killed, 2 officers and 45 men ; wounded, 11 men. 

Friendlies, killed, 15; wounded 50. 

Enemy, killed, 3 Head Sheikhs with about 400 of their men. 

As far as enemy were concerned, losses stated in first report were evidently totals. 
It was during the first attack on post that the majority of casualties occurred on 
both sides. 

Arrangements are being made for an inquiry into the cause of the outbreak. 


[23919] No. 32. 

Question asked in the House of Commons, July 12, 190(1. 

Mr. Jeremiah MacVenejh ,—To ask the Secretary of State for Foreign Affairs whether 
the request for trial by the Special Tribunal under the Decree of 1895 has 
to be made by Lord Cromer and tlie General Ollu or Commanding the Army of 
Occupation jointly, and, if so, was this done in the recent, case at Densliawi; 
whether, seeing that the ollicors in question had obtained no authoritative 
permission to shoot pigeons at Densliawi, they were committing an illegal act 
and liable as trespassers ; and whether, as, even if permission had been granted, 
they were acting solely as private individuals, and not in the exorcise of their 
regular functions, he will explain why the Decree of 1895 was applied. 


Answer. 

Lord Cromer, on receipt of an application from the General Officer Commanding, 
requested the Ministry for Foreign Affairs to summon the Special Tribunal provided 
for by the Decree of 1895. It has not been suggested that the officers were guilty of 
trespass. 

The Special Tribunal was instituted to take the place of courts-martial, to insure 
that cases of this nature should be tried by competent Judges acquainted with the 
country, customs, and language of the people, and at the same time to prevent any 
possible miscarriage of justice by giving greater security to the accused than they 
would have had if tried by court-martial. 


[23920] No. 33. 

Question asked in the House of Commons, July 12, 190(3. • 

Mr. Jeremiah MacVeagh, —-To ask the Secretary of State for Foreign Affairs whether he 
will state under what section of the Native Penal Code or the Special Decree of 
1895 the sentence of Hogging was passed in the Densliawi cases. 


Answer. 

By Article 5 of the Decree of 1S95, the Special Tribunal has frill power to inllict 
whatever punislunent is considered necessary without reference to the ordinary 
penal code. A translation of the Decree including this Article will be included in the 
papers which have been promised. 


[23921] No. 31. 

Question asked in the House of Commons, July 12, 1900. 

Sir. Jeremiah MacVeagh, —To ask the Secretary of State for Foreign Affairs whether 
the President of the Special Tribunal, Boutros Pasha Ghali, had ever qualified in 
law' and had ever sat as a Judge in a criminal case before ; if so, when and 
where ; whether at the trial the questions were put by members of the Court to 
the witnesses instead of by counsel; and whether this is in accordance with the 
native code of criminal procedure. 


Answer. 

Boutros Pasha w r as for many years Under-Secretary of State at the Ministry of 
Justice. I am not aware whether ho has previously officiated as a Judge in a criminal 
case, but he is Acting Minister of -Justice in the absence of the latter, and as such 
necessarily presided over the Court. At the trial, after each witness had been heard, 
counsel for the defence were invited by the Court to put any questions they pleased. 
This is in accordance with the code of criminal procedure in Egypt. 


[23922] No. 35. 

Question asked in the flouse of Commons , July 12, 190(5. 

Mr. Jeremiah MacVeagh,— To ask the Secretary of State for Foreign Affairs whether he 
will say upon what evidence the assertion of unusual political unrest in Egypt at 
the present time i-. ba^ed, ,md whether he will furnish a Return showing the 
number of prosecutions and convictions for offences of violence against members 
of the Army of Occupation and European civilians respectively, together with 
nationalities and localities, during the last five years, including, as far as possible, 
the present year. 
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Answer. 

I cannot undertake to have such a Return prepared. The statements I have made 
are based upon confidential Reports received from His Majesty’s Representative at 
Cairo extending over several months. 


[23923] No. 36. 

Question asked in the House of Commons, July 12, 1906. 

Mr. John Rohei tson ,—To ask the Secretary of State for Foreign Affairs when he hopes 
to be able to lay before the House official papers concerning the recent trials and 
executions at Denshawi, Egypt. 


Answer. 

As soon as possible, and at any rate before the end of the Session. I hope in a 
fortnight. 


[24722] No. 37. 

Question nsked in the House of Commons, July 12, 1906. 

Mr. Jeremiah Mud vngh, —To ask the Secretary of State for Foreign Affairs wlxether 
all the proceedings of the Special Tribunal under the Decree of 1895 are required 
to be taken in accordance with the Egyptian penal code; whether, in accordance 
with the provisions of such code, the prisoners at the preliminary investigation at 
Denshawi were confronted with the witnesses for the prosecution; whether the 
preliminary examination was conducted by an examining Magistrate; whether the 
Parquet was represented thereat, and the evidence taken in the presence of the 
prisoners ; whether the prisoners were represented by counsel who were afforded 
opportunities of examining directly the witnesses for the prosecution, or how 
otherwise ; whether the body of Captain Bull, the injuries occasioned to his fellow 
officers, and those received by the woman shot and other villagers were examined 
by medical men other than those who gave evidence lor the prosecution; if so, 
who carried out the examination on behalf of the prisoners ; whether, seeing that 
the Egyptian code of criminal procedure requires that the prosecution in all 
criminal trials shall be represented by a member of the Parquet, he will say why 
this course wa6 departed from in this instance; and whether he will explain why 
the native Advocate, Ibrahim Bey ilelbowi, was appointed to prosecute in this 
case, in view of the general practice and the interests of the accused. 


Ansiver. 

Article 4 of the Decree of 1895 lays down that the Tribunal shall follow the rules 
of procedure as provided for by the native criminal code, in so far as they are compatible 
with the necessity of expediting the proceedings. I am not aware of the reasons for 
appointing Ilelbowi Bey to conduct the prosecution. 1 have no information as to the 
other points, which will doubtless appear in the account of the evidence given at 
the trial. 
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[23823] No. 38. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 13.) 

[No. 213.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 12, 1906. 

FOLLOWING telegram lias been addressed to Constantinople to-day:— 

“ Sinai Boundary Commission : Your telegram of the llth July. 

“ Kossaima is, I behove, still occupied by Turkish post. 

“ I have repeated to Captain Owen instructions regarding Nagb-el-Akaba and 
regarding desirability of Commission not breaking up before settlement has been 
arrived at. 

“ Captain Owen’s report of the Turkish proposals reached me just too late for the 
mail. The proposals are most unsaiisfactory and cannot be admitted. 

“ Turkish Commissioners stated at the commencement that the telegram of 1892 
must be taken as the basis for the administrative boundary, and that a line must be 
drawn from Rafeh to the locality of Alcaba. 

“'they put forward a further claim that a line from Rafeh to Suez and from Suez 
to Akaba must be taken as the significance of status quo mentioned in the notes of the 
llth and loth May. 

“ They went on to suggest aline running from Rafeh to Mogara, continuing thence 
to a point to the west of Kossaima, and thence west of the Gaza-Akaba road toMofrnk. 
This proposal they afterwards modified, locating at Moueilah the apex of the triangle 
which they claim, and tracing the line thence westwards of the Gaza road to lias Taba. 
In fact, they disregard such facts as previous occupation and tribal limits, and lay 
claim to a strip along the ‘approximately straight line’ varying in breadth from 15 to 
40 miles. 

“ Captain Owen has proposed a line which practically follows the watershed ; it is 
based on the principle of give and take, and is very fair. 

“No powers are possessed by the Turkish Commissioners to agree to our proposals, 
which they say they would like to do. 'flun add that they arc compelled to report 
through tin' General at Damascus, not being permitted to telegraph direct to Con¬ 
stantinople. 

“ Report and map will be sent by next mail, and I hope that, in the meantime, 
your Excellency may be able to find means whereby the ‘ locality of Akaba’ and the 
revived etaims to the Rafeh-Suez line may be finally disposed of.” 


[23801] No. 39. 

Mr. Find tail to Sir Edward Grey .— ( Received July 13.) 

(No. 214.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 13, 1906. 

A REPORT has been received from the Governor of the Bahr-el-Ghazal 
stating that officer commanding neighbouring district has been officially informed by 
the Belgian Commandant that the evacuation of the posts at Biki and Gindu took 
place respectively on the 7th June and the llth June. 


[23844] No. to. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 13.) 

(No. 217.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 13, 1906. 

DENSIIAWAI. 

1 am sending summary of evidence by next Monday’s bag. As soon as translation 
can be made, proces-vcrbal of preliminary inquiry will also be sent. The latter, as 
already stated, was submitted to the Court together with the other evidence. 

The protests which I received from Mr. Bond against his opinion having been 
quoted to mo without his authority and also against the form in which his opinion 
was expressed were explained to you in a private letter which I sent by last bag. 
Mr. Bond’s statement is to the effect that a strict prohibition exists preventing 
Egyptian Judges from expressing their personal opinions with regard to cases which 
they have tried and from disclosing am portion of their deliberations. The 
116571 ' ‘ N 









information was given me by a member of the Court wlio was ignorant of this fact. 
That eveiy judgment is the judgment of the whole Court is one of the 
fundamental principles of criminal procedure in Egypt, and there are obvious reasons 
for this. Mr. Bond also protested against the statement attributed to him that “ he 
was certain that six of the prisoners would have been found guilty of murder by an 
English jury.” He would have said that “ a charge of murder against them might 
have been sustained before a jury,” and points out that what a jury will or will not 
do cannot possibly be foretold. This latter objection appears to me to be of a 
somewhat academic nature. 

Owing to the silence which is imposed on Egyptian Judges with regard to the 
cases which they have tried, Mr. Bond is precluded from undertaking any discussion 
or justification of the judgment, and Mr. Hayter feels morally bound to act in 
conformity with the rule, although he is not one of the regular Judges. 

I am thus reduced to giving you such points as a thorough examination of the 
summary of the evidence leads me to consider as important:— 

1. On previous occasions no objection had been made by the villagers to officers 
shooting pigeons. There is, however, evidence that it had been resented by some of 
them, and that the regret that nothing had been done to the officers on previous 
occasions had been expressed by Hassan Ali Mahfouz. 

2. The latter met the officers and threatened the dragoman who accompanied 
them. The dragoman did not, however, translate the threat. 

3. The officers were separated from one another by distances of 500 yards, but 
were all attacked at exactly the same moment. 

4. The smoke from the fire was evidently a signal,' as the attack took place 
simultaneously with its appearance. 

5. It is very significant that there were no children with the mob until after the 
attack was over. 

I venture to suggest that the statement made by you in Parliament regarding 
Mr. Bond’s opinion is justified in my telegram No. 106 of the 27th June. 1 regret 
that it should be necessary to make any correction in it, but I reported the information 
verbatim as it was given to me. As to whether an amended version must be given 
you will be the best judge. 

I also wish to make it clear that premeditation is not, according to Egyptian law, 
necessary to justify sentence of death if it is proved, as it was in this case, that 
homicide is accompanied by another crime (robbery with violence). Please refer to 
section 198 of the Code. 


[23943] No. 41. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 14.) 

(No. 218.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 14, 1906. 

THE attitude of the Porte, as reported by Sir N. O’Conor in his telegram of the 
Pith July, as regards the revival of their ridiculous claims on the Sinai boundary by 
the Turkish Commissioners is most satisfactory. 

'Ike Commissioners really ought not to complain, after reviving their pretensions, 
that the frontier proposed by Captain Owen is a strategic line. It is, in fact, the 
natural geographical boundary, and it practically coincides with the watershed. 
Captain Owen states that it affects tribal limits in two places only; a large section of 
the Lehiwat, an Egyptian tribe whose district runs a long way into the Wadi Araba, 
would be transferred to Turkey, and a portion of the Tcrabin tribe—-who are at present 
under Turkey, and live hot ween Ttafch and Kossaima would fall to Egypt. Eor 
purposes of defence the line is excellent, and it is very desirable that it should be so. 

The Turks are very desirous of acquiring Nagb-el-Akaba, and the Egyptian 
Government would be ready to give them this, provided that their Commissioners agree 
to the reasonable frontier now suggested. 

Witir regard Io Kossaima, this place and Ain Kadis are the only spots on the 
frontier where there is a water supply which would allow of Turkey massing a force 
there and so menacing Egypt and the Suez Canal. I have told the Intelligence 
Department to collect any documentary evidence as to its being Egyptian which they 
can find. 1 venture to think that similar evidence produced by the Turks for their 
side of the case should not lie taken too seriously. 


[23870] No. 40*. 

Sir N. O’Conor to Sir Edward Grey.—(Received July 13.) 

(No. 144.) 

(Telegraphic.) P. Therapia, July 13, 1906. 

I HAVE to-day sent the following telegram to Mr. Findlay 

“ The following will be repeated to the Foreign Office:— 

“With reference to your telegram of yesterday respecting the Turco-Egj ptian 
frontier in the Sinai Peninsula. 

“ The Turkish Government state that the Commissioners have apparently already 
accepted Marashash as the point in the neighbourhood of Akaba. They declare that 
the revival of the claim to the line to Suez is out of the question. 

“ It would seem to he important that, in order to substantiate Egyptian claims to 
Kossaima and other such disputed places, the Egyptian Commissioners should have at 
their disposal documentary and other evidence. The Turkish Commissioners yesterday 
telegraphed to the Forte a complaint that their Egyptian colleagues were advancing 
pretensions to the territory of tribes over which the Jerusalem authorities have always 
had jurisdiction, and were continually demanding, not the administrative frontier 
which the status quo of the 8th April, 1892, connoted, but a strategical boundary line.” 
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[23953] No. 41 a. 

Sir N. O’Conor to Sir Edward Grey.—(Received July 15.) 

(No. 145.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, July 15, 1906. 

WITH reference to the telegrams from His Majesty’s Charge d’Affaires at Cairo 
of yesterday concerning the boundary of Sinai, I fear that if we are not careful the 
question will become entangled. 

The dual basis on which our Agreement of the 14th May rests is the approxi¬ 
mately straight line from Ttafa to Ababa and the status quo of April 1892. 

It is only in so far as strategic considerations are reconcilable with this Agreement 
that we can insist upon them do jure; but our Commissioners are not, of course, 
thereby precluded, in cases where they can cither offer something in exchange or 
produce proofs, from claiming strategic points. The Commissioners shall thresh out 
the questions on the spot, after they have collected evidence of a nature to rebut the 
Turkish contentions. 

It would be well that instructions in this sense should be sent to Captain Owen, 
in case you agree with these views. 


[23954] No. 42 b. 

Sir N. O’Conor to Sir Edward Gre—(Received July 15.) 

(No. 146.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, July 15. 1900. 

1 HAVE to-day addressed the following telegram to Mr. Findlay with reference 
to his telegram of tiie 12th instant on the subject of the delimitation of the boundary 
of Sinai:— 

“ The Sublime Porte has telegraphed to the Turkish Commissioners that they are 
to abide by the Irade and Agreement of last May in connection with your complaint, 
that claims are being preferred by these Commissioners to points lying 15 to 40 miles 
west of the line which was agreed to in principle. 

“ It is evident that the Sublime Porte is anxious that the Joint Commission 
should discuss and settle locally all contentious points ” 


Lioo7] 




[23945] 


No. 41*. 


Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 14.) 

(£°; 220 -} - s p Alexandra, July 14, 1906. 

(Teegrap mO. ^ N t( q c „. mp i is to me that he is doubtful whether the Turkish 
Commissioners’ Z “live ft! instructions of the Grand Vta* ns to the Sma, 


mndary 

I ' inn i'he° l ne?otiations may last indefinitely if once wo become involved in questions 


Owen should be instructed to refuse to discuss any 
Marashesb line, and that he should be mlormed that he has con 

° Ut “''Tall be much obliged if you will send me a reply as soon as possible. 
I have repeated this telegiam to Sir N. O’Conor. 



[24013] No - 42 * 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey— {deceived July 16.) 

(No. 112.) Alexandria, July 7, 1906. 

^* 1 ’ | |rAYE had the honour to inform you by telegraph that a British soldiei, 

En-mmk 'I'he’villa-m of" mVou h^w^ mLkehy cam]), anil that 

and 'Silf'i'be^o'lbimInvI^S “he 

‘“lm U nto M-ij'.w^lopkinson, Commandant of Police ^oso 

n^lintly denounced two Alex villagers as the assailants Major Hopkmson rotuimd 
to Mex and told the Omda to letch the man named as the principal assaihvu . 
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4S l 

Omda swore that this man had been bed-ridden for several months. Major Uopkinson \ * 

visited the invalid, and found a very healthy man whoso bands and feet wore as hard 

as nails, and who entirely answered the description of the donkey boy and of Private 

O’Brien. It then transpired that this man was the Omda’s son-in-law. In spite of 

the undiscovera'.le ailment which was alleged to have confined him to bed for so 

long, he was taken olf to the hospital, where Private O’Brien at once recognized him 

as the man who had kicked him in the stomach. 

Now it is practically certain that if the villagers of 41 ex and Lekhela had not 
been hostile to one another no evidence would have been forthcoming. 

The case has been handed over lo the Parquet, who have ‘mtlieient evidence in 
their hands to render a conviction practically certain. 

The Officer Commanding the Troops in Eg\pt agrees with me in thinking that 
this is not a case requiring (lie convocation of the Special Court, and that it can be 
properly dealt v\ith by the ordinary 'tribunal. 

It is, however, exactly the sort of case in which corporal punishment could most 
properly and cil'ectively be ordered by the Court if it had power to do so. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. PIN DL.VY. 


[24014] No. 43. 

Mi. Findlay to Sir Edward Grey.—{Received July 1G.) 

(No. 113.) 

Sir. Alexandria , July 7, 1906. 

WITH reference to my immediately preceding despatch, I have the honour to 
submit I lie following laris connected with an attack by fellaheen on Mr. Osborne 
Ashton, Acting Inspector in the Irrigation Department. I have already had the 
honour to mention this incident in a recent telegram. 

Mr. Ashton, while on inspection duty, was riding along the Quesna Canal, in the 
Province of Menouiicli, and not, far from Donshawai the scene of the recent attack on 
British officers—when he saw three men working a water wheel, or “sakia,” on the 
other side of the canal, lie shouted to the men, asking if they were drawing water 
from the canal (which was forbidden at the time, the district being subject to 
rotations) or from a well (which they had a right to do' They told him to mind his 
own business. He shouted that he was the Inspectoi Tlaw mrivh replied by 
insulting him, daring him to cross the canal, and by what Mr. Ashton describes as 
“ extremely vulgar signs,” 

Mr. Ashton rode round by a bridge, called on the Sheikh ol a neighbouring 
"eshn” to follow him, and rode on to the spot, wlure hi ioiind the three men still 
working the “sakia.” They received him with fresh insults, and one man threw two 
bricks at Mr. Ashton, striking him in the mouth and on the cheek. 

Mr. Ashton then rode back till he met the Sheikh, and asked the lattet bn the 
names of the tm u. and to what village they belonged. The Sheikh refused to give any 
information. The men have since been identified and arrested, and the ease will 
be tried by the Provincial Court. 

I regard this attack on Mr. Ashton in a \ct v so iuii- liiffil. ll shows a spirit of 
insubordination which is of quite recent growth among the fellaheen, but which, i£ it 
became general, would enormously increase the difficulty of administering the country. 
It is perhaps not generally known in England that the British Inspectors of Irrigation, 
Finance, of the Sanitary Department, and of the Ministry of the Interior are constantly 
working alone in the country districts. In the discharge of their duties they are 
inevitably bound to interfere with the least respectable part of the population, namely, 
those whom they detect committing illegal acts. Their only protection is the respect 
Cor authority which, up till quite recently, laid survived the introduction of justice and 
personal liberty. 

During tbo last year, howi \ i i, the u.i\<- ul 1,inaticism which has passed over the 
country, aggravated by foreign intrigue and the mendacious diatribes of some venal 
and unscrupulous native newspapers, have undoubtedly inlltienced the population as a 
whole, and perhaps especially the district near the important town of Tautali, which 
has always been a centre of fanaticism. 

An extract from the “Egyptian liuzctLr,” w!u< h I have the honour lo inclose 
herewith, gives a list of crimes committed in otic wi ok 


It speaks for itself, and is sufficient to show that the fellah of to-day is by no 
means so peaceful and patient as lie is sometimes depicted. 

It is to be feared that the fellah has realized that he has not much to fear from 
the law. The Code Napoleon, though considerably amended, renders the conviction 
of criminals very difficult, and indicts punishments (chiefly imprisonment) which the 
fellaheen do not greatly dread, and which have consequently little deterrent effect. 

I do not wish to draw exaggerated conclusions from an isolated attack on an 
Irrigation Inspector, but this attack does not stand alone. It is certain that there is a 
growing spirit of unrest and insubordination in the country, and, in the opinion of 
some of those who have most experience of the working of the law, it is most desirable 
that the Code should he amended so as to expedite procedure, to render it more 
possible to obtain convictions, and to provide penalties with more deterrent effect than 
those now applicable in cases of brutal and murderous assaults. 

The fellah has awoke to the fact that, he is free. He has not yet learned that 
liberty has its limits, and he must be taught to respect them. 

I must apologize for having written at such length, but the importance of the 
subject can hardly be exaggerated, as the security of all Europeans residing and 
working in the country districts practically depends on the respect of the native for 
authority and on the deterrent effect of the law . 

I have, &c. 

(Signed) M. de C. FINDLAY. 


Inclosure iu No. 43. 

Extract from the “ Egyptian Gazette ,” July 2, 190G. 


Another Menoufieh Outrage.—British Official Stoned. 

AN unpleasant story comes from Menoufieh, where a British official, temporarily 
employed by the Irrigation Department, was stoned during the exercise of his duties 
by a party of fellaheen, and received injuries which were painful, if not dangerous. 
It appears that a Shoikh who was accompanying the official did not dare to give him 
the names of the fellaheen involved or of the village to which they belonged. 

The ease will shortly come before the Native Courts 

Provincial Crime. 

The week’s record includes the following items 

At Ivom Tlamaiki, one man was shot dead while asleep, and his son wounded by a 
charge of slugs. 

At Bahai la, near lvalioub, an omdeh was severely wounded. 

At Totikh, Delka, u native killed another with a pickaxe. 

At Sinouris, in the Fayoum, a gang of robbers attacked a store and was beaten off 
after killing a man. The ghaffir of Ivom Hamuli was shot. Both crimes took place 
on the 2(ith ultimo. 

At Zaiuieh, near Luxor, a party of villagers were robbed of their camels and 
beaten. The boasts were recovered by a police patrol. 

At Ivafr-el-Arab, near Kouesua, an omdeh was killed on the 2tith ultimo. 


[24015] No. 44. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 16.) 

(No. 114.) 

Sir, Alexandria, July 8, 1906. 

WITH reference to my despatch No. 109, Conlidential, of the 1st instant, I 
have the honour to transmit herewith copies of two further Reports which I have 
received from Captain Owen, Senior Egyptian Delegate to the Sinai Boundary 
Commission. 

Captain Owon’s Report of the 24th June contains an interesting description of 
the water supply at Ain Kaileis and Kossainia, from which those places derive their 
[1657] O 
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importance. I have been informed by Sir N. O’Oonor that the Syrian authorities 
have reported to the Grand Vizier that they can produce documentary evidence that 
Kossaima has always belonged to Turkey. You will observe, however, that, according 
to Captain Owen, the spring at Kossaima belongs to Egyptian Arabs, a branch of the 
Teaha tribe. It may prove that the Terabin (most of whom are under Turkey) 
possess springs or grazing ground in the neighbourhood, but if the chief water 
supply of the place (apparently the best in the peninsula) belongs to Egyptian 
Arabs, it would evidently be wrong to allow the Turks to establish their claim to this 
place. As has already been stated, Kossaima is the best base for an attack on Nekl 
or Suez, and commands the easiest routes through the peninsula. 

The final negotiations between the Commissioners will probably begin to-morrow. 
I anticipate divergence of opinion as to Kossaima, and as to land near Rafeh. stated 
to have been recently registered in the name of the Sultan. 

I have, &c. 

(Signed) M. de C. FINDLAY. 


Inclosure 1 in No. 44. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

'Furco-Egyptiun Boundary Commission, 

Sir, Kossaima , June 24, 1906. 

I HAVE the honour to report that we arrived at Kossaima from Ain Kadeis on 
Friday, the 22nd instant. 

We left Ma Yein on the 20th instant. The Turkish Commissioners, Fathi 
Pasha, Naum Bey, and myself rode with Mr. Keeling along the watershed which is 
the frontier line, across very precipitous country, reaching Ain Kadeis late in the 
afternoon. 

At Ain Kadeis there is a spring coming out of the rock, and flowing in a small 
stream for about half-a-mile till it disappears in the sand. 

At Kossaima, which is only some 10 miles north-north-west of Ain Kadeis, the 
water supply is sufficient for any number of men and animals. It likewise comes 
from a spring in gravelly soil, and runs for some distance among reeds till it disappears 
in the sand, like the stream at Ain Kadeis. This spring and all the land near it is 
owned by Egyptian Arabs, the Segeirat, a section of the Teaha. 

There is therefore no reason nor excuse for the Turks to place a post here. 

We found the Turkish post here on our arrival. It consists of one non¬ 
commissioned officer and five Arabs—irregulars, not regular soldiers, similar to 
our camel police in ISinai. They are living in a tent near the water. 

We asked .MuzalTer Bcv wiiy they were here, and if they were leaving Kossaima 
with us to-morrow. lie said they were here to collect taxes from their Gudeirat 
Arabs, and had been sent here by the Mamur of Bir Saba. He, MuzalTer Bey, 
could not interfere with them, as he and Fahmi Bey had nothing to do with them, 
and lie did not know bow long they would stay here. 

The boundary pillar reported as existing by Mr. Keeling has apparently been 
removed, but the hill it was on is one of the Mowcilah Hills to the north-west of the 
water, some 10 miles west of the Marashash-Rafeh line. 

I sincerely trust Sir N. O’Conor will bo successful in having these Turkish. police 
removed. 

The Gudeirat Arabs, to whom 1 have referred above, own a valley to the east- 
south-east of Kossaima. We rode up it yesterday, and found a valley covered with 
vegetation and some fair-sized trees, and a stream of water flowing for about 14 miles 
through roods and rushes until it likewise disappeared into the sand. The source of 
this stream is near the head of the Wadi, and rushes out of the rock in considerable 
volume—the best water supply avc have yet come aeross. The Avhole of the Wadi 
Gudeirat with its water comes well within our boundary. 

The Kossaima Wadi is a fine wide valley, which could almost be described as a 
plain, capable of producing a great quantity of cultivation. The Avater which now 
runs to waste in the sand in Wadi Gudeirat could he easily conveyed to the upper 
part of the valley by means of giuhvals or pipes with very little expense or labour. 
The loAver part could be similarly irrigated, and as easily, by the water which runs to 
waste from the Kossaima spring. 
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We leave here to-morrow for El Auja—spelt “El Oga” on most of our maps—a 
distance of about 15 miles. We may have to stay there for two nights to give our 
surveyors time to take their observations and complete their work up to that point. 
We shall then push on to Rafeh in two marches, as there is no water between El Auja 
and Rafeh. We should arrive there on the 27th or 28th instant. 

The Turkish Commissioners, on arrival at Rafeh, will wire to Constantinople for 
permission to come to El Arish with us. 

I have the honour to acknowledge the receipt of an extract from Sir 
N. O’Conor’s telegram of the 12th June to Lord Cromer. Erom the contents of this 
telegram it seems probable the Turkish Commissioners will receive instructions not 
to raise difficulties and to settle the boundary question quickly, and I sincerely trust 
it will be so. 

I have, &c. 

(Signed) R. C. R. OWEN, Captain. 


Inclosure 2 in No. 44. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

Turco-Egyptian Boundary Commission, 

Sir, Rafeh, July 2, 1906. 

I HAVE the honour to report that we left Kossaima on the 25tli June, 
marching practically along the frontier line to El Auja, where we stayed till the 27th 
instant. 

We passed about 1 mile to the west of Birein, which is only about 5 miles from 
El Auja. It is probable that the latter will come within our boundary. 

In the plain at El Auja we found the ruins of a very large town and of a castle 
and church (evidently Greek) on the hill rising out of the plain. There were several 
wells, some 30 metres deep and very strongly built of masonry, hut only one containing 
water at the present time. We found a number of stones with inscriptions, some 
Greek, and some a mixture of Greek and Roman characters. The natives state 
that, according to tradition, this city was founded by the English, probably Crusaders. 
Other reports say it dates from the fourth and fifth centuries. Tt should be a place 
of considerable interest to antiquarians, but probably much is already known about 
it. The natives also state that the whole plain, which covers some 10 square miles, 
was once extensively cultivated and was noted for its fruit, especially grapes. It cer¬ 
tainly bears evidence of having been entirely cultivated, and the ancients must have 
bad some effective system of irrigation. 

We left El Au ja on the 27th June, and rode across an open country of undulating 
sandy ridges covered with small Ioav bushes, the low-lying parts between the ridges 
being cultivated xvith water-melons, barley, dura and tobacco, and a few scattered fig 
trees. Most of this country is OAvned by 1 he Terabin. We camped in a district called 
Murubaannd left for Rafeh the following morning (2Sth) soon after daybreak, arriving 
there at 9 a.m., as reported in my telegram of the 28th June. 

We found the two pillars erected in the former place under the sidr tree, but 
they wore not the original pillars Avluch had been taken away by the Turks, and 
consequently the Egyptian pillar does not show the name of His Highness the 
Khedive. 

F am informed on good authority that the Egyptian pillar was hadlv broken into 
many pieces which cannot he found, and that the piece on Avhich His Highness’ 
name Avas engraved Aras taken away and kept by a Turkish officer avIio is now afraid 
to divulge it 

We found a Turkish post here of about twenty or thirty men under El Mulazim 
Awal Ismail Btfcndi. They are living in six tents pitched about 300 yards east of the 
pillars. 

The Well of Rafeh is on the Turkish side of the boundary, aud about 200 yards 
east of the pillars. 

Wo have, however, among the sand dunes an equally good Well of Rufeih, 
about 14 miles Avest of the pillars, and without doubt, if necessary, another Avell 
could be dug in the Ioav ground near the road on our side of the boundary. 

The sand dunes above referred to extend for a long distance along the coast, 
and cover about l-£ miles of country between the sea and the El Arish-Rafeh- 
Gaza road. 
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The country from the sand dunes landwards and to the south is undulating and 
covered with short grass, affording excellent grazing for sheep and cattle, of which 
there appear to he considerable numbers. 

I regret to say there is little doubt the Turks have been treating the natives in 
this district very harshly, taking considerable sums of money from them instead of 
the usual “ usliur,” and not waiting for their crops to ripen. They were doubtless in a 
hurry to get what they could before the arrival of the Boundary Commission. There 
are numerous reports from the Arabs of ill-treatment, but they say since we have 
been here it has ceased. During the short time they were across our boundary 
they took all they could from our people, and there are many complaints. 

The Turkish Commissioners evidently do not intend to come to El Arish, so we 
shall remain here, with the exception of the surveyors, who left yesterday for El Arish, 
where they will meet two skilled draughtsmen, and where they will be able to more 
conveniently work at the maps in a house and on large tables instead of in a tent. 

On completion of the Commission, and before we leave here, I intend putting a 
small look-out post of one non-commissioned officer and three police. 

I have the honour to acknowledge the receipt of your letter of the 21st Junc, 
and also a paraphrase of a telegram, dated the 19th June, from Sir N. O’Conor. 

I have noted the contents of your letter, and will bear in mind that it is advisable 
to avoid, if possible, the necessity of referring points to the Sultan for settlement, and 
X sincerely trust that it may not be necessary. I will do all in my power to avoid it, 
and will endeavour to settle the whole question finally without further reference. 

The two Turkish Commissioners, Muzaffer Bey and Feliim Bey, are difficult 
people to deal with; they seem to have no powers, and can do nothing without 
reference to Constantinople. 

I had a visit from Mr. C. N. Tauros, Eirst Dragoman to the British Consulate at 
Jerusalem, yesterday. He had come from Jerusalem with the Manager of Thomas 
Cook and Son to see the camp here. 

He informed me that the Governor of Jerusalem, who is very friendly towards 
England and Egypt, is very anxious to have this boundary settled, and had asked to 
be allowed to meet the Commission and assist at a quick and satisfactory settlement, 
but he was not allowed to come. 

He says that a large area of land in the region of Bafeh has been lately 
registered in the Sultan’s name, and he expects that we shall have considerable 
trouble in fixing the boundary if we find that any of it comes west of the line. 

I am endeavouring to ascertain from the Arabs what land the Sultan claims, but 
the evidence is conflicting. I understand, and it seems very clear too, that His 
Majesty had no shadow of right in appropriating some of the land which he or his 
Representative appears to claim. 

I am sending a man to Kossaima to-day to find out if the Turkish post there 
has been withdrawn or not. 

We expect to have the maps completed and brought to us here by the 10th instant, 
when wo can at once begin to settle the boundary. 

Every one is well and the weather cool. 

I have, &c. 

(Signed) It. C. It. OWEN, Captain. 


Inclosure 3 in No. 44, 

Position of Marble Boundary Pillar, Bafeh. 

LONGITUDE 34° 14' 07'2" east. Latitude 31° 17' 48*9" north. 
(Copy handed Turkish Commissioners, 2nd July, 1906.) 

Rafeh, July 2, 1906. 


124159] 


No. 45. 

Sir E. Egerton to Sir Edward Grey.—(Received July 16.) 


(No. 128.) 

Sir, Rome, July 12, 1906. 

WITH reference to my despatch No. 110 of the 18th ultimo, I have the honour 
to transmit herewith translation of a note which I have received to-day from the 
Ministry for Foreign Affairs, in reply to my note of the 18th June, relative to the 
utilization of the waters of the Gash River. 

The Italian Government have issued instructions for a Technical Commission to 
proceed to Erythrsea at the end of the rainy season, and to take observations with a 
view to preparing a detailed scheme of the works to be carried out. 

I have, &c. 

(Signed) EDWIN H. EGERTON. 


Inclosure in No. 45. 

Signor Pompilj to Sir E. Egerton. 

(Translation.) 

M. TAmbassadeur, Ministry of Foreign Affairs, July 10, 1906. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of the note which your 
Excellency was good enough to address to me on the 18th ultimo, relative to the 
proposals for the utilization of the waters of the Gash River, with a view to irrigation, 
in the Colony of Erytlircea. 

Hour Excellency stated that at the recent meeting at Cairo between M. Depuis 
and Commcnda\torc Coletta for an exchange of views on the subject, the Italian' 
Technical Delegate was not in a position to define exactly to what extent the Govern¬ 
ment of Erytlircea intended to utilize the waters of the Gash in their own territory, 
owing to the lack of the necessary information, and you informed me that it was not 
possible for the Government of the Soudan to commence similar works, which it Avas 
desirable to undertake as soon as possible, as the projects Avere already prepared. 
Your Excellency, on behalf of your Government, expressed the desire that advantage 
might be taken of the ensuing favourable season and of the flood in the Gash for the 
authorities of Erytlircea to begin at once to obtain the necessary information for the 
preparation of a detailed plan of the works to be executed, to determine Avhat volume 
of Avater they intended to utilize in Erytlircea, and thus to allow the Government of 
the Soudan to make calculations as to the quantity Avhieh Avould remain available for 
irrigation in the Soudan. 

I have the honour to inform your Excellency, in reply to this communication, 
for Avhieh I have to express my thanks, that the King’s Government have anticipated 
the desire expressed by your Excellency, and have already given instructions that at 
the close of the rainy season a Technical Commission in the Colony of Erytlircea shall 
proceed to obtain all the necessary information, and to prepare a complete and detailed 
scheme of the Avorks to be carried out in the basin of tho Gash, Avitli a view to utilizing 
its waters for the purpose of irrigation. 

The Government of. Erytbrcoa entertains a lively Avish that the scheme in 
question should be prepared at once, in the interests of the agricultural development 
of the Colony, and will not fail, in view of the feelings of good neighbourhood by 
which previous communications to tho Soudanese authorities on this subject AA r ore 
inspired, to communicate to them in duo course the decisions arrived at, in order to 
assist tho Avorks which the Government of the Soudan desire to carry out in their own 
territory. 

I avail, &c. 

The Under-Secretary of State, 
(Signed) POMPILJ. 













[24250] 


No. 46. 

Mr* Findlay to Sir Edward Grey. — (Received July 16.) 

(No. 222.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 16, 1906. 

SIR N. O’CONOR’S telegram No. 145 of the 15th July. 

Sinfti delimitation. 

The boundary proposed by Captain Owen and the Egyptian Delegates follows a 
more or less straight line. The concessions which we get by it are not equivalent to 
those which we give. You Avill see immediately from the map which I am sending 
home to-day that this is especially so from a strategical point of view. A copy of the 
map will be sent to Constantinople by the next mail. 

Interference in the frontier district has hitherto been avoided by the Egyptian 
Government in order to prevent any friction being caused by the doubt which might 
exist as to the geographical position of some of the places. 

I venture to suggest, however, that the claim brought forward by the Egyptian 
Government to the frontier, which Lord Cromer defined in his letter to Tigrane, should 
not be prejudiced by the above fact, except in so far as that frontier is modified by 
mutual consent and by recent agreement between the two Governments. 

The map speaks for itself, and I venture to suggest that you should await its 
arrival. 

I have repeated the above to Constantinople. 


[23953] No. 47. 

Sir Edward Grey to Mr. Findlay. 

(No. 114) 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, July 16, 1906. 

SINAI boundary: Sir N. O’Conor’s telegram No. 145 and your telegram No. 220. 
Strategic considerations should, as far as possible, be kept in the background. 

I agree with the instructions you propose to send to Captain Owen not to admit 
discussion on any serious modification of the Rafeh-Marashash line. 


[24400] No. 48. 

Mr, Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 17.) 

(No. 223. Confidential.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 17, 1906. 

FOLLOWING sent to Constantinople:— 

Sinai delimitation. 

I have received the following telegram from Captain Owen, dated the 
16 th July:— 

“ Marashash is not accepted by Eahmi Bey as the starting point of the frontier 
on the Gulf of Akaba. His argument is that the term ‘ locality of Akaba 5 must bo 
defined by us in order to sottle this point.” 

Please refer to Sir N. O’Conor’s telegram of the lltli June. 

It is obvious that the Turkish Commissioners either never receive the instructions 
sent by the Grand Vizier or that they disregard them. 

It seems probable that Eahmi Bey is the representative of the Palace; ho has 
adopted an attitude of obstruction from the beginning, and evidently aims at bringing 
the frontier far enough to give Turkey a base from which to strike at Egypt. 

I am unable to make any suggestion other than that representations should be 
made to the Grand Vizier to send peremptory instructions to Eahmi Bey, ordering him 
to desist from bringing forward points already agreed upon, and informing him that, 
should he continue to do so, another Delegate will be sent to replace him. 

I am sending map to Constantinople by to-morrow’s mail, and have instructed 
Capfaiu Owen in the sense of your telegram No. 114 of the 16th July. 
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[24397] No. 49. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 17.) 

[No. 225.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 17, 1906. 

MY telegram No. 211 of the 10th July : Talodi. 

O’Connell and the Inspector of the district came to see me yesterday. The 
account of the outbreak which was given in my despatch No. 105 of the 24th June is 
confirmed by them, the only necessary correction being with regard to the losses 
sustained by the enemy. The figures given represented the total loss since the 
beginning of the outbreak. Every opportunity to surrender was offered to the enemy. 

Charges regarding treatment of Arab women by Egyptian officers are entirely 
contradicted by the English Inspector, who was present at Talodi four days before the 
outbreak. 

Head Sheikh of insurgents, together with sixty-seven prisoners, as well as 
officials, have been examined by Court of Inquiry, whose Report has just been 
received by the Acting Sirdar. 

It is, in the opinion of the Legal Adviser, clearly proved by the evidence that the 
resentment caused among the Arabs by the action of the Government in releasing 120 
slaves kidnapped from the Nubas was the cause of the outbreak. Eor the last eighty 
years their neighbours have suffered from the raids of these Arabs. 

An excellent effect will bo produced by the fact that both Nubas and Arab tribes 
acted in conjunction with O’Connell, and by the fact tliat the expedition succeeded in 
reaching and punishing the insurgents during the rainy season. The greatest credit is 
due to Major O’Connell. 

Repatriation of prisoners will take place at the end of the rainy season. 


[24844] No. 50. 

Question asked in the House of Commons, July 19, 1906. 

Mr. Rees ,—To ask the Secretary of State for Eoreign Affairs whether lie has an 
information to communicate regarding the alleged assault upon a British, 
soldier in Alexandria in the early part of the present month. 


Answer. 

I have been informed that a British soldier was recently attacked at night by 
natives while passing through the village of Mex, near Alexandria. The object of the 
attack was theft. 

The soldier was pulled off his donkey and kicked in the stomach by his assailants, 
and was left by them lying in the road. 

The principal assailant has been identified, and will he tried before the ordinary 
Tribunal. 


[24843] No. 51. 

Question aslcecl in the House of Commons, July 19, 1906. 

Mr. MacNeill ,—To ask the Secretary of State for Eoreign Affairs whether his attention 
has been directed to the publication of a page of photographs of the Denshawai 
hangings and floggings; will lie say why were persons allowed by the authorities 
to take photographs of punishments intended as measures of discipline for the 
native population ; wore the photographers authorized directly or indirectly to 
take such photographs by the civilians or military men charged with the super¬ 
intendence of these hangings and floggings; were the persons who took the 
photographs civilians or military men; under what circumstances and for what 
purposo were these photographs taken, and what is the explanation, if any, for 
their appearance in an English illustrated paper; and Avhetlier directions Avill. 
he issued forbidding in tlic future the taking of photographs. 
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Answer . 

I have no information as to tlie circumstances under which the photographs 
were taken. 

All spectators were kept at a considerable distance from the scene of the executions 
by a cordon of jiolice, with the exception of the members of the press, who were 
on the public road. 

The authorities had no responsibility either for the taking of the photographs or 
their publication. 


[24841] 


No. 52. 


Question asked in the House of Commons, July 19, 1906. 

Mr. Jeremiah MacVeagh ,—To ask the Secretary of State for Foreign Affairs whether, 
at the time when the late Captain Bull was found by the patrol of the army 
of occupation at Seresinah, water was being handed to him by one of the native 
villagers; whether that villager was thereupon killed by the patrol; and 
whether any proceedings were taken against those who killed the villager, and 
with what result. 


Answer. 

I have no confirmation of the statement made in the honourable Member’s 
question. The information obtained by the military inquiry has shown that no 
charge against British soldiers can he sustained in the evidence forthcoming in con¬ 
nection with the dead body of a native found in this neighbourhood. The investigation 
is being continued by the Parquet. 


[24839] No. 53. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 21.) 

(No. 226. Confidential.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 21, 1900. 

MY telegram No. 223 of the 17th July. 

Sinai boundary. 

I have just received a telegram from Captain Owen, of which the following is a 
summary:— 

Beyond the fact that they are prominent and intervisiblc, no special importance, 
is attached to the points in the line proposed by the Egyptian Commissioners which 
lie to the east of the straight line. 

Should a deadlock occur, a satisfactory frontier would ho formed by the straight 
line as it stands. 

On the ISth and 19th instant Egyptian Delegates had protracted discussions with 
tlicir Turkish colleagues, but without result. 

Latter entirely refuse to accept Marashash as point of departure on the south, or 
Akaba Fort as point from which 3-mile limit is to ho counted. They state that, since 
this is contrary to Irade, the Grand Vizier himself is without power to accept it, and 
add that, if they received instructions from him to do so, they -would be unable to obey 
them, since “ locality' of Akaba ” was mentioned in Trade. 

Mere orders to abide by Irade and status quo have been received by them from 
Constantinople in reply to a request for instructions. 

According to tlmm, the proprietary rights of Turkey to Kossa'ima and Ivontilla 
are proved by the fact that the Sultan issued orders last year for the construction of 
barracks at those places. 

While accepting Kafch, they state that, after agreement has been reached as to 
the point of departure on the gulf, proposals as to the rest of the line must come 
from them as representatives of the greater and suzerain Power. They add that 
JSgypt is nothing hut a small vilayet of Turkey. Two alternative lines were proposed 
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by Captain Owen, considerable concessions being offered, and, apparently, no compen¬ 
sation being claimed. Any modification in their proposed line is refused by the 
Turkish Commissioners. They state that, -without reference to them, the Porte 
can make no modification in it, and add that they are not in need of further 
instructions. It is, moreover, affirmed by them that their line is the Sultan’s, and 
that the Grand Vizier is not in a position to alter it. 

Attention is called by Egyptian Delegates to the change of tone of Turks. 
Summary ends. 

I have informed Captain Owen telegraphically that I consider both the tone of 
Turkish Commissioners and their demands to be entirely inadmissible, and have 
instructed him not to continue discussions for the present. 

I have further instructed him to point out to his Turkish colleagues that it 
was with His Majesty’s Ambassador at Constantinople that the delimitation arrange¬ 
ment was made, and that His Majesty’s Government must therefore he satisfied as to 
the method of carrying it out. 

Unless the last concessions which lie offered have already been accepted, I have 
instructed him to withdraw them. 

I l'ear that the question must now' inevitably he referred to Constantinople. The 
Sultan himself, or a Palace clique, are evidently responsible for the instructions which 
the Turkish Commissioners arc obeying. 

I trust that a very firm attitude will be taken by His Majesi.v’s Government, and 
I venture to suggest, for your consideration and for that of His Majesty’s Ambassador 
at Constantinople, that a repetition of the warning given by you to the Turkish 
Ambassador that Ottoman suzerainty can be respected only so long as it is compatible 
with our position in Egypt might bo desirable. Failing this, we might inform the 
Ottoman Government that, should a reasonable compromise be refused by them, the 
straight line will be regarded by us as the frontier, and respect for it will be 
enforced. 

(Secret.) 

The settlement of the question before the commencement of another agitation 
in this country is most desirable. I would point, out that this year Ramazan falls 
in October, and that religious fervour reaches its height during that period. 

Captain Ow'en’s Report on proposed frontier, with maps aud coveriug despatch, 
will reach you on Monday at latest. 


[24852] No. 54. 

Sir N. O’Conor to Sir Edward Grey.—(Received July 22.) 

(No. 147.) 

^Telegraphic.) P. Constantinople, July 22, 190G. 

SINAI boundary. 

Mr. Findlay’s telegram No. 220 of yesterday. 

I take it that Captain Owen’s Report includes either written or oral evidence that, 
at the time of Djevad Pasha’s telegram, Kossaima, Ac., wns Fgyptian. He should, I 
think, collect such evidence as soon as possible if this is not the case. 

Have maps similar to those fonvarded by Captain Owen been sent by the Ottoman 
Commissioners to their Government ? 

As the continued presence of the Commissioners is naturally distasteful to the 
Sultan, and will, for that reason, materially help towards a satisfactory settlement, I 
sincerely trust that there is no question of their separating. 


[24939] No. 55. 

Mr. Findlay to Sir Edivard Grey.—(Received July 23.) 

(No. 120. Confidential.) 

Sir, Alexandria, July 10, 1906. 

I HAVE the honour to inclose herewith two copies of a Report which has been 
addressed to me by Captain Owen, Senior Egyptian Delegate on the Sinai Boundary 
Commission, in w Inch he gives an account of the first discussion between the Com- 
[1357] Q 
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missioners as to tlie line to be finally adopted as the frontier after completion of the 
maps by the surveyors. 

It is disappointing, though perhaps not surprising, to see that during this 
discussion all the ridiculous and repeatedly exploded claims advanced by 1 urkey 
since J anuar y last have been renewed. We might really have hoped that we had 
heard the last of the “line really running from Rafeh to Suez and thence to Ababa,” 
and of the “ locality ” of Akaba. 

You will observe that the lines proposed by the Turkish Commissioners and by 
Captain Owen are shown on the map which accompanies the inclosed Report. 

Captain Owen states that his proposed line is the natural geographical frontier, 
and that it has the advantage of being strategically good from a defensive point of 
view. After all the trouble and expense caused by the recent aggressive attitude of 
Turkey, I submit that it is absolutely necessary that the frontier to be decided upon 
should be easily defensible. You will observe that the line proposed by Captain 
Owen lies almost entirely to the west or Egyptian side of the “ approximately straight 
line ” between Rafcli and Marasliash, and that Turkey therefore gets much more 
than she gives. In a telegram which I have just received from Captain Owen lie 
states that the tribes are so mixed that it is impossible to follow tribal limits in 
deiail. The line proposed by him, however, only interferes with tribal limits to any 
serious extent in two districts, namely, a portion of the Turkish Terabin Arabs to the 
north-west of Kossaima would fall to Egypt, while a large section of the Egyptian 
Lehiwat, who extend as far as the Wadi Araba, would fall to Turkey. 

It is very important that Kossaima and Ain Kadis should not be allowed to 
become Turkish. Owing to the plentiful water supply Turkey could always seriously 
menace both Nekhl and Suez by massing men there. The whole question of defence 
in the Sinai Peninsula is a question of water. Whoever holds the principal wells, 
holds the roads which pass them and the surrounding country. 

The Turks allege, it appears, that they have documentary evidence proving that 
Turkey has always possessed Kossaima. 

I strongly suspect that this documentary evidence is of recent manufacture and 
on a par with the Sultan’s claim to proprietary rights to land in the neighbourhood of 
Rafeh, which was only registered in His Majesty’s name a few months ago. Captain 
Owen assures me that the spring at Kossaima is owned by the Segeirat, a section of 
the Egyptian Teaha. (See his Report of the 21th June.) 

Since receiving the inclosed Report I have received a telegram from Captain 
Owen, stating that he had been requested by the Turkish Commissioners first to 
settle the boundary-line in the neighbourhood of Akaba, and to put it in writing. 
As this is the district in which the Turks are anxious to obtain the concession of 
Nagb-el-Akaba and other points, Captain Owen naturally refused. He informed 
them, however, that he and his colleagues would be prepared to reconsider the Akaba 
part of the boundary if the remainder Avere agreed upon satisfactorily. I submit 
that this concession should only be made if the Turkish Commissioners abandon their 
attitude of obstruction and agree quickly to the rest of the line proposed by Captain 
OAven. Erom their point of view Is agb-el-Akaba is most important for strategic 
reasons. I think you will agree that the boundary proposed by Captain Owen errs, if 
it errs at all, on the side of moderation. 

Eor the purpose of negotiation it is generally better to ask a good deal more than 
one is prepared to accept; and this is especially true of negotiations with Turkey. 
The Egypt ian Delegates do not appear to me to have allowed for any shrinkage, and 
I therefore submit that their proposed boundary (with the exception of tlie possible 
cession of Nagb-el-Akaba, contingent on the good behaviour of the Turkish Com¬ 
missioners) should be insisted on in its entirety. 

I am sending a copy of this despatch to Sir N. O’Conor. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. EINDLAY. 

P.S.—In the accompanying map the continuous red line indicates the straight 
line between Rafeh-Marashash. 

The brolceu red line indicates the frontier proposed by Captain Owen, which 
practically coincides Avith the Avatershed. 

The broken blue line indicates the frontier proposed by the Turkish Com¬ 
missioners. ^ 

A. DE C. F. 
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In closure 1 in No. 55. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

Turco-Egyptian Boundary Commission, Rafah, 

Sir, July 10, 1906. 

I HAVE the honour to report to you that, having received the completed maps, 
we discussed the boundary question for some hours Avith the Turkish Commissioners 
yesterday, but I regret to say with very unsatisfactory results. 

Muzaffer Bey began tlie discussion by saying avc were all present to determine an 
administrative boundary-line between Egypt'and Syria, and that in determining this 
line AA'e must consider the telegram of April 1S92 of the late Jcvad Pasha and follow 
its meaning accurately — i.e., avo must take a line from Rafah to the locality of Akaba, 
keeping to the status quo. He went on to state that the status quo meant a line from 
a point on the Mediterranean to flufeili Moll (vide my letter of the 2nd July to you), 
thence to include tlie triangle which has its apex at Mogara; thence roughly to a 
point west of Kossaima, Jcbel Borga, and so on Avest of Gaza-Akaba road to Mofrak, 
hut that they were prepared to alter this to a line from a point on sea coast from 
Rafah to Magdabah in Wadi-el-Arish and due south of El-Arish to llawafa, also in 
Wadi-el-Arisli and south-south-east of Magdahali, thence to Moueilah, to hill west of 
Kossaima, to Jehel Borga, to Avestcrn summit of Jebel-cl-Safra, to point on Gaza road 
in centre of JebL'l Homra, to Mofrak, thence to Ras Taba. 

We explained that this was not at all in accordance with His Imperial Majesty 
the Sultan’s Irade, which clearly stated that the boundary-line should run in an 
approximately straight line from Rafali to a point on the Gulf of Akaba not less 
than 3 miles west of Akaba (by which Avas meant Akaba Fort), and that the 
status quo Avas that territory included in a straight line running from Rafah Pillars to 
Akaba Fort, and that Egypt and the European PoAvers had recognized this line as the 
boundary. 

We accordingly proposed a boundary following an approximately straight line 
from a point on the sea shore to Rafah Pillars, thence through twelve points as shown 
on accompanying map to a point on the Gulf of Akaba, more than 3 miles west of 
Akaba F'ort. 

Our line, as you will see, is a very fair one, and at tlie same time a natural 
geographical as well as a strategically strong line, and adheres to meaning of an 
approximately straight one. 

The line they propose is practically from Taba to a point near El-Arish, thence to 
Rafah. 

It appears that the Turkish Commissioners have no powers at all. They say they 
must abide by their instructions, Avhich are to make a line as stated above. 

They have apparently never received any instructions from the Grand Vizier re 
the definition of Akaba (soo my telegram of the 1st June, and Sir N. O’Conor’s 
telegram to Lord Cromer dated the 8tli June), or if they have, they ignore his instruc¬ 
tions, as they have returned to their old tactics and state that the locality of Akaba 
was meant, &c., as reported by mo in my telegram above mentioned. 

They claim also that the status quo mentioned in Tewfilc Pasha’s note verbale of 
the 14th May, 1906, to tho British Ambassador at Constantinople, and latter’s reply to 
lum dated the loth May, 1906, means : a line from Rafah to Suez, thence to Akaba. 

We have told them that it is useless to bring forward these old contentions, as the 
line of the status quo Avas from Rafah to Akaba Fort, but that we Avere here to make a 
new one from tlie same point in the north, hut to a point on the Gulf of Akaba 
not less than 3 miles west of Akaba Fort. 

In our proposed line there are only three points on the east of the Marashash- 
Rafah line, these points Avill include a small amount of territory compared to what avc 
are giving them. All the remaining points are Avest of the line. 

The Turkish Commissioners are very agreeable and friendly and say they wish 
they could agree to our line, but they are hound hand and foot by instructions from 
Constantinople, or from the General Officer Commanding at Damascus. 

They have telegraphed our boundary proposal, and have asked for further instruc¬ 
tions. They say all their telegrams ha\ r e to go first to the General Officer Commanding 
Syria at Damascus, then to the Commandor-in-chief at Constantinople, who submits 
them to the Sublime Porte, so Jit will probably he a lengthy process. They are not 
allowed to Aviro direct to Constantinople. 








This morning the Turkish Commissioners asked that Arngdahah, llawafah in AAkadi- 
cd-Arish. and Aroueiloh, may he surveyed and ]>nr on the map. TIu'm> points are dn to 
i$0 miles, or more, nest of tlie Alara-ha-h-ikifah lino, and have therefore not leva 
determined l>y our surveyors. 

I am going to inform the Turkish Commission/.r, this evening that it is not 
necessary in have these p.ointson the map, as they mv too far o(V to nerd disenssion. 
I could, however. if you think it ad', Fable. send A1 r. Wad" to !i\- the points astronomi¬ 
cally and so place them on a map shoving their relative positions, though there would 
he no detail shewn. 

1 submit that ue should contend that il is quite unnecessary to ohm ler Hum 
places owing to their great distance from the Aiarnshash Ihtlnli line. 

In the discussion yesterday, tin' Turkish Commissioners put forward claims to 
ownership of tribes, wells, A 1 '. W regards the tribes, il is true that some small s, rlions 
owning nllegdam'e to Turkey woithi come under Kg\p'.. lmt they in return take a wry 
lame port ion of our hehivaf trite, v ),i.« oi tlieino-i importa.i.t and iamesf o!’ thoir 
si'etions is tin* Peivikat Anb*. which are a "ecthe: of the Teaha. 1: < ■ MereiLit 

were former!} i :g, p.ian. out linn fought v, i:h our Lehiwnt and went om r to itirke\. 
This the Commissioners put lorn nd ;is a claim to their land, hut we contended that 
if the people chos.> i > !e:i\e 11 «_• \ i ’an tmriton . they eoitid not take tlieir land with 
them. 

I submit i/i a houmlarv-hue if this kind, which nun through territory 

owned by nr/mts s, clioiis <1 van!, its tribes, p:ir! of whom have been from tune 
immemorial in S\n:i :md pari in Nnni. and till of whom ’ire nomadic, it is impossible 
to consider tribal divAions. 'i'urkey w ill get some of ours and we will net some of 
theirs if our proposed line is adopted. 

Our proposed line is a fair and imt one, and fulfils thi* conditions of tut approxi¬ 
mately straight line: it is likewise geographical and natural, being for tlie most part 
along the watershed: and, finally, is n strong strategical one. 

I submit that, however Ion" we ma\ he detaini'd here, no other liut' should he 
accepted. 

I am taking the responsibility of sending Air. Keeling, one of oit»• surveyors, 
hack in the “ Ahd-el-Aloneimthis evening with this despatch to nut, and the 
inclosed map. lie will also bring with him a copy of the map, which will he the out' 
to he signed eventually by the Commissioneis. He will explain tuiiv to wm the 
boundary-!im s. 

1 trust tin 1 Turkish Commissioners will neeive a favourable reply in due course. 
I shall not hesitate to inform yon at once. 1 feel justified in informing you, as early 
as possible, of the diiliculties raisi'd by the Turkish Commissioners They appear 
powerless, anil it does not seem to he their fault. They are under instructions, ami it 
is from higher authority that the trouble emanates. 

Alt*. Keeling thinks that his services are refptired at the obsenalotw at Ifelouaii, 
and I see little use in his returning hen'. F understand that, if it should lit' necessary 
eventually to fix the points Aloueilah, Uawafah, and Alugdabah, and part of the main 
channel of Wadi-el-Arish on the map, Air. AVade can do tins. Air. Keeling, who 
brings this despatch, can better explain Ibis to you. 

I have the honour to acknowledge receiving a telegram of the Mb instant from 
Captain Parker, saying that the (Jmernor of Jerusalem had reported to the drain! 
Vizier that he has documentary evidence proving Kossnima has always belonged to 
Turkey. 

I have replied to this in my telegram of to-day. To that telegram I wish to 
add that Kossaima is a place of great strategical importance to Sinai, anil therefore 
to Jigypt, and submit it should on no account he coded to Turkey, who have no 
right!ul claim to it. For the sake of lmmnnitv also I -mbmit that the more territory 
we keep out of the hands of Turkey the better. From well-founded reports which 
have reached us here, it appears that the present Governor of Jerusalem is a modern 
Jeroboam, and is “chastising his people with scorpions,” by taxing them far beyond 
their means, though they were taxed very heavily before by the former Governor. 

L regret much to have to trouble von with so unfavourable a report of the attitude 
of the r ! urkish Commissioners, as 1 had hoped to arrange a boundary-lino without 
any further reference. 

If the Turkish Commissioners continue their present tactics and say that they are 
powerless to sign any Agreement which is not in accordance with their instructions 
which they receive from Constantinople, there is no s ;i \ ing for how hue negotiations 
will drag on. 
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They asked ns if \vc were going to telegraph their proposals to Egypt. We told 
them we had Cull powers and so it was not neeessary, and that they could deal direct 
with us as the Representatives of Egypt. 

I believe, though it is very difficult to find out, that Mustafa Effcndi, the 
Director of the Sultan’s Lands, has been very active during the last six or eight 
months, and registered a very large area of land in the Sultan’s name. A great deal 
of this land I believe—though T cannot ascertain l'or certain, and the Turkish Commis¬ 
sioners will not divulge it—would come to the west of the Marashasli-Rafah line even 
up to Magdabah, in the Wadi-el-Avish, due south of El-Arish. I submit it is 
impossible to recognize this registration. 

I am informed privately that the Turkish Commissioners are powerless to sign 
away any of this registered land. 

We have explained to theca that if the Sultan does own any land on the west of 
the boundary, and so in Egyptian territory, there is no reason why he should not 
continue to In* its landlord, in a similar way to the IChedive owning laud in Turkey; 
that Egypt was part of the Ottoman Empire, which was another reason that there 
should be no difficulty concerning the private ownership of land. 

I think L have explained sully liow matters stand at present. 1 can only hope 

that the Turkish Commissioners have asked for more than they ha\ e expected to receive, 
and will receive a telegraphic reply to he more reasonable. 

I have, &c. 

(Signed) R. C. R. OWEN. 


I nolo sure 2 in No. 55. 

Map shov’ing the Boundary-Lines between Akaha and llafah proposed by the Turkish 
Co'innissioner and by Captain Owen. 


[24941] No. 5G. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 23.) 

(No. 122.) 

Sir, Alexandria, July 13, 1900. 

I HAVE the honour to forward to you herewith two copies of the translation 
of the summary of evidence in the Denshawai case, which was made by Osman Bcv 
Mortada, Secretary to tho Special Court; I also June the honour to inclose copy of an 
explanatory letter addressed to me by Mr. Uaytcr, dieting Judicial Advisor, and a 
member of the Special Court ; and copies ot the" Egyptian Gazette” containing reports 
of the evidence. These newspaper reports miiM not be considered official, but they 
appear to be fairly accurate. 

The proch-veibol of the preliminary impiin conducted by Clioukri Bey, Governor 
of the Province of Menoufich, and formerly President of the native Tribunal at Tantah, 
also formed part of tho evidence laid before the Court. It is now being translated, but, 
owing to its length, the translation cannot be completed for sometime. Properly 
speaking, it should he studied together with the evidence taken at the trial. 

As staled by you in the House of Commons, “ The character of tho Tribunal is the 
greatest safeguard possible against a miscarriage of justice.” I may further point out 
that, although the sentences given by the Court lia\o been violently attacked for 
political purposes by many of the local papers, and though in this press attack no 
misrepresentation lias been too gross for the leaders of the agitation, still it lias not 
been once suggested that the Court had confused the innocent with the guilty. That 
it should be thus tacitly admitted that tho Court- had succeeded in selecting the 
twenty-one most guilty persons out of the fifty-two prisoners brought belore them 
is a very high tribute to the character and capacity of its members. 

You will observe (“ Egyptian Gazette'’ of June 29, foot of fourth column) that 
Mohamed Bey Youssef, counsel for the defence, expressed “ bis gratitude for the 
liberty which the Court allowed them.” 

1 think the evidence is sufficiently convincing without any remarks of mine. 

There are two points, however, on w’hioh I can speak from personal knowledge 
of the country and of tho fellaheen. When a fellah is objecting to anything it is 
impossible for any one, even though ignorant of the language, not to understand that 

[1()57J * ' R 
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he is objecting. But it is quite evident that the men who met the officers on tlieir 
arrival, and among whom was Hassan Ali Mahfouz, who may be considered as the 
organizer of the subsequent attack, made no effort to explain to the officers personally 
that they objected to the pigeons being shot. They had made no objections on previous 
occasions, and if they had made any serious attempt to explain matters the officers 
could not have failed to have understood. Judging by their subsequent conduct, the 
officers would certainly have desisted. 

Secondly, Lieutenant Porter’s evidence, to the effect that he did not see a single 
child in the crowd until after the attack, is very significant to any one at all acquainted 
■with Orientals. As a rule, children are a prominent feature in an Egyptian crowd. 
Their absence invariably means mischief. 

T Arp 

(Signed) ’ M. BE C. EINDLAY. 


Inclosure 1 in No. 5G. 

3fr. Hayter to Mr. Findlay. 


Sir, San Stefano, July 11, 1906. 

I HAVE the honour to forward herewith an English translation of tlie note made 
by Osman Bey Mortada, the Secretary of the Special Court, of the evidence taken in 
the Denshawai trial. I have, however, to pioint out that this note is not in any 
sense an official record of the evidence. Under the Egyptian law it is the duty of the 
“ Grefficr ” (Registrar), who is a component part of the Court, to draw up what is 
known as a proces-verbal d'audience, which records that all necessary formalities have 
been observed; but nothing like a verbatim report of the evidence is kept. There is 
no obligation on the Special Court, under the Decree of 1895, to keep even the usual 
proces-verbal d’audience ; there is no mention of a “ Grefficr ” in that Decree. 

In this case Osman Bey Mortada, at my personal request, took a full note of the 
evidence as it was given. But the evidence, as taken down by him, was never read 
over to the witnesses, and was not in any way controlled by the Court. It was not 
even submitted to the Court before it came to its decision. Osman Bey does not 
understand English, and could only take down the evidence of the officers from the 
translation made by the interpreter. Under all the circumstances I think the note is 
distinctly good, but it certainly contains several mistakes, and must only be regarded 
as a resume. The most striking mistake is to be found on p. 8, where Mr. Smithwick 
is made to identify Ahmed Abd-el-Aal Mahfouz as the man who actually struck 
Captain Bull. This is not so recorded either in my own notes or in the report of the 
“Egyptian Gazette”; and Mr. Bond agrees with me that no such identification was 
made by Mr. Smithwick. The evidence of Major Pine-Coffin as to the circumstances 
in which he gave up his watch has also been wrongly given, both in the case of his 
evidence in chief (top of p. 1) and in that of his answer when cross-examined (p. 5). 
The evidence is correctly given in the “Egyptian Gazette ” of the 95th June. 

I have noted in the margin some other mistakes of minor importance which I 
have been able to detect; no doubt there are others which have escaped mo. I send 
also copies of the “ Egyptian Gazette” of the 25th, 26th, and 27th, which contain the 
report of the trial. 

I have also to call your attention to the fact that the proces-verbal of the 
preliminary inquiry was, according to Egyptian practice, part of the cvidenco before 
the Court. This proces-verbal is very long, and will take probably some weeks to 
translate. The Government is perfectly willing to supply the Secretary of State with 
all possible material for forming an opinion ; but I may, perhaps, be allowed to point 
out that the findings of the Court on questions of fact are stated in the judgment, of 
which Sir Edward Grey already has a copy, and that the Ministry of Justice, 
which is already short handed owing to the leave season, will find it very difficult to 
cope with its ordinary work if the preliminary proces-verbal has to be translated. 

It may also be as well to point out for the benefit of those unversed in any system 
of law except the English, that an Egyptian Court, like a Erench Court, is bound to 
hear any evidence that may be tendered. There is no law of evidence in Egypt. 

I have, &c. 

(Signed) W. G. UAY'IER, 

Judicial Adviser par interim. 


Jnclosure 2 in No. 56. 

Translation of the Evidence given at the Trial in the Denshawai Case. 


List of the Accused Persons in the Denshawai Case. 


1. El Said-el-Oufi. 

2. Abd-el-ltazik Hassan Mahfouz. 

3. Shiliata Abd-el-Nebi-el-Moazzin. 

4 Ali Mohamctl Ahmed Mahfouz. 

5. Ali Abd-el-Nebi-el-Moazzin. 

6. Mohamcd Ibrahim Abd-el-IIakk. 

7. Ghoucim Hassan Mahfouz. 

8. Azab Omar Mahfouz. 

9. Abd-ol-Mottalcb Mahfouz. 

10. Hassan Isinail-el-Seessy. 

11. Hassan Ali Mahfouz. 

12. Ibrahim 1 Iassanein-el-Seessy. 

13. Ahmed Mohamcd-el-Secssy. 

14. Youssef Hussein Selim. 

15. Mohamod-el-Glmbashi-el-Said Ali. 
10. El Said Suleiman Kheirullah. 

17. Ruslan Salama. 

18. Ahmed Mohumed Selim. 

19. Mohumed Abd-el-Nebi-el-Moazzin. 

20. Mohmned Ali Samak. 

21. Mohamcd Salem Ads. 

22. Ahmed Ali Shaalan. 

23. Abd-el-Mouim Mahfouz. 

24. Ahmed Abd-el-Aal Mahfouz. 

25. El Said Issa Salem. 

20. Said Ahmed Mohumed Moussa. 

27. Abdou-el-Bakli. 

28. Abd-el-Aal Mahfouz. 

29. Ali Ali Shaalan. 

30. Mahmoud Mustaplia Mahfouz. 


31. Abd-el-Nebi Selim. 

32. Mohamed Mustapha Mahfouz. 

33. Raslan-el-Said Ali. 

34. Suleiman-el-Faramawy. 

35. Mohamed Ali Shaalan. 

30. Abdullah Alimed-cl-Naggar. 

37. El Issawy Mohamed Ahmed Mahfouz. 

38. El Morshidy Ilassanein-ol-Seessy. 

39. Mohamod Ali Mohamed. 

40. El Gebali Ali Selim. 

41. Oabr Zahrau. 

42. Mohamed Ahmed-el-Soessy. 

43. Mohamed-el-Abd. 

44. Abd-el-IIadi Shalven. 

45. Badawy Ahmed Ililul. 

40. Abd-el-Daiin Attielv. 

47. Malnnoud Ali Takka. 

4S. Mohamed Danveesh Zahrau. 

49. Ali Ali Monlassar. 

50. Ali Hassan Kabbarich. 

51. Ali-el-Amroussy. 

52. Mohamed Zaid. 

53. Gabr Mohamcd Mahfouz. 

54. Ahmed Mohamcd Mahfouz. 

55. Mohamed Khattab. 

50. Attieli Khalil Zaid. 

57. Mohamed Abd-el-Aal Mahfouz. 

58. El Affifi Mohamcd-el-Halawany. 

59. Mohamed Hassan Mahfouz. 


Appendix to the proces-verbal of the audience of the Special Court sitting at Shibin- 
el-Kom on Sunday, the 21th June, 1906, at 11 a.m., under the presidency of 
His Excellency Boutros Pasha Ghali, Acting Minister of Justice, and in the 
presence of Mr. William Goodenongh Hayter, Acting Judicial Adviser; Mr. Bond, 
Vice-President of the Native Court of Appeal; Colonel Ludlow, Judge-Advocate 
of the Army of Occupation; and Ahmed Pathy Bey Zagliloul, President of the 
Cairo Native Tribunal of Eirst Instance as members thereof, and Osman Bey 
Mortada, as Secretary. 


The Evidence of the Witnesses for the Prosecution. 


I First Witness. 

Major Pine-Coffin was called up and he took the oath. Amin Effendi Anis, of 
the Staff of the Ministry of Justice, was called up to act as interpreter, and he took 
the oath. 

On the witness being interrogated ho said: 

On the 13th June, 1900, 1, together with four other officers, namely, Captain 
Bull, Lieutenants Porter and Smithwick, aud Dr. Bosfcock, went at 1 o’clock p.m. to 
Denshawai in order to shoot. When we arrived near the village we sent the 
OmbashD before us to the village, and wo got out of the carriages. 1 found a person 
standing on the road whom I took for the representative of the Omdehf (the witness 
looked at the prisoners aud pointed to prisoner No. 11, Hassan Ali Mahfouz saying 
i V that it was ho who met them on the road). lie and the rest of the officers were in 


Police corporal. 


| Headman of village. 
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military uniform and bearing the badges. There were other persons with the 
prisoner mentioned. Witness was accustomed to inform the Omdeli of every village 
where he went to shoot of his intention to do so before commencing the shooting. 
He told the prisoner in question, and the latter said that they might shoot, but only 
near the trees fat Denshawai). (As witness does not know Arabic the Court showed 
him a map of the village. He pointed out thereon the spot where he, Bull, and 
Smith wick were.) 

Two of the officers, Captain Bull and Lieutenant Smithwick, together with 
myself, stood near the trees, and bred some shots at the pigeons. I saw Captain Bull 
fire his gun, and then saw some fellaheen around him, numbering four or five, trying 
to take his gun. I saw the person who was struggling to take the captain’s gun. 
(Witness does not seem to be able to identify this person, who, he said, was in a state 
of great excitement.) 

I saw the smoke of a fire, and saw the guide who had accompanied us. lie 
told us that a fire broke out in the tibn,* and that the natives had surrounded the 
two other officers. I went to them. I think Bull was following me. A crowd of the 
inhabitants had assembled. When I came up to them Porter told me that while 
the people were trying to tafie his gun it went off and hit a woman, who he thought 
was dead, and that its explosion was accidental. I saw that the two officers were 
surrounded by the people. 1 thought it Aviso to give up our guns to the people. I 
was the first to give up my gun, in order to avoid further dispute, and to make an end 
of the matter. I told Mr. Porter that, in order to get him aAvay safely, I should 
appear to arrest him as a criminal and take him away. I saw Captain Bull and 
Mr. Smitlnvick behind me, they avcvc surrounded by tlie natives. We made for the 
carriages, the people pursuing us on all sides. (Witness identified among the prisoners 
Mohamed Danveesh Zahran as having been the ringleader. Although Avitness does 
not know the language of the natives, he understood from the gestures of this 
prisoner that lie Avas inciting the people to beat them. He also identified, as having 
been present, prisoners Nos. 48, 49, 51, 47, 52, 27, 28, 29, 33, 36, 38, 49, 50, 42, 41, 
5, and 9. This last prisoner (Abd-ol-Mottnlih Mahfouz) was present, but did nothing. 
Witness thinks that Lie Avas assisting the officers to some extent, aud that he was more 
in their favour than against them. The witness gave his own Avatch to prisoner 
Ho. 20 as ‘‘ backsheesh,” because he brought him water. He also identified prisoners 
Nos. 1, 10, 14. 10, 13, 19, 4, 24, 23, and 25. 

When they Avent towards the carriages, witness Avas accompanied by three 
officers; Captain Bull was Kil't behind. He is not sure whether the people assembled 
all at once or gradually. 

Witness then Avent towards the carriages, accompanied by Smitlnvick, Porter, and 
Bostock. One of the inhabitants struck him with a stick on the back, but be cannot 
identify that person from among the accused, as the bloAV came from behind, lie fell 
senseless from the effect of the blow. Wheu he recovered consciousness, he found 
himself on the road. He walked Avith Smitlnvick and Porter. He saw Mr. Bull 
running on the road and the people running after him, hut he did not observe whether 
he Avas being beaten or not; he Avas running fast, and the people Avere pursuing him, 
most of them carrying sticks. 

I received another blow, and fell senseless a second time. "When I came to 
myself again one of the natives struck me Avith a “nabout”f on the arm, breaking it. 
I cannot identify this person. 1 then saw Porter and SmithAvick helping me to get 
up. As to Bull and Bostock, they were being pursued by the natives. 

As to the person Avhom I met on the road (Ilnssan Ali Mahfouz), and whom I 
took for the representative of the Omdeli, and Avho told the guide that avc might 
shoot, I had met him last year. He Avas then actually the representative of the 
Omdeli. 

Q. (By Ismail Bey Assem, one of the counsel for the defence): "Did witness give- 
his watch to the prisoner Ho. 20 Avith good intention ?— A. I saw that this person was 
good to us, and therefore gave it to him. 

He then replied to a question put to him by one of the members (of the Court) 

by saying that he gave the watch as compensation, in order to put an end to the 

dispute. 

Q. (By Mohamed Bey Youssef, one of the counsel for the defence) : As to the 

iour persons Avliom the Major met on the road, Avere they standing there before the 


Chopped straw j at this time of } car found in quantities on threshing-floors. 
I Heavy bludgeon. 


arrival of the officers, or did they come after their arrival ?— A. They were standing 
-on the road when we got out of the carriages. Witness only recognized amoug them 
the prisoner No. 11, Hassan Ali Mahfouz. 

Q. (By same): The two persons Avho went with you to the trees to shoot, and one 
of whom carried the cartridges, were they among the said four persons, or quite different 
persons ? — A. They were among the four persons. 

Q. Hid you think of going out shooting suddenly ? And did the inhabitants of 
BenshaAvai have previous knowledge of the coming of the officers to shoot or not ? 
— A. All I know is that the Ombashi who accompanied us had gone to inform the 
inhabitants of the village. 

Q. Three persons were wounded besides the woman. Were they wounded before 
or after the rescue of the officers?— A. Porter told me that the gun had accidentally 
gone off and killed a Avoman. I wanted to put things right by what I did. 

Q. On going to shoot, did you know whether the pigeons Avere private property 
or AVild pigeons ?— A. I thought that pigeons were public property when at certain 
distances. 

The Court showed the AA'itness some of the prisoners. He recognized Abd-cl- 
Monim Mahfouz, Mahmoud Mu staph a Mahfouz, Mohamed Mustapka Mahfouz, Abd- 
el-Baim Attieb, and Mohamed Danveesh Zahran- With respect to the latter, he said 
that he AA'as the ringleader, and Avas the most violent and the worst of the Avhole lot. 
Witness then said that he had spent three years in ibis country. The Omdeks and 
Notables always met him courteously and treated him well when on the march from 
Cairo to Alexandria, and that he hears them no ill-feeling. 


Second Witness. 

Pirst Lieutenant Smithwick came up, took the oath, and said 

He went with Major Pine-Coffin towards the trees and fired his gun twice, no one 
interfering Avith him. After a short Avliile, the dragoman came up in a state of 
excitement, and beckoned to him to come. lie went and met the Major at the other 
side. He saw, at a distance of 60 yards, a crowd of people, and heard the report of 
a gun, and saAv several persons seizing Lieutenant Porter’s gun. As their hacks were 
turned to him, he could not recognize them. He then suav Major Pine-Coffin seize 
Porter by the arm. The latter extended his other arm to witness, intending thereby 
to make it appear that be was being arrested, so as to quiet the excited mob. The 
Major asked us to surrender our guns. I Avas going to give mine up, Avhen one of the 
inhabitants (pointing to the prisoner Mohamed. Danveesh Zahran) snatched it 
from me. He Avas inciting the inhabitants and Avas the ringleader. The four officers 
then got into tho carriages and the Avitness mounted his horse, Avith the intention of 
returning. He suav the people surround the carriages and prevent them from going 
on. He Avas going to speak to Major Pine-Coffin, Avhen a man pulled him off from 
the horso and beat him. Witness pointed to the prisoner Ahmccl Abd-cl-Aal Mahfouz, 
and said that he saAv him beating Major Pine-Coffin after throwing him down on the 
ground. Witness did not observe at first whether ho had a “nabont” Avith him, hut 
he aftenvards noticed that he carried a “ nabout ” which remained with him all the 
time. Witness prevented him from heating the Major. He then suav this same 
prisoner throw two bricks at Captain Bull, one of -them hitting him in the face and 
the other in the bead, and the officer bled profusely. Witness returned to see what 
had happened to the Major. He found the natives dragging and kicking him and 
beating him severely. I suav one of them (pointing to the prisoner Abd-el-Munim 
Mahfouz) aim a severe Moav at the Major’s left arm, which broke it. Another person, 
whom lie could not recognize, beat him on the other arm. Tho Major fell senseless 
from the severity of tho blows. The inhahilants pelted him (witness) with bricks, 
and he Avas hit on the nose. One of tho mob struck him with a stick on the neck 
and he fell senseless. They also kicked him. (He recognized the prisoner No. 14, and 
said that he carried a stick. He identified also Azab Omar Mahfouz, hut said he 
could not swear that he saw him. He further recognized LI Said Issa Salem, of whom, 
he said that ho was the most violent of the mob, and had a stick in his hand with Avhich 
he was trying to beat tbe officers.) The natives then took them to the threshing-floor 
that had been on fire, in order to show them the wounded Avoman. One of them 
carried a fass* in his hand, which he dretv across his neck as a sign that he would 
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murder them. Another of the natives made a similar sign, he thinks it was El Said 
Issa Salem. He identified him two days after the incident, while the thing was still 
fresh in his mind. Some of the people were collecting “tibn ” around them, as if they 
wanted to bum them. The Major had, before that, been separated from the rest of 
the officers, because the natives had thrown him on the ground. (The witness identified 
the prisoner Hassan Ali Kabarrieli, and said that he was present at the time of the 
incident.) The witness lost consciousness from the repeated blows. He can only 
remember the person who threatened him. A man, whom he can recognize, was 
defending him and giving him water. He then pointed to the prisoner No. 9, Abd-el- 
Mottaleb Malifouz, of whom he said that he was helping the officers and was in their 
favour. He identified the prisoner No. 8, Azab Omar Mahfouz, as having been 
among the hostile crowd. He saw Hassan Ali Mahfouz near the Major, but does not 
know what he was doing. This was when they first came on the road. 'When he 
went to the Major he saw no burnt “tibn.” As to the prisoner Ali Hassan Kabarieh, 
he was in favour of the officers and against them. He pointed to the prisoner 
Ali-el-Amronssy and said that he thinks it was he who took his watch from him, but 
he is not quite sure of it. lie did not see the prisoner Mohamed Zaid. Some of the 
natives threw him on the ground and took from him his watch and other things. The 
above-mentioned El Amroussy was the person who took the watch, hut witness cannot 
swear to it All he can say is that the person Avho took it resembles this prisoner and 
the prisoner No. 13. Witness recognized his own gun among the articles seized and 
brought in Court. He was not present at the threshing-lloor, and did not know that 
any natives were wounded other than the woman who he heard was hit. 

Q. (By Ililbawy Bey, counsel for the prosecution): At what distance does shot from 
a cartridge spread P— A. It keep its form up to a distance of 3 yards, and then spreads. 


Third Witness. 

Captain Bostock came up, took the oath, and said :— 

When we came to the village, I went with Porter to the south side of it; a 
distance of 100 metres was between each of us, and a similar distance between us and 
the “ tibn.” I was tlie last to alight from the carriages. 

When witness arrived at the spot where he intended to shoot none of the natives 
interfered with him or forbade him to shoot. He began shooting, and fired nine shots 
without any objection on the part of the natives. lie then saw people assembling 
round him gradually. He beckoned to them to stand back a little. Ho then saw 
it advisable to get hack a little himself for fear any of them might be injured, ne 
vent to a distance of 100 yards away from them, lie then saw a fire break out at a 
distance of 100 yards from himself and Porter, which fire was extinguished in two 
minutes. The natives crowded and seized Porter’s gun, preventing him from shooting. 
They also crowded round witness. He made for the carriages. He tried to allay the 
anger of the people by promising to compensate them for the loss they sustained. 
While the natives were seiziug his gun, a watch, money, and a cartridge-pouch were 
stolen from him. His pockets wore searched while he w r as holding the gun. lie 
cannot fix the time when the theft took place, and cannot say whether it was at the 
time the natives seized the gun or afterwards. All along the way to the carriages ho 
w ; as severely beaten by the natives. 

On the prisoners being showm to him, he identified El-Said El-Oufi as having 
been the first to assault him. He saw r Captain Bull hit by a brick which wounded 
him, and the latter w r as bleeding. He further identified among the prisoners Mohamed 
Ibrahim Abd-el-IIakk, Said Ahmed Mohamed Moussa, Abdou-el-Bakli, Mohamed 
Darveesh Zahran, Youssef Selim, Mohamed El-Ghubashi El-Said Ali, Mohamed Abd- 
el-Nebi Al-Moazzin, Ahmed Ali Shaalan, Abd-el-Mouim Mahfouz, Ahmed Abd¬ 
el-Aal Mahfouz, Ibrahim Hassanein-el-Scessy, and Ali Ali Montassar. Ho cannot say 
exactly wffiat each of them did, but he believes that they formed part of the aggressors; 
when the officers wanted to get into the carriages, the natives began to beat them 
severely. He saw oue of them deal Major Pine-Coffin a hloiv which foiled him to the 
ground, but the officer Smithwick drove that man away. When they were walking 
on the road the natives beat them again. Witness thought it best to go and ask for 
help; he began to run, and on looking behind, saw Captain Bull running fast. 
Witness asked him how he w r as; lie said he was all right, and told witness to go to the 
police outpost lying to the north; but witness did not know' this outpost. Owiug to 
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his being at a distance from Captain Bull, ho did not see the latter’s injuries, although 
he noticed that he was bleeding. 

Q. (By Ahmed Bey Loutfy-el-Said, one of the counsel for the defence): Can 
witness tell whether the crowding of the people around him for the first time was duo 
to the fire or to any other reason ?— A. They interfered with me wiiile shooting before 
the fire broke out. The witness said that he did not again see Captain Bull after 
leaving him until he saw him in the market (market of Sersana), where he was accom¬ 
panied by a “ shaweesh.”* He was in a very serious condition, having three wounds 
in the head and face. He wished to take him to the camp in order to give him the 
necessary attention. (Witness examined him after his death, and believed that his 
death w r as the result of concussion of the brain and of a sunstroke.) 

Q. (By Mohamad Youssif Bey, one of the counsel for the defence): Was he 
present when the injury was inflicted upon the three persons injured besides the 
woman ?— A. He knew r nothing about that until he returned to the camp. 

« Q. What is the distance for which the shot keeps its form ? (The Court answered 
that the witness is not an expert on this subject.) 

Q. (By Helbawy Bey, the counsel for the prosecution): Does the witness 
remember what time elapsed between their going to the village to shoot and their 
return to the camp ?— A. It w r as an hour or three-quarters. 

Helbawy Bey suggested to the Court that Dr. Nolan, the mcdico-legal expert, 
should be called to state the causes of the death of Captain Bull. 

Dr. Nolan, the medico-legal expert, w r as called, took the oath, and on being 
questioned, answ'ered as follows :— 

That his opinion is the same as that of Dr. Bostock, there being no contradiction 
between the tw'o opinions. That he is of opinion, according to the evidence winch he 
had heard from Dr. Bostock that day from the autopsy winch lie made on the body of 
Captain Bull after being exhumed, that, though the sunstroke was the cause of his 
death, yet the blows inflicted (upon the deceased) caused concussion of the brain and 
rendered the deceased extremely susceptible to sunstroke (literally, liable to be greatly 
affected by the sunstroke). 

Q. (By Ismail Asim Bey, one of the counsel for the defence): Can sunstroke 
alone cause death ?— A. Yes; it may by itself cause death. The wounds found on 
the body of the victim w r ere not of a nature to cause death alone. 

The sitting was then ended at 6‘40 p.m. 


The sitting w f as opened on Monday, the 25th June, 1906, at 8-30 and the 
fourth witness, Lieutenant Porter, was called and took the oath, and said that he, after 
getting out of the carriages, went with the other officers and tired four or five shots 
without being interfered with by any of the natives. After Mr. Bostock had fired 
about three shots, witness saw some of the natives (about thirty in number) gathered 
round him, and then a fire broke out in the “ film.” Meanwhile be saw' many natives 
(about fifty in number) coming out of the village, some of whom worked to put out 
the lire and the rest went towards Mr. Bostock. Witness did not notice the time 
occupied in putting out the fire. At this time some natives gathered round the 
witness and took liis gun from him by force. A few minutes after it was taken from 
him it went off; he had shut the safety catch at the time they tried to take it. . After 
this Major Pine-Coffin came up to him with another officer, caught hold of his arm, 
and wished to return to tho carriages. Up to this time none of the natives had 
struck him, only his coat was torn. Witness had only his gun and cartridge hag. 
Then they all went towards the carriages, the natives throwing bricks and dry mud at 
them and afterwards pulling them from the carriages. U p till now the witness 
recognized none of the natives except a gaffir who was injured in the incident^and 
who intended to help tho officers. Witness then heard somebody say to the officers 
««You had better run.” They ran along the road and the witness saw T Captain Bull 
running; he was dizzy and bleeding profusely. When they had gone 300 yards 
Major Erne-Coffin, fell 'on the ground. Witness went towards him and found this 
nrisoner (pointing to Yousscf Hussein Selim) carrying a “ nabout ” and trying to strike 
the Major, hut witness prevented him. Witness, had recognized many of the 
prisoners, but as some time had passed since the incident he could not identify them 
all. However, he now recognized certain of the prisoners wiiom he pointed out, 
namely, Abd-el-Monim Mahfouz, Ahmed Abd-el-Aal Mahfouz, Mohamed Abd-el- 
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(Naby El-Moazzin, and El-Sayed Issa Salem as being of tbe hostile crowd. El-Sayed 
Issa Salem, carried a lioe with which he threatened to murder the officers. Witness 
also recognized Abdu-el-Bakly, El-Sayed Soliman Khairallah, El-Issawy Muhammad 
Ahmad Mahfouz. Raslaan Salama, Abdul Muttalib Mahfouz, Hassan Ismail El-Sissy, 
Gabr Zahran, and Ibrahim Hassanein El-Sisy, One of them, Yousscf Hussein Selim, 
stole the witness’s match box. This man, the witness said, jumped with his feet on 
the Major, who was lying on the ground. El-Sayed Tssa Salim threatened to murder 
the officers with his hoe. The natives then dragged them and beat them the whole 
way. They made them sit on the “ tibn.” Witness thought that they intended to 
burn them, because he saw one of them gathering “tibu” round them. They after¬ 
wards took them to show them the wounded woman. The prisoner Yousscf Hussein 
Selim searched the witness’s pocket and took everything that was in it, except a purse 
which witness had given to the dragoman. The things stolen from him were a golden 
match box, a silver chain with keys, a cigarette case, a pipe, a whistle, and a screw. 
Some natives came to defend them against those who were still throwing bricks at 
them. They took them to a mound and stopped the aggressors. They remained 
there till the Major and Smithwick were able to walk. They drove in the carriages, 
and only mot the patrol after they had gone a mile and a-half. While the officers 
were sitting on the mound two soldiers came up and asked them about the stolen 
things. This was before they started for the carriages. Witness remarked that the 
aggression was premeditated by the natives, as is evidenced by the fact that he saw no 
children amongst them. 

Fifth Witness, 

Abd-el-Aal Sakr (occupation, guide), resident at the village of Kom-el-Akhdar. 

On being called, he took the oath and said : He accompanied the officer wdio went 
shooting at 1 r.M. on the 13th June. They got into the carriages and arrived at 
Henshawai at 2 p.ar. They met a gray-haired man (Hassan Aly Mahfouz) who said to 
them “ l)o not shoot near the village, but shoot at a distance from it.” I told him 
that we had sent the Ombashi to inform the Omdeh and the Sheikhs that we were 
going shooting. This man did not tell me that if they shot lie would beat them. 
When they began shooting a fire broke out in the threshing-floor. Witness was 
present when the natives tried to take the gun from Porter who was pulling it and 
then gave it up to them. The gun then went off, and the Major said, “ Leave the gun 
to them to avoid any dispute.” We returned to the carriages, the natives boating the 
officers until they got to them. They then made them return, beating them meanwhile 
until they seated them on a heap of manure. 

Q. Do you know the persons who were trying to take the gun ?— A. Yes, they 
were the woman and the Sheikh El-Ghafar. Witness then said that Hassan Aly 
Mahfouz was the first who met them on the way; that the one-eyed man (pointing to 
Ahmad Muhammad-cl-Sissy) beat the officers; and that he also saw the prisoner 
Abdallah Ahmad-el-Yaggar. 

(The Court then called Mr. Porter to be confronted with this witness. Mr. Porter 
said that the people who tried to take the gun from him were numerous, but that 
there was no woman amongst them.) 

Witness then said that the prisoners El-Issawy Muhamad Ahmad Mahfouz, Almiad- 
Muliamad-el-Sissy, Azab Omar Mahfouz, and Abdallah Ahmad-cl-Naggar (pointing to 
them) were among the aggressors. 

Sixth Witness, 

Bek hit Said, coachman of Abd-el-Megid Bey Sultan, aged 30 years, a native of 
Alwaat village, took the oath and said :— 

The Omdeh asked them to get the carriages ready, and they drove to the market 
of Sirsana, where they found five officers mounted on horseback waiting for them. 
They turned round the carriages. Two officers got into each carriage and the fifth 
officer remained on horseback. They went towards Densliawai. When they arrived 
the policeman who was accompanying them said that lie would go to the village to 
call the gaffirs. They stopped : some of the officers went to the south and some to the 
-north. They were met by a grey-haired man (pointing to Hassan Ali Mahfouz) who 


was angry, and who said, “ Are you coming to shoot pigeons ? ” After a while I saw 
the officers coming hack running while the natives were heating them. They heat ns, 
too, a brick hit me and made me unconscious. I can recognize the offenders by face. 
He pointed out the prisoner No. 20 of whom he was sure. As to No. 16 and 
Muhammad Aly Snalaan, and El Murshidy Hassanein-el-Sisy, and No. 44, he thought 
he recognized them, but was not sure. 


Seventh Witness. 

Muhammad-el-Ahd, coachman of Abd-el-Megid Bey Sultan, age 20 years, horn 
in Alwaat, took the oath and said:— 

That he saw the natives throw bricks at the officers, and after they got into the 
carriages the natives made them get out again and return, beating them, and said that 
lie (witness) was also beaten. The witness pointed out Ahmad Abd-el-Aal whom he 
suspected, and said it was he who had taken from him the whip, hut that on account 
of the many bricks thrown at him he was unable to raise his head in order to look at 
him well. 

Eighth Witness. 

Ibrahim Moussa-el-Sayis (occupation, messenger), age 35 years, horn at Alwaat, 
took the oath and said :— 

"When we got to Densliawai the dragoman told the poiieeman that he must go to 
the village to give notice to the Omdeh and Sheikhs. He then saw a grey-haired 
man saying, “ Don’t shoot, don’t shoot [ ” seven or eight persons accompanying him. 
He did not say, “ If you shoot they will heat you,” but said “ You came last year and 
the year before and excited the people, but if yon will shoot that is your business.” 
He, the witness, then pointed out Hassan Aly Mahfouz (who entirely denied having 
been present). 

Confrontation was made between the witness and Abd-el-Aal Sakr, tbe dragoman, 
and each persisted in his statements. 

Q. (Put by Helbawy Bey, prosecuting counsel.) Did you pass by the village of 
Densliawai before the incident ?— A. Wo did not pass by it until we accompanied 
the officers. 

Ninth Witness. 

Ahmad Bey Habib (occupation, Omdeh), age 40 years, took the oath and said:— 

The Mudir called me on the 16th June and charged me to search for the 
offenders and for the stolen things. He then called the natives and Sheikhs and 
told them that the consequences of what had happened were serious, and that the 
offenders and the stolen things must be discovered. lie was then told that the arms 
were in tbe house of Mohammad Davwcesli Zaliran. He went there with the 
Inspector of the Ministry of the Interior and found two guns. A certain person, 
named Mohammad Omar Zayed, had told him that Hassan Mahfouz was sorry that 
tho officers had gone shooting last year and that nothing had been done to them. 

The witness was asked to repeat with precision his last statement concerning 
Hassan Mahfouz, and replied:— 

The man who informed him said that he had heard from Hassan Mahfouz that 
lie (the latter) was sorry because the officers had shot pigeons last year without 
anything happening to them. (Here Mohammad Darweesh Zaliran said that the 
arms were found outside his door, and that tho witness gave evidence against him 
because he last year bought a quantity of straw from him, and when the price of 
straw rose he refused to deliver it to him.) Tho witness tlieu described how the 
arms and other things were found in tho house of El Sayed-cl-Moazzin, who was not 
one of tiie prisoners. lie (witness) said Abd-el-ltazak Hassan Mahfouz was the 
person who guided us to the house of Mohammad Darweesh Zahran. Ho assured 
tho man that no harm should come to him, and thereupon the man gave him 
information as to the arms and the offenders. He caused their names to he entered 
in the proces-verbal of the inquiry. Ho was also informed by the same man that 
two of them were injured (witness did not know), that the natives had premeditated 
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the aggression from last year until after he had been charged by the Mudir to make 
the inquiry, and the persons who informed him of it were the Omdeli and Mohammad 
Omar Zayed. The ringleaders of the mob, as he had learnt by rumour, were the 
following: Hassan Mahfouz No. 11, Mohammad Darweesh Zahran No. 48, Abd- 
el-Bazik Hassan Mahfouz No. 2, and Mohammad Abd-el-Naby El-Moazzin No. 19. 
Witness went last Thursday to the house of the Omdeh, and explained to him 
and the natives that it was absolutely necessary to discover the rest of the stolen 
things, and that if they did not wish to reveal the identity of the possessors, 
they might put them in the abandoned “ sakieh,”* * * § and he would go next day to 
take them. He did go next day, and took persons to search the “sakieh,” and 
eventually found a gun. This “ sakieh ” was near the house of Hassan Aly 
Mahfouz, and it was also near another abandoned “sakieh” in which nothing was 
found. 

Tenth Witness. 

Muhammad Omar Zayed, aged 00 years, peasant of Denshawai, took the oath 
and said:— 

That on the day of the incident he saw the natives seizing the English officers, 
and saw Muhammad Abd-el-Naby seizing the gun of one of the officers and the two 
were struggling for the gun; he heard some women cry, and a fire broke out. Then he 
saw Mohammad Daiweesh Zahran, Abd-cl-Razik Ilassan Mahfouz, and a person 
named Muhammad Ei-Affify El-ITnlwauy heating the English officers, and Mohammad 
Darweesh Zahran took two guns from them. It was said afterwards that the Sheikh 
El-Gaffir and two others were injured, and that a fire had broken out, but was 
extinguished ; and that the whole matter had arisen through the people having been 
angered last year by the shooting of the pigeons. 

Q. Have you told Ahmed Bey Ilabeel) that you heard from Hassan Mahfouz that 
he was sorry that the officers were let go last year without doing anything to them ?— 
A. He and others were speaking with each other and were saying that it was not 
right to let the officers go last year, after shooting the pigeons, without seizing them. 
The person who said this was not Hassan Mahfouz only, but witness heard it said 
by many people, including the said Hassan and the rest of the owners of the pigeons. 
I saw the incident at a distance of 8 kassabas, and I was coming from Sasena. 

Q. Did you give water to the officers ?—No. 

Eleventh Witness. 

Mohammad El-Shazly was called, Omdeh of Denshawai, age 50 years, sworn, and 
said that ho was absent at the Mudirich.f It was telephoned to him that the officers 
had come to shoot pigeons; that a fire had broken out and the natives had beaten the 
officers, and Mohammad Abd-el-Naby had taken their arms. I made inquiry, and was 
told by Mohammad Omar Zayed, Ahmad Zayed, Mohammad Sayed Zayed, and 
Muhammad El-Hanafy, that Abd-el-Bazik Mahfouz, Mohammad Abd-el-Naby, 
Hassan Mahfouz, Ibrahim Hussein El-Seesy, and Muhammad Zahran had beaten the 
officers. I went to the Mudirioh in the morning and had not previous knowledge of 
the coming of the officers. My going to the Mudirieh was by its order to be present 
at the meeting which was held on the 13th June. The natives were angered at the 
previous shooting of the pigeons, and especially Mohammad Abd-el-Naby, Mohammad 
Darweesh Zahran, Hassan Mahfouz, and Abd-el-Bazik Mahfouz. 

Here the Major was called.j; He took the oath aud said: Captain Bull was 
5 ft. 10 in. in height, of a fair colour, not fat, aud not strong. 

Q. The Omdeh was examined and asked : Who was heating the officers ?— A. I 
personally did not see because I was at Shibin, aud I have stated what I have been 
told. 

Twelfth FPRness. 

Aly Mahfouz was called, Sheikh Balad, was sworn and said :— 

I have seen Mohammad Abd-ol-Naby El-Moazzin, Ahmad Mohammad Selim, and 
Abd-el-Bazik Mahfouz seizing the gun. This was when I ( went to the place of the 

• Well with water-wheel. 

f Head-quarters of the province where business is transacted. 

| Name omitted in proves, verbal, 

§ Village authority responsible for good order ui village, ranks after Omdeh 


incident. Sheikh-el-Ghafar and I tried to take it from them, but could not. The gun 
then went off and wounded the wife of Mohammad Abd-el-Naby. When the officers 
saw what had happened to their companion, they fired shots at the natives intending to 
frighten them, hut some of them were hurt. 

Q. Are you a relation of Hassan Mahfouz ?— A. Yes. 

Q. What relation are you to Mohammad Darweesh Zahran ?— A. I am not related 
to him. 

Thirteenth TYibiess. 

Omar Mohammad Zayed was called, Sheikh* at Denshawai, age 40 years. He 
was sworn and said that he came out and found the fire breaking out. He saw 
Mohammad Darweesh Zahran seizing a gun and trying to take it. Suddenly a shot 
was fired while it was in their hands. lie saw the officers running, and persons 
heating them and running after them. Those were Mohammad Abd-el-Naby, Aly 
Abd-el-Naby, Sliebata Abd-cl-Naby, Abd-el-Bazik Mahfouz, Mohammad Zahran, 
Ahmad Abd-el-Al Mahfouz, Mohammad Mustafa Mahfouz, Mahmoud Mustafa 
Mahfouz, Ahmad Shaalan, Mohammad Shaalan, Aly Shaalan, Baslan-el-Savcd Aly, 
Mohammad El Ghubashi-el-Sayed Aly, Ahmad Alimad-el-Scecy, Soliman-el-Earamawy, 

I Youssef Hussein Selim, Ahmad Muhammad Selim, Abd-el-Naby Ibrahim Selim. He 

® saw them, with Ids own eyes, heating the officers and throwing bricks and dry mud 

at them. They had sticks, and they injured three officers, ne saw one of the officers 
fall on the ground, another hit on the arm and falling down, and another hit in the 
eye. He did not sec the person who heat the officer who fell down, nor the person 
who trod on him. Ahmad Abd-el-Aal Mahfouz and Mohammad Darweesh Zahran 
were carrying sticks and running after the officers. Also Youssef Ilassan Selim was 
running after them and throwing dry mud at them. 

They followed them from the place of the incident to the road. They were 
mostly to the east of the village. I cannot distinguish the officers one from the 
other. The five was pul out in eight minutes. It burnt a part of a “ norag ”t which 
we extinguished. No notice was sent to us of the coming of the officers to our 
village. 

The Ombashi Ahmad Hassan Zagzoug was called, hut was not present. The 
Court decided to call him as a witness. 

Fourteenth TTifaess. 

Eathallah El-Shazly was called, Piki:j; at Denshawai, age 20 years. He took the 
oatli and said :— 

I am the son of the Omdeh. The Ombashi came and asked for ghaffirs, whom 
he took, and with whom lie went away. After a while I was told that the officers had 
boon beaten. I saw Muhammad Abd-cl-Naby, Aly Abd-el-Naby, Muhammad Mahfouz, 
Ahmad Selim, Youssef Selim, Abd-cl-Naby Selim, Ahmad Abd-el-Al Mahfouz, Ahmad 
Ahmad-el-Seeey (this man was accused, but afterwards released), Ahmad Shaalan, Aly 
Shaalan, Muhammad Shaalan, Muhammad Zahran, Abd-el-Bazik Mahfouz, Soliman- 
el-Earamawy, liaslan-el-Sayed Aly, and Muhammad-el-Ghubashy, at the place of the 
incident, and saw them standing by the side of the injured officers who were sitting. 
When I saw them in this condition I brought water to them. I did not see Ahmad 
Muhammad-el- Seecy. 

(Here Helbawy Bey asked that Mr. Porter should be called in order to say 
whether this witness gave him the water or the prisoner No. 9, Abd-el-Muttalib 
Mahfouz, because they resemble each other. Mr. Porter was called, and said that the 
person who gave him the water is the witness and not prisoner No. 9.) 

Fifteenth Witness. 

Ahmad Aly-el-Sliafay was called, ghaffir.§ Was sworn and said :— 

I saw three natives seizing the gun. Then they took it from the officers. I took 
it from Muhammad Abd-el-Naby. I then heard a shot from another gun of the 

* Village authority. t Wooden threshing-machine. 

| Expounder of the Koran. § Village watchman. 
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officers, which wounded some of the natives. Those who were seizing the officer’s gun 
were Muhammad Abd-el-Naby, Abd-el-Razik Mahfouz, Ahmad Selim. I gave the 
gun to the officers, who took it with them. 

Sixteenth Witness. 

Muhammad-el-Sherif was called, peasant and ghaffir/ 5 age 45 years, sworn and 
said:— 

I saw Muhammad Ahd-el-Naby, Abd-el-Razik Mahfouz, and Ahmad Selim 
seizing the gun of the English. Sheikh El-Ghafar and I drove them away from them. 
But the natives were excited. I saw Youssef Selim and Ruslan throwing bricks at 
them. Hassan Mahfouz was there. 

Q. “Were you present when the shots were fired ?— A. At the time I was near the 
fire, and did not see the shot when it was fired. 


Seventeenth Witness. 

Muhammad Shehatah Helal was called, ghaffir, age 40 years, was sworn and 
said:— 

I saw Alnnad Selim, Muhammad Abd-el-Naby, Youssef Selim, and Aly Alxl-el- 
Naby throwing bricks and dealing blows. So were Muhammad Sliaalan, Aly Shaalan, 
and Ahmad Shaalan. 


Eighteenth Witness. 

Ahmad Shehata-cl-Kholy, ghaffir, age 30 years, was sworn and said:— 

I saw Mohammad Abd-el-Nabv, Ahmad Selim, Abd-el-Razik Mahfouz, and 
Muhammad Mustafa Mahfouz seizing the gun. We began beating them till we took 
it from them, and gave it to Muhammad-el-Shafay. All were running and who was 
beating was beating. 


Nineteeiith Witness, 

Aly Khally was called, ghaffir at Densliawai, sworn, and said:— 

I found Muhammad El Moazzin seizing a gun. When they wished to take it 
from him a shot was heard, which was said to be from the officers. I saw amongst 
the aggressors Muhammad Mustafa Mahfouz, Raslan-el-Sayed Aly, and Ahmed-el- 
Saxvy. 1 saw Ahmed Abd-el-Al Mahfouz throwing bricks. I did not sec the officers 
when the shot was fired, but I heard it only. 


Twentieth Witness. 

Zyan Muhammad-el-Scecy was called, ghaffir, sworn, and said :— 

I saw Ahmed Selim, Abd-el-Naby Selim, Soliman-el-Earmawy, Ahmad Ahmad, 
and Easlau-el-Saycd Ali, but Muhammad El Ghobashy-el-Sayed x41y was in Ids field. 
I saw Ahmad Shaalan, Muhammad Shaalan, Aly Shaalau, Muhammad Mustafa 
Mahfouz, Mahmoud Mustafa Mahfouz, Abd-el-Razck Mahfouz, Muhammad Abd-el- 
Naby El Moazzin, and Alunad-el-Al Mahfouz. 



At 4 p.m. the sitting was resumed. 


Twenty-first Witness. 

Ahmad Itassau Zagzoog was called, sergeant of police, the man who had been 
previously called, xvas sworn, and said:— 

1 was appointed guard to the officers of the Army of Occupation. Whon we 
approached Densliawai the dragoman told me to go to the villago_to bring the Omdeh, 

* Ilead of village watchmen. 
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Sheikhs, and ghaffirs. I went and asked for the Omdeh and was informed that he 
was at Shibin. I asked for his representative. lhen I returned to the officers. 

I saw a fire to which I went to put out. I saw one of the natives seeing the gun of 
one of the officers. I intervened to take the gun and give it to the officer, but during 
the quarrel a shot went olf and wounded a woman in her knee. People were excited 
and \egan to deal blows. When we wished to return, another shot was fired by 
another officer, whom I cannot identify, though the distance between lum an me 
was very near. This shot wounded a grey-haired man in his leg, whom I cap identity 
™ bc/ him, because I saw him when he was wounded I was then driving the 
natives away. This man was at the “ gourn ”* I do not know what he was doin P 

^^In answer to questions put to him, witness said that he entered the village ruling 
and returned riding till he reached the place of the fire. lie got off and gave the 
horse to one of the ghaffirs whom he does not know. He remained, driving tho 
people away and extinguishing the fire. lie did not run away,. and did not lose 1 ■ 
consciousness. The person who was seizing the officers gun is called Muliamma 
Abd-el-Naby. 

[Here Mr. Porter was called for confrontation. He said that lie did not see tlie 
corporal when natives were seizing the gun, but he saw him at a distance of 60 yauk 
in the direction of the fire.] 

"Witness said : I was seizing the gun from the middle between the officers and the 
officers and the natives. 

After' I this°the I officers went running towards the carriages. The distance between 
the grev-haired man who was wounded and the officer whose gun i l ! 
kassabah or a kassabah and a-liair.j When I wished to repor Hie by 

telephone, some of the natives came and seized the reins of the lioise till they weie 
driven away by a man can called Muhammad-el-khouly. I saw Muhammad Dan e 
Zahran amongst the persons who heat the officers. He was one ot those who seized 
the reins of the horse. Whon I xvas coming with the officers I met no one. 

Q. Had you a carabine and cartridges ? A. Yes. R ,, 

Q. If vou were accompanying the officers as a guard, why did you not file 
carabine when you saw the natives seriously beating the officers A . 

carabine fell on the ground. One of the natives took it and put it m the cauia D c, 
and when I asked for it one of the officers said “ Leave it. 

Twenty-second Witness. 

Ibrahim Aly-el-Gayar, hospital nurse, was called. He took tho oath and 
said:— 

I saw the quarrel. Before it took place I was at a distance of 20 kassahahs 
I saw Muhammad Zaliran. Soliman-el-Earmawy, Abd-el-Razik M ; Ouz, an l 
Muhammad Abuk Samak running after the orticers. Shots were hindh°m the 
gun which they were seizing. I saw three persons wounded by the shot. 1 was 

within the sanitary cordon. 

Twenty-third Witness. 

Ahmad Zayed, peasant at Denshawi, age CO years, was called and sworn. M ltncss 
acknowledged that he had been previously sent to the• WJute Nile,bo mg J| l ^ 

case of homicide thirty years ago. The Court decided that there is no need ioi hemm_ 

his evidence. 

Twenty-fourth Witness. 

Murad Effendi Muharram was called, Molahiz Police, ago 27 M ais > s " oin 
said:— 

I sent a telephonic message through the Wekil-el-Oinbasln.^ T a^^-vvokil 
above that of the telephone. I was standing in the baicony, and heaid the Yokil 
sending the message to Abou Kels informing about the offieois and then comm a 


Densliawai. 

* Threshing-lloor. 
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f A kassabah is equal to a little more than 4 yards. 
| Lauce-corporal. 
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Twenty-fifth Witness. 

Abdel Aziz Ahmad-el-Dib, telephone clerk at Abou Kels, was sworn, and said :— 

On tlie day of tbe incident lie remained at the telephone till the afternoon, 
when he left Massoud-el-Tahmonli in charge and went home. He returned after 
twenty minutes. The man in charge told him that he received a message from the 
police outpost to the effect that the British officers were going to shoot at Denshawai. 
He wrote the message down and gave it to Abou-el-Ela Harbi one hour and a-half 
after noon. The latter returned after one hour and told him that the Wekil-Omdeh 
delayed him until the Ombashi arrived and called the Wekil-Omdeh, and they both 
went away. 


Twenty-sixth Witness. 

Abou-el-Ela Harbi, a guard of the telephone at Abou Kullus, was called, sworn, 
and said:— 

I took from Abdul Aziz, the employe at the telephone, a message to the Omdch 
of Denshawai. I went and called at the Omdeh’s, but was told that he was away 
from the village. I went to his Wekil, Omar Mohamed Za'id, gave him the message, 
and asked him for a receipt, ne delayed in doing so. I went out and saw at a 
distance of 8 metres the police corporal coming in. i saw no one on the way. 

This proces-verbal was closed on Monday at 5 o’clock p.m. after the counsel for 
the defence had entirely abandoned the examination of the witnesses for the defence. 

(Signed) OSMAN MOUTADA, 

Secretary to the Special Court. 


[24942] No. 57. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 23.) 

(No. 123. Confidential.) 

Sir, Alexandria, July 15, 1906. 

I HAVE the honour to inclose herewith two copies of the proces-verbal of the 
preliminary inquiry into the incident at Sersena on the afternoon of the 5th of June, 
in connection with the attack on British officers at Denshawai. 

You will observe that the inquiry was conducted by Choukri Bey, Governor of 
the province of Menoufich, and formerly President of the native Tribunal at Tantah, 
who also conducted the preliminary inquiry into the Denshawai case. 

You will observe that, according to the proces-verbal, two natives, Mohamed-el- 
Shazli and El Kotb Ali Sakr, swear that they saw the deceased man, Ahmed Saad, 
chased and struck by two British soldiers. They profess themselves, however, to be 
unable to recognize trese soldiers. The evidence given by these men at the military 
Court of Inquiry, which has just been held, varies considerably with that previously 
given. 

The soldiers of the mounted infantry patrol absolutely deny that any one was 
struck by them. After finding Captain Bull’s body, they arrested four of the natives 
whom they saw running away but none of these men were hurt. 

The head of the man killed is said to have been split in two and shattered. It 
appears doubtful whether such a wound could have been possibly inflicted by the 
short bayonet or by the butt of the modern rifles which were the only arms carried by 
the soldiers. 

The army doctor who was attached to the mounted infantry, and who examined 
the body of the man found dead on the following day, told Lord Cromer in my 
presence that the wound looked as though it had been inflicted with a " fass,” or 
native hoe. 

The result of the preliminary inquiry and of the Military Court of Inquiry just 
held practically amounts to this, that the soldiers are accused by natives of having 
caused the death of the deceased, but that there is no means of fixing the responsibility 
on any one. 

As I have had the honour to inform you by telegraph, Mr. nay ter, Acting 
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Judicial Adviser, has suggested the exhumation of the body, and that Dr. Nolan, 
medico-legal expert of the Egyptian Court, should be asked to give his opinion as to 
the instrument by which the wound was caused. Dr. Nolan, who has a very wide 
experience, would probably be able to say at once whether the wound had been made 
by a bayonet or a hoe. On receipt of his opinion, further investigation might be made 
into this ease, either by tbe army or by the Parquet, according to circumstances. 

I am in communication with the Officer Commanding the Army of Occupation 
on this subject; he has offered every assistance in clearing the matter up. 

I have stated elsewhere that another man was found in the village with a gun¬ 
shot wound in the leg, of causing which he accuses a personal enemy. It is therefore 
possible that there had been a fight in the village that afternoon, in which the one 
man was shot and the other killed. This is, of course, a mere conjecture. 

I do not deal with the Report of the Military Court of Inquiry, as 1 have not yet 
received a copy of the evidence on which it, is based. 

I should add that the translation of the medical evidence at the end of the inclosed 
proces-verbal appears to me to be indifferent. I am having it checked. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. EINDLAY. 


Inclosure in No. 57. 

Proces-verbal of Inquiry and Medical Report respecting the Sersena Case. 
(Translation.) 

ON Monday, tbe ISth June, 1900, at 9 o’clock a.m. : 

We, Mohamed Shoukri, Mudir of Menoulieh, opened this proces-verbal to 
investigate the incident of Sersena, referred to in the proces-verbal of inquiry of the 
Denshawai incident. 

1 began by examining Sergeant-Major Mackenzie, who was in command of the 
patrol which went out shortly after the incident to find out what had happened. ^ He 
made the following statements, as interpreted by Moberley Bey, Inspector ot the 
Ministry of Interior :— 


Sergeant-Major Mackenzie, witness. 

My name is Mackenzie, aged 31, Sergeant-Major in the Army of Occupation. 

At 2-30 pm. on the 13th Juno, 1906, Captain Bostock swam across the Bagourioh 
Canal and came to the camp. He told me that the officers who went out shooting 
with him were beaten by the inhabitants of the village lying at about 6 miles from 
the camp, lie ordered me to take out the patrol and go towards the village. I took 
ten mounted soldiers with me and we went along the agricultural road. At a distance 
of a mile and a-half from the camp we met an Egyptian mounted policeman who was 
making signs with bis hand. I thought he meant to say that the officers wore to 
the north of the road. I ordered the soldiers who were with me to march at a 
distance from each other to the right and tlie left. We were marching at a slow pace. 
One of the soldiers who was at, my side saw Captain Bull lying at a distance of 50 metres 
to the north of the agricultural road, and a distance of 50 metres also to the east of 
the railings of the market-place. At this time I saw about niuc of the natives 
running inside the market-place. I said to the Egyptian policeman: “ Carry this 
man to a cool place,” it*., in the shade. (IV it ness said this sentence in Arabic.) I 
then ordered some of the soldiers to go into the market-place and arrest the persons 
who were running, and the others to surround the market-place in a sort of cordon. 
I afterwards went towards the cemetery situated to the south of the market and sent 
two soldiers to find out whether there were any people there. T heard two shots fired 
behind me, to the north. I found one of the soldiers, named ilopkinson, and I asked 
him about the shots. He told me that he thought that the two shots were fired to 
the north-west of the market. 

Remark .—1 do not think the two shots \\<tv Hied bv soldiers who formed part of the 
patrol, because the report was different to that of our rifles, and was weaker than that 
of our soldiers’ arms. 

We broke the western door of the market-place and went in. I saw a man 
hiding himself behind a wooden plank. I ordered two of the soldiers to seize him 
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without hurting him, and ordered one of them to fix his bayonet to Ins rifle, because 
I was afraid lest the man should beat one of them. The man who had been hiding 
jumped from behind the plank and caught hold of one of the soldiers named 
Emberton [?] and threw him on the ground. The soldiers came and seized this man. 
He was wearing a white “ gallabia ” (native robe). He was one of the four persons 
brought up on the day of the incident. A short while after I heard the two shots 
I heard another shot to the south-east of the market. This shot was from our 
soldiers, but up to the present time I do not know the name of the soldier who 
fired it. 

We bound with ropes the man whom we arrested and sent him under guard to the 
camp. After the firing of the three shots, three other persons were arrested, and we 
sent them to the camp. 

When searching the market I found a native in the pit of the mill which lies 
in the north-western corner of the market-place. Nobody w r as there, neither natives 
nor any of our soldiers. This man had been struck on the head, which was split in 
two from top to bottom. I think the blow was inflicted by a sharp instrument such 
as a hoe, and came from behind. The blood on his head had dried up. 1 think he 
had been struck at least half-an-hour before. I then went to Captain Bull, who was 
in the yard on the east side of the market. I sent to the camp for the ambulance 
and necessary articles. The ambulance had not yet arrived, when a carriage came 
up from the west. The officers were in it. Behind it there followed an empty 
carriage, in which w r e put Captain Bull. Captain Bostock came and took him to 
the camp. I saw many persons coming from the direction of the village, along the 
agricultural road, behind the carriage. I ordered some of the soldiers to stand on the 
road and prevent people from following the carriage. Afterwards Second Lieutenant 
Hargreaves came, accompanied by some soldiers who had gone towards Denshawai 
before our patrol. I spoke to the said Lieutenant asking him to go back with me 
to the market in order to search it and seize the weapons, as the natives had fired 
the two shots. We searched but found nothing. I told Mr. Hargreaves of the man 
whom I found dead in the mill. We went together and saw him, and afterwards 
the two patrols returned to the camp. 

Q. What was the reason that led you to form a cordon round the market-place 
and to enter it and arrest the four persons ?— A. I saw Captain Bull lying beaten in 
the spot where we found him, and he could not speak. When I saw people running 
and hiding themselves, and not knowing myself the spot where the incident took 
place, I thought it had occurred there. 

Q. Do you know whether the shot fired by one of the soldiers hit any one or 
not ?— A. I do not know for certain; but when we searched the market we did not 
find any injured persons. 

Q. Do you know in what manner the man Avas killed aaLo was found in the mill, 
or have you heard of the cause of it ?— A. I know nothing about him. I asked all 
the soldiers who were Avith me whether any of them had struck this or any other 
person, and they all rejfiied in the negative. As regards the three persons Avhom Ave 
arrested, we arrested them easily without any harm being done to them. 

Q. Did any of the soldiers Avho Avere outside tell you that he saAV that man in the 
mill before you entered ?— A. No one told me that he had seen him before I entered. 
I think no one suav him before I did. 

Q. Did you give orders to the soldiers, on starting, not to use their fire-arms ?— 
A. Yes; I ordered them not to fire at all. 

Q. Did you examine their weapons ?— A. No. 

We read over his statements to him, which he signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufich. 


Private Hopkins. 

We called private No. MG1, Hopkins, aged 19, soldier in the Army of Occupa¬ 
tion. On being interrogated he said: 

“ I Avent to the north-western side of the market-place. I afterAvards heard two 
shots in front of us. This Avas five minutes after our arrival at that place. I Avent 
and told Sergeant-Major Mackenzie. After I told him of it, I heard two or three 
other shots in the same direction, the report of which Avas like that of our rifles. 


The Sergeant-Major ordered me to tell the soldiers who were on the road to disperse 
to the right and left.” 

Q. Was the report of the two shots which you heard at first the same as that of 
your rifles ?— A. The report of the two shots was absolutely different from that of our 
rifles. 

Q. Who was the person in command of the soldiers who were on the north-east 
side of the market-place ?— A. Sergeant Bingham. 

We read over his evidence to him. He persisted in it. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Sergeant Bingham. 

We called Sergeant Bingham. He gave his name. Aged 25 years. Occupation, 
Sergeant, Army of Occupation. 

After we found Captain Bull lying on the road, I was ordered by the sergeant- 
major to take soldiers and go to the west and north of the market-place in order to 
prevent people who were in it from fleeing. Live minutes after wo arrived at this spot, 
I heard two or three shots fired in front of us from the direction of the village and to 
north-west of the market-place. The report of the shots was weaker than that of our 
rifles. A short instant after I heard a shot fired, the report of which was like that of 
our rifles. I did not know from which direction it came, or by whom it was fired. 
I was ordered by the sergeant-major to take soldiers and go towards the west along 
the agricultural road. We met the carriages in which the officers were. One of them 
ordered me to take the soldiers and return. After we returned to the market-place, I 
entered Avith the officer and sergeant-major to search it. 

Q. Did you sec, when you went first to the north-Avestcrn side of the market¬ 
place, a mill and a pit inside the market Avail ?— A. Yes. 

Q. Did you see anything in the mill ?— A. No. 

Q. When did you hear of the man who was found killed at the market-place?— 
A. I heard about him after our return to the camp. 

We read over his evidence to him ; he persisted in it. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mursi Ibrahim, Wekil-Omdeh of Sersena. 

We called the Wekil-Omdeh of Sersena. ne gave his name. Age 27 years. 
Residing at Sersena. He Avas interrogated and said:— 

“ I was at the village and on the agricultural road on the day of the incident. The 
officers passed, and I kneAv that (hey Avere going to shoot at Denshawai. I called the 
‘ ghaffirs ’ (watchmen), and took the necessary measures for their protection till they 
passed. An hour and a-lialf or two hours after one of the ghaffirs, named Ali-el- 
Wekil, came and told me that tAvo of the officers were coming from the direction of 
DensliaAvai, and that they had been beaten. I had ordered the said gliaffir to wait on 
the road to drive away the people when the officers were passing. I Avent towards the 
agricultural road. About half-an-hour after my arrival there I found about ten 
English soldiers. After that I heard a gun fired in the market-place. A cordon was 
made round the market-place. I Avas frightened, and stood at a distance.” 

Q. Did you learn that a person called Said Ahmed was dead ?— A. I learnt this 
after the soldiers had gone away. 

Q. Did you know how he was beaten and how he died ?— A. Mohamed-el-Shazli 
told me that two soldiers were running after him and striking him on his head. 

Q. Did Mohamed-el-Shazli tell you Avith Avliat instrument they struck him ?— 
A. He told me that he Avas struck Avith two small articles and did not specify the 
kind of instrument. 

His statements ended, he affixed his seal thereto. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 
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Mohamed Mohamed-el-Shazli . 

We called Mohamed-el-Shazli. He said that lie was a peasant at Sersena. Age 
25 years. He was interrogated and said :— 

“ I was driving my cattle in tlie afternoon and heard the report of a gun. I saw 
some Englishmen running after Said Ahmed Saad. At the mill, one of them struck 
him with a white shining thing. He fell. When I saw this, I ran away. I am sure 
that those who ran after him were Englishmen, because I saw them.” 

Q. Can you recognize those soldiers ?— A. No. 

Q. What was the distance between you and them ?— A. About 2 kassabas. 

Q. The distance was short; how is it you cannot recognize them ?—No, 
by God. 

Q. What is the distance between your field and the market place ?— A. 
2 kassabas. 

Q. At the time you saw the soldiers running after Said Ahmed Saad, did you see 
soldiers making a cordon round the market-place ?— A. Yes. 

Q. How many shots did you hear r— A. I did not count them. They were 
about ten. 

His statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Wekil-Omdeh. 

Wekil-Omdeh said that El Kotb Ali saw the Englishmen when they were striking 
the murdered man. We called him to be examined. 

Mohamed Mohamed-el-Shazli was re-examined as follows:— 

Q. Did you not see an English officer lying on the ground ?— A. No. 

His statement ended. He persisted in it. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


El Kotb Ali-el-Sakr 

Was called and gave his name, age 35, peasant, residing at Sersena. 

He was asked what he knew, and answered: 

“I wasgoingto the field in the afternoon walking on a road north of the market, 
when I heard shots fired in the market. I saw two English riding white horses and 
driving a person before them. When they arrived to the north end of the market, 
they dismounted and began beating him with something white which glittered in 
the sun. I neither know the soldiers nor the cause of their beating the man. On 
seeing this, I was frightened and ran away. There were many soldiers outside the 
market.” 

His statements ended, he persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Wekil-Omdeh. 

Q. Did not the inquiry you made lead to finding out the aggressor who had beaten 
the victim, or anybody who knows such aggressor ?— A. No. 

He sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamed Sultan. 

We called up Mohamed Sultan, peasant of Sersena, age 25 years. On being asked 
what he knew, he said: 

“I was in the market last Wednesday. When I entered I saw Mohamed Hassan, 
watchman of the market, Mohamed El-Deeb, and Said Ahmed Saad, the murdered 
man, who was guarding his plantation within the market. 1 sat down with them. 
After a short vdiilc Mohamed Hassan and I left them and went to the room. We sat 
for a short time when Mohamed Sultan (other than myself) came and asked for a bag 
of salt. Hassan El-Khouly called him and both went out. At this time I heard the 
firing of a gun. All ran out, but I remained in my place. I heard Mohamed Hassan 
say to some English soldiers ‘ I am the ghatfir (watchman) of the market.’ They took 
him and told him to open the market. I opened the market, and saw the soldiers 
carrying one of them. They laid him in the shade, and asked me to bring him 
some water, and I brought them some. They asked me to open the two rooms which 
I did. One of the soldiers said ‘ Get the soldier out, because he had fainted.’ I do 
not know what followed.” 

Q. Do you know how Sard Ahmed Saad was killed ?— A. No. 

The end of his statements. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamed-el-Kady. 

We called for Mohamed-el-Kady, peasant at Sersena, age about 45 years. 

He was interrogated and said: 

“ I do not know anything of this incident, and do not know the reason of the 
victim being killed.” 

The end of his statement. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Ah Kull. 

Aly Kull, ghaffir at Sersena, age 40 years, appeared. 

On being interrogated he said: 

“ When the officers passed on their w r ay to Denshaw’ai, tho Wekil-Omdeh 
ordered me to wait in the way until tho officers returned. I remained waiting until 
the afternoon when two of the officers passed one after the other—the distance 
betw'een them was 40 kassabas. I saw r that they had been beaten. I informed the 
Sheikh-el-Ghafar (chief guard) and the Wekil-Omdeh. They both proceeded towards 
the officers. I remained in the dawar (house) and know no more.” 

His statements ended; he sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 

The proces-verbal was closed to-day (on the above-mentioned date) at 12 noon, 
ind I ordered dismissal of those who had been interrogated in this case. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Medical Report by Nessim Effendi Daoud, Sanitary Inspector of Shibin District . 


Saul Ahmed Saad. 

Examination was made, with the assistance of Dr, Bostock, Army Surgeon, at 
8‘45 a.m., on body of Said Ahmed Saad, of Sersena (who was found lying on the 
ground in the market of the village), and we found the following:— 

The body was lying on its back on tho ground covered with a black woollen 
cloak, and wearing a blue gallabia and under it white drawers, and on taking off 
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liis clothes we judged his age to he BO years approximately; he was of middling 
build, of Egyptian race, brown colour. 

Cadaveric rigidity ( rigor mortis ) was present. There was a cut wound, which 
had been inflicted before death, having regular edges, commencing at the middle of 
the forehead and extending to the vertex; the length was about 3 inches, it was 
crossed in different directions by several other cut wounds, involving nearly the 
whole of the scalp [sic]. Somo of these wounds had regular, but most of them 
had irregular and contused edges. The whole thickness of the scalp was involved in. 
all the wounds as well as in some of the bones underneath, and the brain. Some 
of the brain substance was lost and the rest injured, and mixed with some small blood 
clots [sic]. Also we found clotted blood around the wounds (under the scalp ?). The 
length of the largest wound was about 5 inches and of the smallest 4 inches. We 
found no other signs of violence on the body. 

The Magistrate charged with the inquiry (“ Chef du Parquet ”) expressed the 
opinion that the examination made was sufficient, and refused [sic] to allow a full 
autopsy. 

Prom the above we conclude that there are on this corpse several comminuted 
fractures of the vault of the skull, accompanied by wounds, some cut and most of 
them contused wounds, and also by injury of the brain, all of them the result of 
blows with solid bodies given with great force, some of them (with a) sharp (instru¬ 
ment) but most of them (with a) blunt (instrument). The whole of these wounds 
were inflicted during life, and were recent and sufficient to cause death, and death 
would usually result from such injuries. The time elapsed between death and 
examination not long, say one day approximately. 

We ordered the body to be buried in the cemetery of the village of Sersena. 

We completed the examination at 9T5 a.m. 


[ 24968 ] No. 58. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 23.) 

(No. 227. Confidential.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 23, 190G. 

I HAVE the honour to state, in reference to Sir N. O’Conor’s telegram No. 147, 
that no surveys have been made by the Turkish Commissioners of the Sinai boundary, 
they having expressed themselves as satisfied with those made by the Egyptian 
Delegates. So far as I am aware, they have consequently no map to send. 

Written statements, proving that Kossaima has always belonged to the Egyptian 
tribe of the Teaha are being forwarded both to London and Constantinople by the next 
mail. 

I have instructed Captain Owen to refrain from discussion with his Turkish 
colleagues until replies are received from you and Sir N. O’Conor, but he is not to let 
them leave. 


[ 24852 ] No. 59. 

Sir Edward Grey to Sir N. O'Conor. 

(No. 111.) 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, July 23, 190G. 

SINAl boundary. 

Your telegram No. 147. It is clear that a settlement can only be arrived at 
through the Sidtan, and it is important that the negotiations should not drag on 
indefinitely. The Turkish note of the 14th May defines the status quo and the 
proper boundary as a line approximately straight from Rafeli, and the views of the 
Turkish Commissioners, which are quite inadmissible, cannot be reconciled with 
that note. 

You should point out to the Grand Vizier in conversation that Captain Owen’s 
proposals include as much deviation from this straight line as can fairly be admitted, 
and if they are not accepted, you should impress upon him that His Majesty’s Govern¬ 
ment will be obliged to fall back upon the straight line without any deviation at all. 
You should add that if no settlement can be reached on the lines of the note of the 
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[25423] No. 61*. 

Sir N. O’Conor to Sir Edward Grey.—(Received July 26.) 

(No. 160.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, July 25,1906. 

WITH reference to Mr. Findlay’s telegram No. 227,1 have to-day addressed him 
the following telegram on the subject of the Sinai delimitation:— 

“ If Captain Owen were to give copies of the map forwarded in his Report of the 
10th July to the Turkish Commissioners and request them to transmit them, with the 
names of the places marked in Turkish, at once to the Minister of War, it would 
avoid delay. 

“The statements written in Arabic presumably include Ain Kadis, and are made 
by responsible Sheikhs of local tribes.” 
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14th May, the matter must assume a more difficult form, in which larger questions 
might again he raised, and you should remind him of what has already been said as to 
the Sultan’s suzerainty, pointing out that His Majesty’s position cannot now he impaired 
by agreeing to a boundary laid down in accordance with the terms of his own note. 


[25309] No. 60. 

Sir N. O’Conor to Sir Edward Grey.—(Received Jidy 24.) 

(No. 148.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, July 24, 1906. 

DELIMITATION of Sinai boundary. 

I held language much in the sense (f your telegram No. Ill in interviews with 
the Grand Vizier and the Minister for Foreign Affairs yesterday. 

The Turkish Commissioner’s contention as regards the southern end of the 
frontier his Highness was not inclined to support, and he seemed ready to admit that 
the proper starting point of the 3-miles limit is the station or fort of Akaba. 

The crux of the question is our claim to ICossaima and Ain Kadis, and I shall be 
able to discuss this point with the Porte as soon as I receive the maps and Reports of 
our Commissioners. The question is probably one of bargaining, and I hope we can 
settle it amicably as we still retain Nakb-el-Akaba. If this be not the case I have a 
powerful lever in the language you have authorized me to hold. 


[25315] No. 61. 

Mr. Findlay to Sir E. Grey.—(Received July 24.) 

(No. 229.) . * 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 24, 1906. 

YOUR telegram to Sir N. O’Conor, No. Ill of the 23rd instant: Sinai delimitation. 

Captain Owen has been informed that his first proposal meets with your approval, 
and that His Majesty’s Ambassador will make representations to the Grand Vizier. 

I have again instructed Owen to adhere to his original proposal, pending the 
receipt of fresh instructions by the Turkish Commissioners. I have, however, told 
him that if the Turks then show a disposition to accept his original proposal in 
modified form—supposing modifications to be from our point of view unimportant— 
he should immediately report to me, and should not in the meantime refuse to consider 
the modifications. 

I trust that you may approve these instructions. 


[25427] No. 02. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey .—( Received July 25.) 

(No. 230. Confidential.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 25, 1906. 

FOLLOWING tele gram repeated to Constantinople :— 

“ Sinai delimitation. 

“ Sir N. O’Conor’s telegram No. 148 of the 24th July. 

“ Last night I received a telegram and this morning a Report by camel express 
from Captain Owen reporting on the territories of Egyptian and Turkish tribes. A 
copy of the Report will be sent to yon on the 30th, and goes to Sir N. O’Conor to-day.” 

I understand from the Report that it was in 1899—the year of the formation 
of the Bir Saha district—that the Turks began lo tax the Azazma who own Ain Kadis. 
Although not administered by any one, it was until then nominally under Egypt, so 
that encroachment seems to be the basis for the Turkish claim. Captain Owen states 
that until it reaches Rafeh the boundary which the Turkish Commissioners now claim 
as never less than 5 or 6 miles to tho west of the Marasliash-Rafeh line. 

The ownership of Kossaima is not open to doubt, the Egyptian Terahin being 
the only Arabs who have ever disputed the right of the Teaha to it. " 

Captain Owen’s previous statements, that territory which he is ready to concede, 
and which js owned by Egyptian Arabs, is of greater extent than that lying to the 
[1657] y 
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west of the line and which is claimed by Turkish tribes, are confirmed in his Report 
just received. 

I would strongly urge that, even if in order to obtain a settlement we concede the 
Nagb-el-Akaba rip to but not including Mofrak, Egypt should at any rate retain 
Ain Kadis. 

I would point out that a large and permanent increase of the British garrison 
of Egypt will he necessary if the Turks are placed in a position to maintain a large 
frontier force in the peninsula, since Egyptian troops cannot he used against their 
co-religionists. 

Sir N. 0’Conor should have now received my despatch with map, which was sent 
him by last mail. 

Nothing but strict adhesion to the postulate that Rafch-Akaba line was the status 
quo in 1892 will save us from being overwhelmed by evidence obtained by the Turks 
through bribery and fear of the kourbash, the latter of which is said by the frontier 
Arabs to be the principal instrument of Turkish administration. 


[25315] No. 63. 

Sir Edward Grey to Mr. Findlay. 

(No. 116.) 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, July 25, 1906. 

THE instructions sent by you to Captain Owen in connection with the Sinai 
boundary are approved by His Majesty’s Government. See your telegram No. 229 of 
yesterday. 


[25825] No. 64. 

Sir N. O'Conor to Sir Edward Grey.—(Received July 29.) 

(No. 151.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, July 29, 1900. 

TURKISH Commissioners on Sinai boundary have been telegraphed by the Porte 
to furnish explanations as regards their claim to places lying some 20 or 30 miles to 
the west of the lino, ordering them to examine proofs as to ownership of Ain Kadis 
and Kossaima (as set forth in your telegrams) jointly with the Egyptian Commissioners, 
and once more urging that the points in dispute should be settled locally. 

Instructions have been given to the Commissioners to supply maps. 

The Commissioners will perhaps be able to narrow down the issues with the 
instructions now sent, which are the outcome of the very strong pressure I have put 
upon the Porte. I hinted to them that if their Commissioners persisted in their 
present attitude they would certainly lose Nakb-el-Akaba as they had lost Taba. 

(Above repeated to Cairo.) 

(Confidential.) 

On two occasions the Sultan has excused himself from receiving me on a possibly 
not unfounded pretext of indisposition. The German Charge d’Affaires also, though 
he had an important communication to deliver from his Sovereign, was refused an 
audience of His Majesty. 

His Majesty’s regret at not being able to see me was conveyed to me by a high 
Palace official who called on Thursday. 

I did not lose the opportunity of requesting the Sultan most earnestly to send 
direct instructions to his Commissioners to come to a speedy and amicablo under¬ 
standing with the Egyptian Commissioners, and to settle the boundary in accordance 
with the Agreement of the 11th May, as very grave difficulties and broader issues must 
otherwise inevitably be raised. 


[25924] No. 65. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey,—(Received July 30.) 

(No. 124) 

Sir, • Alexandria, July 20, 1906. 

WITH reference to my despatch No. 105 of the 24th ultimo, and to subsequent 
telegraphic correspondence, I have the honour to transmit herewith copies of a full 
report by Major O’Connell, Governor of the Province of Kordofan, respecting his 
recent operations against the insurgent Arabs of Talodi. 

I have also the honour to inclose copy of a report from Captain Wilson, Inspector 
of the Talodi district. You will observe that Captain Wilson only left Talodi four 
days before the outbreak took place, and that before leaving he assembled the local 
Sheikhs with a view to ascertaining whether they had any complaints. 

No complaints were made, and some of the Sheikhs accompanied him with some 
people who had cases into which they had wished him to inquire. 

He is convinced that the accusations against the Egyptian Mamur (civil official) 
are false, and that the outbreak was due to the resentment of some of the Talodi 
Arabs at the release by Government of some 120 Nubas whom these Arabs bad 
kidnapped as slaves. He does not think that the outbreak was premeditated by the 
whole tribe, but that the malcontents had determined to force the hands of the rest by 
killing the native officers and attacking the troops during the “ Daluka,” or native 
dance. This opinion seems amply justified by the fact that Ralima, one of the head 
Sheikhs of the Talodi Arabs, surrendered without taking part in the fighting, and also 
by the fact, already stated, that some Sheikhs and others accompanied Captain Wilson 
on his journey to El Obeid. 

I have just received a telegram from the Acting Sirdar, stating that lie has 
submitted the evidence collected by a Court, held at El Obeid in order to inquire 
into the cause of the outbreak, to the Legal Adviser to the Soudan Government, 
Mr. Bonham Carter. 

In Mr. Bonham Carter’s opinion, this evidence clearly proves that the outbreak 
was due to the intense resentment of the Talodi Arabs at the liberation of the Nubas 
kidnapped by them. 

The Court of Inquiry examined not only the officials, but the head Sheikh above 
mentioned and sixty-seven prisoners. As the latter, although they undoubtedly took 
part in the fighting, do not seem to have been among the instigators of the outbreak, 
it has been decided to release them as soon as it is possible to repatriate them, /.<?., 
after the rains. If released now they would inevitably be raided by their enemies the 
Nubas. 

These Talodi “ Arabs ” arc a peculiar people. They are themselves descended 
from escaped slaves who settled at Talodi, and took to raiding the surrounding tribes, 
especially the Nubas, who inhabit the isolated Gebels, or mountains. This colony of 
slaves, turned slave-raiders, rapidly became a sort of Alsatia, and a terror to the 
neighbourhood. They systematically recruited their numbers by kidnapping Nuba 
girls, and keeping them until they had born several children, which became members 
of the tribe, or rather community. The Nubas, like many races who wear no clothes, 
are very moral, and bitterly resented this treatment. They have hold their own on 
their kopjes against all comers except against these Talodi “Arabs,” who, having 
much Nuba blood, were more formidable in mountain warfare than the genuine 
Arabs of the plain. When the Soudan Government first occupied Southern Kordofan 
the Nubas Held aloof. Colonel Mahon, of Mafeking fame, succeeded, however, in 
overcoming their shyness by his fair and fearless conduct, and Major O’Connell 
appears to have completely won their confidence. This is amply proved by the fact 
that the Nubas buried their feuds with the nawazma Arabs, with whom they jointly 
raised some 1,200 men, and attacked and defeated the insurgents, thereby saving the 
garrison of Talodi before Major O’Connell’s arrival with his small force. Major 
O’Connell was afterwards joined by some 3,000 friendly Nubas and Hawazmas, who 
took a considerable share in the subsequent fighting. 

Major O’Connell has now shown the inhabitants of Kordofan that the Government 
can strike quickly and hard, even in the rainy season. That he should have reached 
such a remote and difficult country with his small force, and that he should have 
succeeded in completely scattering the insurgents with so little loss, is most creditable 
both to him and to the officers and men under his command. I trust that tho attention., 
of the War Office may be called to this brilliant service. 
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T believe that this affair was recently alluded to, in a letter published in the 
“Times,” as the “terrible event in the Soudan.” I have therefore felt obliged to 
write at greater length than would have otherwise been necessary. I abstain from 
comment on this letter; the facts speak for themselves. 

I have, &c. 

(Signed) M. de C. FINDLAY. 


Inclosure 1 in No. 05. 

Mr. St. G. C. Henry to Mr. Findlay. 

Governor-General’s Office, Khartoum, 

Sir, July 12, 1906. 

I HAVE the honour to inclose herewith a Report from El Miralai J. It. O’Connell 
Bey on the operations of the field force which proceeded to Jebel Talodi, in Southern 
Kordofan, consequent on the sudden and treacherous attack made on the garrison of 
that place by the local natives, descendants of Homr slaves. 

I have, &c. 

(Signed) ST. G. C. HENRY, Lcwa, Acting Governor- 

General, Anglo-Egyptian Soudan. 


Inclosurc 2 in No. G5. 

Report by Captain O’Connell on Operations of the Talodi Field Force. 

June 1.—On the 1st June, at 9 p.m., a messenger arrived at El Obeid from 
Deputy-Inspector Sagar, from Dallin, with news to the effect that the descendants of 
Ilotnr slaves had risen at Talodi,on the 25th May, and massacred the Mamur, two 
officers, and half of the garrison. Deputy-Inspector Sagar also reported that he was 
leaving at once for Kadugli to organize help from friendly tribes. 

A friendly column was organized, and left El Obeid in two detachments, viz.:— 

On June 2— 

No. 2 Company, Camel Corps. 

No. 3 Company, Camel Corps, El Ka'imakam Percival Bey, D.S.O. 

No. 4 Company, Camel Corps, El Bimbashi llomilly, D.S.O. 

Six Egyptian officers, 235 non-commissioned officers and men. 

On June 3— 

Head-quarters: El Miralai O’Connell Bey. 

El Ka'imakam Leveson Bey (Intelligence Officer). 

El Bimbashi Danford (Stall Officer). 

No. 1 Company, Camel Corps, from Bara, El Bimbashi Ryan, D.S.O., 
3 Egyptian officers, 81 non-commissioned officers and men. 

12th Sudanese, El Bimbashi Hutchinson, D.S.O., 7 Egyptian officers, 
151 non-commissioned officers and men. 

Field hospital, El Bimbashi Stanley, 4 non-commissioned officers and men. 

Slavery repression force, Inspector Geere, 32 non-commissioned officers and 
men. 

Total—British officers, 10; Egyptian officers, 22 ; non-commissioned officers 
and men, 571. 

June 5,—The lirst detachment reached Dallin the morning of the 5th June. A 
report was received from Deputy-Inspector Sagar that the friendlies had reached 
Talodi, driven back the enemy, and that the garrison was still holding its own. He 
reported that lie had reached Ilomra on the 2nd June, but could not proceed owing 
to the road being cut by the enemy at Orn Deraim. Ho then returned to Kadugli, to 
collect grain and information. Instructions were sent to Officer Commanding Camel 
Corps to proceed to Kadugli. 

June G. The second detachment arrived at Dallin on the morning of the 6th June, 

* These descendants nf escaped slaves themselves turned slave-raiders, and recruited their numbers by 
iadnappmg women 1'ioin nciylibeuung tribes. 


and proceeded south in the afternoon. The column had been delayed by heavy rain 
shortly after leaving Sungulcai. 

Ileavy rain had also fallen south of Dallin, and great difficulty was experienced 
in crossing the large khors. 

June 8.—The column was again stopped by rain, south of Keiga Tummero, on 
the evening of the 8th June, and, after having marched for some miles through the 
flooded country, the camels were unable to proceed further, and the troops bivouacked 
in the mud for the night. 

June 9.—The detachment arrived at Kadugli, and half-rations for three days 
could only he issued. Deputy-Inspector Sagar joined the force, and was attached to 
head-quarters as Officer in Charge of Supplies. 

June 10.—The whole force left Kadugli on the evening of the 9th June, and 
reached Ilomra next day. Erom here to Talodi the column marched with all military 
precautions, as small parties of the enemy were still reported at Um Derein and 
Korarck. No grain was obtainable on the way. 

Heavy rain again fell on the night of the 10th June, but after delaying the start 
for three hours the column was able to move off. 

June 11.—At Korarck, on the lltli June, Sheikh Rahma (Talodi) was reported to 
have taken refuge with the Nubas on the top of the hill. It living not considered 
advisable to expend the time and men necessary for the attack of the Jebel for the 
sake of one man, he was offered the “ Aman,” and finally surrendered. No signs of 
the enemy were seen at Korarck. 

It again rained heavily during the night, and the roads on the following morning 
were almost impassable. 

June 12.—Talodi was reached on the 12tli June. The 12th Sudanese arrived at 
8 a.m., having marched through the rain, but the Camel Corps and baggage were not 
in until the afternoon. 

The garrison were found to be in good spirits, and bad collecied a quantity of food 
in the barracks. They lmd still sixteen boxes of ammunition in reserve. They bad 
not dared, however, to leave the barracks, except for foraging in large numbers, before 
the arrival of the relieving force. 

On arrival instructions were sent by native messengers to the Officer Commanding 
the Cavalry, to Gedir, and to Werna. as it was expected that the squadron had by then 
reached one of these villages; but those met the messenger from Kaka with the 
despatch from his Excellency the Sirdar, with information that the cavalry and 10th 
Sudanese were awaiting orders at Kaka. 

June 13.—Next evening (June 13) all available camels, with escort, proceeded to 
bring in grain from Gurdud. News was brought info Talodi at 10 p.m. that the 
enemy were in force at Teira in Jebel Iliri. Orders were at once sent to the foraging 
party to cross from Gurdud to Abu Glulr (on the road between Talodi and Jebel fliri) 
to deposit the grain there and cover it. The Arab friendlies who accompanied the 
party had a brush with the enemy, killing one and wounding another. 

June 14.—The Head-quarters and 150 men, 12th Sudanese, left Talodi at 
6‘30 a.m. on the lltli June, joined the Camel Corps at Abu Glulr, and continued the 
march to Teira. Raiu fell in torrents shortly before sunset, and after struggling 
forward for about 2 miles the whole force was compelled to again bivouac in the mud. 
It was particularly unfortunate that the rain should have fallen on this morning, as 
the intention was to attack the village of Teira at dawn next day, hut owing to the 
state of the road the column could not advance till late, and even then the camels 
could only ho led forward very slowly. 

June 15.—The column started at 0 a.m., the mounted friendlies being on both 
flanks. The roads were still very had and the khors running full. A 7 a.at. the 
friendlies brought in a wounded Talodi Arab, having killed another ; ho reported Teira 
full of the enemy. 

At 7'40 a.m. the advanced guard came into touch with the enemy about 3 miles 
from 'teira, and halted to allow the main body to come up. A bad Ichor to be passed 
by the camels caused delay. The camels, mules, and baggage were put in a zeriba 
and the advance continued. The enemy retired. 

Teira was reached at 12-30 p.m. and lire opened on the village. The enemy fled 
to jebel behind. The friendlies on the right flank charged, losing two men killed and 
several wounded. 

The troops then attacked tho hill, and fighting continued till sunset. About forty 
of the enemy were killed anil some cattle captured. We had one man of the Camel 
Corps wounded. The force camped in Teira village. 
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June 16.'—Yext clay (tlic 1 6th June) the troops rested, while an opportunity was 
given to the enemy to come down. Most of the inhabitants of Teira came in, hut 
the Talodi people refused. 

June 17.—On the 17th June the troops again attacked the hill, and firing 
continued all day. The reported losses of the enemy were over 100 killed, but this is 
probably largely overestimated. Our losses were one man of the 12tli Sudanese 
killed and three men of the Camel Corps wounded. 

A reconnoitring party was sent out to the neighbouring villages reported to be 
occupied by the enemy. A few were found there, who at once retired, and the troops 
drove the enemy out of the jebel behind, the friendlies killing four. 

The Sheikhs of the other Iliri villages who had come in denied that any Talodi 
people had taken refuge in their villages, but definite information was obtained that a 
few were hiding in them. The Sheikhs were therefore arrested, and the following 
morning 31 men were brought in. 

June 18.— The enemy was now completely scattered, and the troops started the 
march back to Talodi on the 18th June, arriving there the following clay. The road 
from Iliri to Talodi was traversed without difficulty. 

June 19.—On arrival at Talodi the force was broken up. The Camel Corps vent 
on the same afternoon to Kadugli en route for El Obeid, the Head-quarters and 
Slavery Repression l’oree following next clay, and the 12th Sudanese remained to 
garrison the post. 

Our total losses since the outbreak of hostilities are :— 

12th Sudanese.—1 officer and 12 men killed; 4 wounded. 

Camel Corps.—1 men wounded; camels lost, 17. 

Civil Administration.—1 officer and 8 police killed ; 3 police wounded. 

Eriendlies.—15 men killed (approximate); wounded, 50; horses lost, 11. 

The enemy’s losses estimated at over 400 killed, including three of the head 
Sheikhs, who are known to he dead. 

Over 70 prisoners were taken and some cattle. 

Distance, Jebel Iliri from El Obeid, 265 miles. 

All ranks behaved very well under very trying cix'ciimstances. I beg to mention 
tlie following as deserving of reward for the excellent work they have clone and the 
valuable assistance they have rendered me:— 

El Kaimakam Levcson Boy, 

El Bimbashi Eomilly, D.S.O., 

El Bimbashi Danforcl, 

Deputy Inspector Sagar. 

I should like also to mention the following:— 

12th Sudanese— 

El Bimbashi Mohammed EiT. Ahmed, 

El Yuzbashi Mohammed EiT. Suleiman, 

El Mulazim Tani Mustafa Elf. Maher, 

No. 1S74, Shawish Earagalla Sudani. 

Camel Corps— 

Local Sagh. Mohammed EfT. Wifki, 

El Yuzbashi Hussein EiT. Mustafa, 

El Mulazim Awal Abel El Hah man Elf. Sirri, 

El Mulazim Tani Mohammed Elf. Sliukvi, 

Bash-Sliawish Abdulla Gabriel. 

I would further beg to bring to your Excellency's notice the names of the 
following Moles, viz., Bahai of Kadugli, Hamecl Abu Sakin of Meri, Bosh of Gcclir. 
When these Meks heard that the Talodi garrison had been attacked, they collected 
their men, about 1,200, and went to assist and actually relieved Talodi garrison, which 
would have been annihilated but for their timely arrival, thus saving the Government the 
expense of a large expedition, which would have been necessary if these people had 
got hold of the rifles of the garrison and occupied Talodi Mountains, as was their 
intention. 

We had with us nearly 3,000 friendlies, our difficulty being to prevent people 


coming with us. I should like to mention the following Sheikhs, not for reward, hut 
to prove the friendliness of the nawazmas, of which there was some doubt:— 

Sheikh Soma Town, 

„ Hamid El Lilci, 

„ Mohammedani Balul, 

„ Abu Gcvinat, 

„ Ahmed Kabara, 

„ Abdulla Mahanna, 

„ DaucI Sbaia, 

„ Ismain, 

„ Salem Nafasba. 

These Sheikhs and their people went down to Talodi with Mole Bahai. 

Sheikh Mohammed El Eagir joined me at Kadugli with about 400 horsemen. 

I beg to point out that Arabs and Nubas buried the feuds that exist between 
them and joined together to assist the Government. This they did of their own free 
will, and I am quite convinced we need never again doubt the loyalty of these Arabs 
and Nubas. 

Government troops getting clown to Iliri at this time of year will. I am sure, have 
a great effect. All the Sheikhs at Iliri, when asked why they bad taken in the Talodi 
people, said : “They never thought the Government could get here in the rains, and 
the Talodi people promised to go before you could come here.” 

I have, &c. 

(Signed) J. B. O’CONNELL, Miralai, 

Governor Kordofan Province. 


Inclosurc 3 in No. 65. 

Captain Wilson to Captain O'Connell. 

Governor, Kordofan, El Obeid, June 29, 1906. 

I BEG to report that on the 20th May, 1900, on the day before I left Talodi, at 
the conclusion cI the annual tour of inspection, I saw all the principal Sheikhs and 
Headmen of the so-called Talodi Arabs, and informed them I was leaving next (lay, 
and asked them if U:ey had anything they wished to tell me or auy complaints to 
make. One ci two asked me to inquire into ancl settle cases for them at various 
points, such as lundirma, Lukha, ancl Tcndik, on my way to Obeid, ancl said that they 
would send their representatives with me, which they afterwards did. They all said 
they had no complaints to make. "When 1 had finished speaking, and had heard their 
replies the Mamur Yuzbashi Mohammed Effendi Ibrahim said he wished to ask them 
if they had any complaint to make against him as he was leaving Talodi 
shortly, and was to be transferred to another district. Ho then informed all the 
Sheikhs that he was leaving and would not return, ancl asked them if they had 
auy complaint to make against him of any sort, either as to having treated 
them unjustly, interfered in any way with their women, or oppressed them in any 
other way ; to let me know then, as he did not wish people to come to the Inspector 
after his departure and to bring complaints against him. They all replied that they 
had nothing to complain of. I saw several of the Sheikhs afterwards, and they appeared 
sorry that the Mamur was loaving the district. On the morning of the 21st May I 
left for Obeid, accompanied by one or two Sheikhs, and the representatives of others 
who had cases to be inquired into. 

I am quite convinced that the rising which occurred on the 25th May at Talodi 
had nothing to do with the Manner's treatment of the women, and that the statement 
that lie kept the wife of a Sheikh in his house for two days is false. I consider that the 
cause of the outbreak was the intense dislike of the Talodi people having their raiding 
and slave trading put a stop to. They had raided the neighbouring Jebcls for years, 
and naturally resented being stopped. Owing to being ball* Nubas themselves they 
were much more formidable when attacking a Jcbol than the Arab proper, and were 
correspondingly feared. 

I have, &c. 

(Signed) B. S. AVILSON, Bimbashi 

El Obeid, June 29, 1906. J. Inspector, Kordofan Province. 
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[26092] No. 66) 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 30.) 

(No. 125. Secret.) 

Sir, Alexandria, July 21, 1906. 

MUCH comment lias been aroused by your statement in the House of Commons 
as regards the increase of fanatical feeling in Egypt and in the North of Africa. At 
first, as I have already reported, your statement was received with a feeling of relief, 
not only by the official classes, but by Europeans in general. The European papers, 
most of which, for reasons best known to their editors, had joined in the outcry 
against the Henshawai sentences, at once changed their tone and, with scarcely an 
exception, proceeded to approve the “severe but just punishment ” meted out to the 
Henshawai murderers. 

Since, however, in commercial circles there has been a slight reaction. The 
busy cotton season is approaching, and those interested therein have been asking 
themselves whether your statement may not- have a prejudicial effect on the commerce 
of Egypt and on the value of Egyptian securities. Some have easily persuaded 
themselves that there is no fanaticism to speak of, or that it has been exaggerated. 

I have even been asked to contradict the report. It is needless to say that, with such 
people, the wish is father to the thought. 

It may, however, be of interest to review the present situation. 

The first violence of the press campaign is over. It was lead by the “Lewa” 
(Mustapha Kamel ); the “ Moayad ” (Ali Yousouf); the “ Zahcr” (Idris Bey Ttagheb, 
a rich Notable, who probably expects the title of Pasha); and the “ Omma” (a paper 
originally started by the Khedive). 

These papers have almost exhausted the permutations of every possible lie, and 
are relapsing into their ordinary state of illogical and venal opposition. It is my firm 
conviction that then' would have been no agitation to speak of over the Densliawai 
case if the leaders of the pan-Islamic movement had not hoped thereby to gain the 
support of a party in the House of Commons. They are now awaiting a fresh 
opportunity to do mischief on a large scale, and in the meantime, arc merely 
inculcating Pan-Islamic principles in general and devotion to the Sultan as Khalif in 
particular. 

On the other hand, there is a certain amount of agitation going on among the 
law students, who lately gave considerable trouble by their insubordinate behaviour. 

These youths, wlto have been educated to a great extent at the Government 
expense, have founded a club entitled “ The Easing Generation.” They meet at night 
in a schoolhousc. They recite poems on “Henshawai” and hear lectures on “The 
justice of Constantinople”; “the virtues and principles of the first followers of the 
Prophet,” and on “the necessity of union among those who wish to free Egypt from 
the tyranny of the unbeliever.” Quotations from Mr. IIeddy’s utterances in the 
House of Commons have been received with applause. 

The meetings of this Society or club generally break up about midnight, and 
have been attended by various Sheikhs and Notables, especially by Sheikh Ali Gerbi 
Abou-el-Nur, the official preacher of the Wakfs Administration, and one of the 
Khedive's favourites. This Sheikh, besides making inflammatory speeches at the 
meetings of the“ llising Generation” (“Negmel Tarakki”), is at present starring in the 
provinces, where lie preaches Friday sermons of an emotional character, and holds 
“ zikrs ” ( prayer meetings), at one of which ho recently fell into a trance and writhed 
on the floor. On recovering, lie exclaimed, “ Bow down your heads, oh people, the 
Prophet is present! ” His audience obeyed, and therefore no one witnessed the exit 
of the Prophet. Before taking leave of his audience he sells them cheap watches 
engraved with a representation of the Ivaaba, penknives, and boxes of a certain paste 
which he guarantees as a substitute for liquor and a preventive of tho sin of drunken¬ 
ness. All these things are sold at remunerative rates, and the Sheikh, while acquiring 
a reputation for special inspiration from on high, he is at the same time providing for 
Ms daily wants in this world. 

All this sounds very childish, but I am afraid that a considerable amount of 
mischief is being done, and that among people who have hitherto been unaffected by 
the diatribes of the pan-Islamic press. The law students will talk, but will never act. 
They belong to the newspaper-reading, cafe-haunting, music-hall-frequenting class of 
.Egyptian who successfully combines the extremes of insolence and cowardice. They 


are quite the most despicable class in the country. Still, though they dare not act 
themselves, they may very possibly influence the lower, more ignorant and more 
dangerous class in the large towns. 

Sheikh Ali Gerbi’s Friday sermons were remarkably violent during the acute 
phases of the Akaba question. His doctrine does not seem to be universally accepted, 
but, in attempting the conversion of the provincial communities to pan-Islamic and 
pliilo-Turk ideas, he is tampering with the most respectable elements in the country. 
His progress is being carefully watched. To interfere with him at tho present moment 
would probably make him a martyr. A word from the Khedive would stop his 
eloquence ; but it is not likely to be spoken except under pressure. 

As regards the general state of the country, I hear that the punishment of the 
authors of the Henshawai outrage has had a great effect. Both officials and private 
persons having business in the provinces assure me that the attitude both of the native 
officials and of the natives in general has undergone a marked change for the better. 
This change is, I am afraid, not so observable in the large towns. There is, however, 
something gained, or, at any rate, something saved; and, such as it is, it is entirely 
due to the support afforded by you on behalf of His Majesty’s Government to those 
who are responsible for public security in Egypt. 

The melancholy fact remains that during the last year fanaticism, artificially 
aroused for political purposes, has increased; that cases of attacks by natives on 
Europeans have become more frequent, and that respect for the law has steadily 
diminished. 

The question is what can be done to remedy this depressing state of things ? It 
is a subject with which Lord Cromer alone can deal in a comprehensive manner. In 
tho meantime, I would venture to suggest that if any repressive measures become 
necessary (such as the suppression of certain papers) the leaders should be dealt with, 
and not the rank and file, and that their supporters in. high places should not be 
allowed to escape. At the back of these stands, unfortunately, tho Khedive himself. 
By conferring titles and decorations on any one—regardless of character—who can 
either pay one of his favourites for them, or who may have earned recognition by 
violent opposition to the Government, he has undermined the authority of the 
Government. In the provinces the title of Pasha gives the happy recipient great 
influence and social position. No wonder that there are many who are not particular 
as to how they obtain it. 

1 submit that, by tho scandalous abuse of his prerogative as regards titles and 
decorations, the Khedive has forfeited all right to it, and that in future decorations 
and titles should only be conferred on those recommended by the Government. 

I would not have troubled you with my views on this important question, with 
which, as already stated, Lord Cromer alone can deal comprehensively, had it not 
been that, as I write, the Sinai boundary question threatens again to become acute, 
and that, if it does, it may become necessary to decide on a line of action in Lord 
Cromer’s absence. 

I think, however, that Lord Cromer will agree that there is no use in striking the 
subalterns who are merely earning their daily bread if the wire-pullers are not 
affected. 

I have, &c. 

(Signed) M. HE C. EINHLAY 


[25925] No. 67. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 30.) 

(No. 126. Confidential.) 

Sir, Alexandria , July 22, 1906. 

I HAVE the honour to transmit herewith for your information copy of a Report 
which 1 have just received from Captain Owen, Senior Egyptian Delegate on the Sinai 
Boundary Commission. 

The three important statements as to the ownership of Kossaima by the Segeirat 
section of the Teaha tribe, who are subject to Egypt, appear to be conclusive, and will 
probably be confirmed by further evidence w hieh Captain Owen is now collecting from 
the owners themselves, and from the Mubasha Judge of the Ayaida, who is stated to 
have settled a dispute as to this land in favour of the Segeirat by the ordeal of licking 
a hot iron (Mubasha). 
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This method of settling conflicting claims may not carry conviction to Western 
minds. It is, however, recognised as final by the Bedouins of Sinai. They believe 
that the tongue of a man whose claim is just, being moist, will not be burnt; whereas 
the unjust claimant, even if he dares to lick the iron, will be afraid, his mouth will he 
dry from fear, and the iron will burn him. 

Since the date of Captain Owen’s Report inclosed in this despatch, the boundary 
question has entered an acute phase owing to the absurd and inadmissible pretensions of 
the Turkish Commissioners. 1 have already reported by telegraph :— 

1. That the Turkish Commissioners decline to accept Marashas’n as the southern 
terminus of the boundary. 

2. That they claim, “ as representatives of the greater and suzerain Power,” to 
finally fix the points through which the boundary shall pass between Rafeh and the 
point to be agreed upon as being 3 miles from the “ locality of Akaba.” 

3. That they cannot take instructions from the Grand Vizier, as the line proposed 
by them is the Sultan’s and cannot be modified. 

In view of this attitude on the part of the Turkish Commissioners, and of their 
apparent determination to ignore the fact that the arrangement which led to the 
appointment of the Commission for the delimitation of the boundary of the Sinai 
Peninsula was made directly with His Majesty’s Ambassador at Constantinople, and that 
consequently no boundary can be accepted by the Egyptian Delegates which is not 
regaided as satisfactory by His Majesty’s Government, I telegraphed to Captain Owen 
that there appeared to be no use in further discussing the question with his Turkish 
colleagues until we were in possession of your views as to the boundaries proposed by 
the Egyptian and Turkish Commissioners respectively. 

I also instructed him that, if the considerable concessions which he apparently had 
offered at the last meeting had not been accepted, he should withdraw the offer and 
wait in patience for further developments. 

I trust that these instructions may meet with your approval. 

I am convinced by the conspicuous bad faith which has been shown already by the 
Turkish Commissioners, and by those from whom they receive their instructions, that no 
agreement will ever be arrived at unless His Majesty’s Government are prepared to 
adopt a very firm tone. The mischief which has been caused in Egypt by the attitude 
and intrigues of Turkey during the first stage of this question, cannot fail to be greatly 
increased by any sign of weakness on our part. 

The Turks are distributing decorations wholesale among the Bedouin Sheikhs, and 
the fact that the owners of Kossaima are now grazing their camels in Syria may place 
them in danger of coercion. Consequently delay may possibly enable the Turks to 
obtain evidence by cajoling or coercing the Bedouins. 

As has been repeatedly stated, the Egyptian Delegates are prepared to give Turkey 
concessions in the neighbourhood of Akaba which would guarantee its safety from an 
attack by land. They are also making large concessions of territory owned by 
Egyptian Arabs. They ask for little in return, and would even willingly agree to the 
straight line from Rafeh to Marashash by which Turkey would gain a good deal and 
Egypt nothing. It is therefore evident that the Turks are really aiming at a frontier 
including places like Kossaima from which they could constantly menace Egypt and the 
Canal, and so keep alive the agitation which has unfortunately existed in this country 
for the last year, and which, if deprived of the prospect of interference on the part of 
the Klmlif, would in time die a natural death. 

I am sending a copy of this despatch to Ilia Majesty’s Ambassador at Con¬ 
stantinople. 

X llcLVG &C. 

(Signed) ’ M. DE C. FINDLAY. 


Jnclosure 1 in No. 67. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

Turco-Egyptian Boundary Commission, Rafeh, 
Sir, Sinai , July i6, 1906. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your telegram of yesterday, 
dispatched through Captain Parker. 

I note that Sir Nicholas O’Conur states that the Porte has no intention of 


reviving claims as to line to Suez; hut the Turkish Commissioners argued that the 
status quo means that line—El Arish to Suez—thence to Akaba, and that by the line 
they propose they are making us a great concession. I wish to prove that they are not 
making any concession, but very much to the contrary. 

As regards Kossaima, I am sending you to-day three important and written 
statements made by Sheikhs Hamd Musleh, Head of the Teaha; Sheikh Khidr-el- 
Shineibat, or Shenub, of tde Hanara section of the Terabin of Sinai ; and Mohammed 
Abu Juma, a non-commissioned officer of the Sinai Camel Police. All these statements 
give strong evidence as to the lawful ownership of Kossaima by the Segeirat section of 
the Teaha, and show that the Turks have never before bad anything to do with Kossaima. 
They are witnessed by Fathi Pasha and myself. 

I have telegraphed to Ismailia for Oeimer, the Mubasha Judge of the Ayaida. 
This man is the principal Judge of the ordeal of licking the hot iron (called Mubasha) 
in Sinai. I will take his evidence, which should be conclusive. 

The four men mentioned in my summary of evidence, viz., Hussein Abu Mereimi, 
Suleiman Abu Fares, Suleiman Ibn Nasr, and Hemeidan Abu Wadi, are away in Syria 
glazing their camels now. I will send for them and take their evidence also, if I can 
get them in time. 

I am grateful to you for your support that we should not go into details as to 
proprietary rights of scattered and intermixed Bedouins. 

By our proposed line Turkey will get all Wadi Ogafi, the southern portion of 
Wadi Araba, and the Beiar at the bead of the Gulf of Akaba, all of which are 
Egyptian. 

The Turkish Commissioners have not come forward with any fresh proposals, nor 
have we discussed matters. 

I shall wait till 1 receive your reply re the definition of the status quo before 
taking further action; also t do not wish to let the 'Turkish Commissioners think that 
we are in any hurry. They themselves profess to be in a great hurry to return to 
Constantinople, having been absent from their families for over five months. I am 
informed also that Rascluli Pasha is extremely anxious to go on leave, but cannot do so 
until the boundary is settled. 

I have, &c. 

(Signed) R. C. R, OWEN, Captain. 


Inclosure 2 in No. 07. 

Summary of Evidence given by Sheikhs and other Arabs to prove Ownership 

of Kossaima. 

WADI-EE-KOSSAlMA is, and always has been, the property of the Segeirat 
(Teaha) Arabs of Sinai. 

Owing to the unhealthy condition of the water, due to the fouling of the w r atcr by 
great numbers of camels, sheep, and goats which go there to drink, the Segeirat rarely 
cultivate the part of the wadi in the vicinity of the spring. The owners of this wadi 
have other lands to cultivate in Wadi-el-Sabha, Wadi Sram, &c. 

In or about the year 1S91, Silmi Jureibia, of the Kusar, and Selim Abu Shad, of 
the Jahamat, both of the Terabin Arabs of Sinai, seeing that the land was neglected 
by the Segeirat, began to make a garden and cultivate there. The Segeirat, by force of 
arms, stopped them from carrying on their cultivation. 

The owners of the whole of Wadi Kossaima are Hussein Abu Mereimi, Suleiman 
Abu Fares, Suleiman Ibn Nasr, Hemeidan Abu Wadi, all the Segeirat (Tehea) of Sinai. 

The two disputing parties, namely, of the Terabin and Segeirat, then repaired to 
Sheikh Khidr Salem-el-Shenub, the Sheikh of' the Harrara Terabin, and one of the chief 
Urfi Kadis of Sinai, and asked him to settle to whom the land belonged. 

Each party produced witnesses which the other party refused. 

The Kadi, namely Sheikh Khidr, therefore decided that, according to tribal custom, 
they should adjourn to the Mubasha for settlement of the ease. 

They all therefore went to Oeimer, the Mubasha ot the Ayaida Arabs ot Sinai, who 
ordered Hussein Abu Mereimi of the Segeirat (according to the ritual of this form of 
trial) to lick the red-hot iron. This he did, and as the iron did not burn his tongue 
the Mubasha gave the decision in favour of the Segeirat, and the Terabin withdrew 
their claim hr any part of the Kossaima land. 

As regards the Spring of Kossaima: it is the custom among Arab* when there is a 














spring of running water like Ain-el-Kossaima, Ain Kadeis, &c., that the spring is free to 
all Arabs of every tribe to water their animals, but no one except the owner of the land 
round the spring can use the water for cultivation. 

The Kaimakam of Bir Saba sent, on the 5th June, 1906, a party of Turkish military 
police, consisting of one Shawish and four men, to occupy Kossaima. 

The Turks have never before had a Post at Kossaima, nor have they ever taxed or 
attempted to administer the Wadi-el-Kossa'ima. The Wadi-el-Sabha, uorth-east of 
Kossaima, which is also the property of the Teaha, extends far to the east of Kossaima 
and has been extensively cultivated, has never been interfered with by the Turks, and 
has always been, like Kossaima, under the administration of Sinai. 

The inhabitants of both Wadi Kossaima and Wadi-el-Sabha have always considered 
themselves under Sinai administration, and have always gone to Nekhl to have their 
cases settled. 

The above is a true summary of evidence taken down in my hearing and presence 
from the following:— 

1. Sheikh Ilamd Musleh, Head Sheikh of the Teaha. 

2. Sheteiwi, brother of the above. 

3. Sheikh Khidr-el-Shenub, Sheikh of the Harrara Terabin of Sinai. 

4. Suleiman Abu Pares, one ot the owners of Wadi-el-Kossaima. 

5. Mohammed Abu Mereimi (nephew of Hussein Abu Mereimi, one of the owners of 
W adi-el-Kossainm). 

6. Mohammed Abu Juma, an old and trustworthy employ’d of the Sinai Peninsula 
Administration, and who has often been on duty patrolling and in charge of Post at 
Kossaima. 

(Signed) R. C. R. OWEN, Miralai. 

'furco-Egyptian Boundary Commission , Rafeh, 

July 16, 1900. 


Inclosure 3 in No. 67. 

Statement of Sheilch Khidr-el-Shenub. 

(Translation.) 

I, THE Undersigned, Sheikh Khidr-el-Shenub, Sheikh of the Harrara section of 
the Terabin of Sinai Peninsula, testify that about fifteen years ago Hussein Abu Mereimi 
and some of his people, all of the Segeirat Teaha under Sheikh ilamd Musleh, Head 
Sheikh of the Teaha, as the first party, and Silmi Jureibia of El-Kusar, and Selim Abu 
Shad ot Jahamat, both of Terabin of Sinai, as second party, came to me to judge 
between them on the land at Ain-el-Kossa'ima, which the second party had started to 
cultivate, when the first party appeared and pi evented them from continuing the work. 

Each party produced witnesses which were refused by the other party. I then 
referred them to Sheikh Oeimer of the Ayaida, the Kadi of Mubasha, who resides in the 
vicinity of Tsmailia, whom 1 was afterwards told decided that Hussein Abu Mereimi 
should lick the hotted iron, which lie did without injuring himself. The Mubasha then 
decided that he and his people were the owners of the land in question. 

I also testify that the Turkish Government have never taxed the land of Kossaima, 
nor have they ever put a Post there before the present one. 

(Sealed) KUIDR-EL-SIIENUB, 

Sheikh of Terabin of Sinai. 

Above statement taken down and signed in my presence. 

(Signed) Ibrahim Patiii Pasha. 

(Signed) R. C. R. OWEN, Miralai. 

Turco-Egyptian Boundary Commission, Rafeh. 

Sinai, July 16, 1906. 


Statement of Sheikh Hamd Musleh. 

(Translation.) 

I, Sheikh Hamd Musleh, Head Sheikh of the Teaha in Sinai, testify that Wadi-el- 
Kossa'ima belongs to Hussein Abu Mereimi, Suleiman Abu Fares, Suleiman Nasr, and 
llemeidan Abu Wadi, all of the Segeirat Teaha Arabs under me, and they have proved 
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their ownership to this Wadi in the Mubasha Court, headed by Sheikh Oeimer of the 
Ayaida Arabs, the well-known Mubasha Kadi in the Peninsula. 

I have the above from Hemeidan Abu Wadi and Suleiman Abu Fares of the owners 
above mentioned, and from Mohammed Abu Mereimi, nephew of Hussein Abu Mereimi 
above mentioned. 

I testify also that I have never heard of nor seen the Turkish Government taking 
taxes on the land at Kossaima, nor have the Turkish Government placed a Post at 
Kossaima before this present one. 

(Sealed) HAMD MUSLEH, 

Head Sheikh of Teaha, in Sinai. 

Above statement taken down and signed in my presence. 

(Signed) Ibrahim Fat hi Pasha. 

(Signed) R. C. R. OWEN, Miralai. 

Turco-Egyptian Boundary Commission, Rafeh, 

Sinai, July 1C, 1906. 


Statement of Mohammed Abu Juma. 

(Translation.) 

J, the Undersigned, Mohammed Abu Juma, N.C.O. of the Ilagana of Nekhl, Sinai 
Peninsula, testify that Kossaima belong to Sinai, and that the owners of Kossaima are 
the Segeirat Teaha under Sheikh Hanul Musleh of Sinai. 

In or about 1891, Silmi Ibn Jureibia, of Kusar, and Selim Abu Shad, of Jahamat, 
both of the Terabin, of Sinai, observing that the Teaha neglected to cultivate the land 
in the vicinity of the spring at Ain Kossaima, intended to utilize the waters of the spring 
by starting a garden of fruit trees, palm trees, See., and actually began cutting the trees 
near the spring and preparing the land for cultivation, when the Segeirat came with their 
rifles and prevented them by force from continuing their work. 

The owners of the land, viz., Hussein Abu Mereimi, Suleiman Abu Fares, Suleiman 
Nasr, and llemeidan Abu Wadi, all of the Segeirat Arabs under Sheikh Hamd Musleh 
of Sinai, came together with Silmi Ibn Jureibia and Selim Abu Shad to Khidr-cl-Shenub, 
Sheikh of Harrara section of the Terabin of Sinai, to have the matter judged by him. 

Each party produced witnesses, which the other refused to accept. Sheilch Khidr 
then referred them to Sheikh Oeimer-cl-Ayaida, Kadi of Mubasha, who resided in the 
vicinity of Ismailia. The latter decided that Hussein Abu Mereimi should lick the 
hotted iron, and, seeing that it did not injure him, gave a decision in his favour. The 
other party accepted the decision, and the land of Kossaima remained the property of 
the above four Segeirat Arabs to this day. 

I have been in the service of the Government of Sinai for the last sixteen years, 
and in the latter years I used to go to Kossaima nearly every year, either to settle cases 
between Teaha and other Arabs who live there, or to take some ot' them to the Govern¬ 
ment offices at Nekhl. 

Only last year 1 went to Ain-el-Kossaima, where I gathered the Teaha and Safaiha 
Arabs, and settled a case of camel plunder, and after a stay of three days there I 
returned to Nekhl. 

This year 1 went there three times. Each time I went with some men and stayed 
there as a Post. I remained there until the crisis was over, when I was ordered to join 
the Turco-Egyptian Boundary Commission. 

During all my stay in the Peninsula, I have never heard of nor seen the Turkish 
Government taxing the land at Kossaima, or having any Post there except this one. 

(Sealed) MOHAMMED ABU JUMA, 

N.C.O. of Hag ana , at Nekhl. 

Above statement taken down anil signed in my presence. 

(Signed) Ibrahim Fatih Pasha. 

(Signed) R. C. R. OWEN, Miralai. 

Turco-Egyptian Boundary Commission, Rafeh, 

Sinai, July 16, 1906. 
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[25920] No. 68. 

Sir A. Hardinge to Sir Edward Grey. —( Received July 30.) 

(No. 118. Confidential.) 

(Extract.) Antwerp , July 27, 1906. 

THE King of the Belgians, next to whom I had the honour of sitting yesterday 
at the luncheon iu honour of TIis Majesty’s ship “Antrim,” was pleased to speak 
to me very openly about the present aspects both of the Balir-el-Gliazal and Congo 
questions. 

His Majesty began by asking if I had received any reply to the scheme for the 
execution of the Article respecting the railway which had been submitted as the result 
of M. Cuvelicr’s conferences with Major Macaulev and myself to the British Govern¬ 
ment. I replied that I had not, that the matter would no doubt take time, and that 
both Lord Cromer, who was, I believe, now in England, the Einancial Adviser to the 
Egyptian Government, and also the Sirdar would probably have to be consulted. The 
King observed, very much in the same terms as those already employed by M. Cuvelier, 
that he would wish, before withdrawing his garrisons, to see his railway proposals 
approved at least iu principle. “ I am not,” he said, “ disposed to insist on the 
Convention of the 9th May; it has been signed, and, of course, must be executed, but 
if your Government were to change their minds about it, and it were to be cancelled, 
I should feel no regret. I attach, however, considerable importance to one point, viz., 
the reference to the arbitration of a third party—I do not say necessarily The Hague 
Tribunal, but an Arbitrator or mediator of some sort—of any differences as to the 
interpretation of the Article respecting the railway which may eventually arise between 
us. The British Government ought to have no difficulty, after your Prime Minister’s 
recent glowing tributes to the principle of arbitration, in acceding to this suggestion. 
It will find me, if it does so, thoroughly reasonable as regards the withdrawal of the 
posts.” 

I asked His Majesty if I was to understand that the expression of a willingness 
on oui part to refer any difficulties about the railway Article to arbitration would 
induce him to withdraw his garrisons at once. He replied in the aliirmativc, and 
asked if I did not think his suggestion a sensible one. I said that I could not tell 
what view you would take of it, but that there had always been a reluctance in 
London to submit to arbitration questions between ourselves and foreign States 
affecting the rights and interests of a third Power, such as Egypt, which was directly 
concerned in this Balir-el-Gliazal Agreement. The King treated the rights of Egypt 
rather lightly, assuring me that the late Khedive had told Mr. Stanley that the 
Equatorial provinces were res nullius. I said that might be so, but that when I was 
Acting Consul-General at Cairo in 1893 Tigranc Pasha had handed me a formal 
protest reserving those rights over the whole of the ancient provinces of the Soudan, 
and the British Government, as guardian of the interests of Egypt, was bound to 
attach importance to them. 


[27296] No. 69. 

Question asked in the House of Commons , July 30, 1906. 

Mr. John Robertson, —To ask the Secretary of State for Foreign Affairs what is the 
number of British and other Europeans in the service of the Khcdivial Govern¬ 
ment ; and whether the principle of open competition is iu any degree applied to 
their selection. < 


Answer by Mr. Runciman (for Sir Edward Grey). 

The last return of the number of European officials in the service of the Egyptian 
Government will be found in Blue Book “ Egypt No. 3 (1S99),” p. 47. For tin; 
principle governing the selection of British candidates, I would refer the honourable 
Member to Lord Cromer’s Annual Beport for last year (“ Egypt No. 1 (1906),” p. 57), 
where the method of selection is fully explained. 


[26080] No. 70. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received July 30 ) 

(No. 231.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, July 30, 1906. 

HEATH of native at Sersena. 

Skull of man killed is reported by medico-legal expert to have been shattered into 
fifty pieces. Neither bayonets nor butt of rifle can have been used to inflict wounds, 
as stock of a rifle must have been broken or visibly damaged if used for that purpose. 
Hr. Nolan has seen the kick of a horse produce a similar effect. As I have already 
stated, all the soldiers deposed on oath that the market place, of which the gate’s 
were locked, was not entered by any mounted man. No soldiers left camp except 
those who formed part of the two patrols. The inquiry is being proceeded with 
by the Parquet. 


[26117] No. 71. 

Mr. Findlay to Sir Edward Greu.—'Received July 30.) 

(No. 232.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria , July 30, 1906. 

FOLLOWING repeated to Constantinople 

“ Si 110,1 delimitation. 

“ Sir N. O’Conor’,s telegram No. 151 of the 29th instant, and my telegram No. 230 
of the 25th instant. 

“ Egyptian and Turkish Commissioners have had another fruitless discussion. 
The latter were more civil, having apparently received Porte’s request for explanations. 
They declared, however, that any modification of their proposed line was beyond their 
power. 

“A Beport and private letter from Captain Owen is being forwarded to you by bag- 
to-day. lie says that Ain Kadis and Ain Gedeirat, being owned by Turkish Arabs, are 
the two places to which Turkey lias the bc-4 claim. Both these places are many miles 
to the west of the straight line, and must therefore, in reality, have always been within 
Egyptian territory. It was, moreover, only in 1X99 that the Turks began to levy 
taxes on their owners. Kossaimn, Am Kadis, Ivontilla, and Nagb-ol-Akaba are, in 
Captain Owen’s opinion, all desired by the Turks. These places are all west of the 
straight line and constitute all the important points on the frontier. 

“The Turkish Commissioners saying that they would accept our maps have 
made none of their own. It only remains to them now either to copy our maps or to 
begin a fresh survey. I doubt, however, whether they possess the necessary knowledge 
for survey work. 

“ I will, if possible, scud you the large scale survey map by next mail, also two 
copii’S to Sir N. O’Conor. 

“ I am strongly of opinion that indefinite delay should not be allowed, and that we 
should, in accordance with the note of the 14th May, adhere to the straight or approxi¬ 
mately straight line. 

“ I venture to point out the importance of Mofrak and Ivossaima being evacuated hv 
tho Turkish posts, which are stated still to be at those places. An Egyptian occupation 
of them may ultimately become necessary.” 


[26666] No. 72. 

Question asked in the House of Commons, August 2, 1906. 

Mr. John Robertson, —To ask the Secretary of State for Foreign Affairs whether, iu 
view of the recent disquiet at llcngazi, and the reported refusals to allow European 
travellers to pass through that district, he will consider the advisability of the 
Commission engaged on tho delimitation of the frontier at Tabah being employed 
to delimit the Tripolitan frontier. 










Answer. 


A proper delimitation is desirable, but His Majesty’s Government do not consider 
the present moment favourable for extending the scope of tlie Commission now engaged 
on the Sinai frontier. 


[26672] No. 73. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received August 4.) 

(No. 234. Confidential.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, August 4, 190G. 

I HAVE repeated the following telegram on the subject of the Sinai boundary to 
Sir N. O’Conor:— 

A Report has just reached me from Captaiii Owen, dated the 2nd August. 

It states that the Commissioners, with the exception of Fahmi Bey, have held 
another meeting at which MouzafTa Bey, the chief Turkish Commissioner, expressed his 
readiness to accept Captain Owen’s original line if instructed to that effect from 
Constantinople. 

Captain Owen has given signed eopies of our map to the Turks, who accepted 
them, but asked that they should be enlarged so as to include the western districts up 
to Magdaba. He declined to accede to this on the ground that these districts were not 
in question. 

He states that Ain Kadis and Ain Ciedeirat are both important, but especially the 
latter. 

He is anxious that we should make no concession except in the Nagb-el-Akaba, of 
which that portion east of a line starting from the straight line in the vicinity of lias 
Radadi, and running south of Mol’rak to Has Taba, might be given up. 

With regard to the ownership of Kossaima, he reports tli't the claimant thereto 
of the Terabin tribe has certified to the judgment pronounced against him hv the 
Mubashaa. But, he adds, if the ownership of that place and of Ain Kadi-, me to 
furm the subject of discussion, it will be necessary similarly to discuss the evidence of 
the ownership of the eight other places which are named in his Report of the 21st 
ultimo, in the summary at the end of “Notes on Tribes.” 

The Turks have plenty of water on their side of the frontier, but if we cede these 
places then they will possess practically all the wells on the Egyptian side also, leaving 
Egypt bounded by a large expanse of waterless country. The TurkEh demands are 
ba&ed on unlawful encroachments since lS'Jl) and have never been admitted. 

Finally, whereas the Egyptian Commissioners hold that the slut us gun is to be 
interpreted as the position in 1892, he., the Rafah-Akaba line, the Turks maintain that 
it comprises in their territory all land, registered or administered, as Turkish, wlu (her 
lawfully or not, at the moment of the Agreement in May last. 

It appears to me that the points which ebicily call for decision are the interpreta¬ 
tion of the status quo, and the question as to whether we are to enter upon the exami¬ 
nation of evidence as to the ownership of places on the west of the straight line, and 
if so, how far. In this respect, it should not be forgotten that the Turkish Commis¬ 
sioners at the outset declared they would not discuss the cession of any place more than 
400 metres distant from the straight lino on oithor side i.l it. 

I have hopes that Fahmi Bey is in disgrace, for I hear he is in bad terms with his 
colleagues. It it be so, the moment might be propitious for urging that instructions 
should bo sent to the Turkish Delegates to agree to Owen’s original proposal, ceding, 
however, to the Turks that part of Nagb-el-Akaba which I have defined above, unless 
this concession is thought undesirable. 

The services of the Egyptian surveyors are urgently needod here, and their pro¬ 
longed stay at Rafail is very expensive. For these reasons, and in order that the Turks 
may see that we have no intention of discussing districts beyond those already surveyed, 
I have recalled them. 

The question is beginning to form a subject of comment in the press. 


[26691] 
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No. 74. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received August 7.) 

(No. 131. Secret.) 

Sir,. Alexandria, July 28, 1906. 

I HAVE the honour to inclose herewith a Memorandum by Captain Parker, 
Acting Director of the Egyptian Intelligence Department, giving an account of a 
recent conversation between himself and Abdulla Kahlial, a merchant in Cairo, and a 
well-known Senussi agent, whose information is generally reliable. 

You will observe that the most recent and direct information received by Kahlial 
is to the ell'ect that the Shcikh-es-Senussi is undoubtedly going to move his head¬ 
quarters from Kufra to Jaghbub during the next cold weather. 

You will further notice that Abdulla Kahlial is of opinion that, if the Turks 
attempt to make a descent on Jaghbub from Benghazi with the object of seizing 
Senussi, the latter will probably make for Egypt. 

The Oasis of Siwa is, as you are aware, only a few days’ journey from Jaghbub, 
and is administered by Egypt. It is therefore probable that Senussi, if threatened by 
the Turks, would take refuge in Siwa. 

I need hardly remind you that, about the end of January last, and just when the 
Akaba dispute was becoming acute, the Khedive undertook an expedition to Siwa. 
The object ot His Highness in undertaking this arduous journey at a moment when 
Egypt was involved in a serious dispute with Turkey has never been definitely 
discovered, lie is not, however, addicted to physical exertion, and it may therefore 
be assumed that he did not spend many days on the hack of a camel merely for the 
sake of air and exercise. 

He may have wished to see for himself whether an extension of his private 
railway from Alexandria to Mariout to the Oasis of Siwa was likely to bo profitable. 

lie may also have wished to escape from the awkward position in which he was 
placed by the dispute with the Suzerain Power about Taba. This, however, would 
imply a fore-knowledge of Turkish designs in Sinai, as the Siwa expedition had been 
arranged before they had been put into execution. 

The cause of his evident disinclination to give up or to postpone this journey was 
probably his desire to get into touch with the Senussi, while, at the same time, forming 
an idea of the prospective profits of railway development. 

For some time back His Highness has kept one of the principal Senussi Agents 
in Egypt in the neighbourhood of Montaza. This man recently paid a visit to 
Khartoum, where he saw Sir Reginald IVim-ate on some family matter. He refused 
a pass on the railway, saying that he tvas well provided with money, and there is little 
doubt that his real object in travelling to Khartoum was to send important despatches 
to the Sheikh-cs-Scuussi at Kufra by one of his Agents. It also appears probable that 
both the despatches and the money came from the lvheclive. 

The above facts, and the conclusions deduced from them, give substance to a 
strong rumour that the Khedive has recently ollered to the Senussi the protection of 
Egypt aud an asylum at Siwa in case of need. If this be so, llis Highness probably 
hopes to use the Senussi as a powerful lever for the furtherance ot his own cuds. 
Unless the present Sheikh is very diiferent from his predecessor, these hopes of His 
Highness are not likely to he realized. I would, however, venture to point out— 

1 That the present Senussi has already abandoned the policy of passivo resistance 
in the case of the French ; 

2. That it would bo practically impossible to refuse to allow him to take refuge 
at Siwa; 

3. That if he is established there, his influence over his followers in Egypt, 
and more especially over the Bedouins of the western desert, will be greatly 
increased; and 

4. That, if at any time he were induced to play an active part in Egyptian 
politics, his position as a great religious leader might render him a source of con¬ 
siderable danger. 

On the other hand, one of the mottoes of the Senussi is, or was, “ Death to the 
Turk,” and there is therefore little danger of a combination between the Sheikh and 
the Sultan. You arc also aware that the relations between Senussi and the British in 
Egypt and the Soudan have hitherto been friendly, and that the former Sheikh refused 
to have anything to do with the Mahdi. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. FINDLAY. 

2 U 
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Inclosure in No. 74. 

Memorandum by Captain Parker. 

I* SAW Abdulla Kahhal a day or two ago. He is a well-known Cairene 
merchant, with a shop in the Muski, and is usually more or less in communication 
with Senussi, and supplies him with his requirements. 

Kecently he gave me the information that he understood Senussi was preparing 
to move to Jaghbub, from fear of a Tuikisli advance on Kufra; later he received 
information from Beni Ghazi that the authorities had received instructions not to 
make any move on Kufra, and, in view of this, he thought it very unlikely that 
Senussi would move to Jaghbub. 

Now he has fresh information which has made him change his mind, and he 
thinks now that there is not the slightest doubt that Senussi will move to Jaghbub 
in the ensuing cold weather, not from any fear of a Turkish advance on Kufra (he 
says this was altogether a wrong view, and that he was entirely mistaken), but because 
conditions of life are difficult at Kufra, and because comfort in the shape of better 
food and houses is obtainable at Jaghbub. 

Kahhal understands that Mohammod-el-Tini is now preparing houses at Jaghbub 
for the Senussi. He thinks that Senussi’s following will not exceed twenty or thirty 
in all when he moves, and he hears that Senussi is going to take with him the body 
of the late Senussi (Sayed Mohammed-el-Mahdi), which is still in a coffin unburied, 
for interment at Jaghbub. 

I asked Kahhal if there was no danger of the Medani sect intriguing and 
getting the Turks to seize Senussi. He said he thought not, and that any attempt 
by the Turks to seize Senussi must fail, as there are watchmen for many miles from 
Jaghbub who would give the alarm in time to insure Senussi an eight or ten hours’ 
start. Kahhal thought that, if it came to this, Senussi would make for Egypt. 

A good part of this information Kahhal got from a man named Ha j Himeida, a 
well-known Beni Ghazi merchant, who has recently returned from Wadai after a 
stay there of some oigbt years. He came by the usual road vii\ Arada, Urn Janga, 
Weyta, Kutra, and passed through the last-named about four months ago, and had an 
interview with Senussi. 

Ilaj Himeida says affairs in Wadai are quiet, and French are making no further 
advances beyond occasionally sending patrols in the direction of Fitri, which is held 
by an outpost of the Sultan’s. 

(Signed) A. C. PABKEB. 

Cairo, July 25, 1906. 


[26692] No. 75. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received Auyust 7.) 

(No. 132. Confidential.) 

Sir, Alexandria, July 28, 1906. 

I HAVE the honour to inclose herewith copy of a despatch addressed by me to 
His Majesty’s Ambassador at Constantinople transmitting to his Excellency a ltoport 
by Captain Owen on the proceedings of the Sinai Boundary Commission. 

You will observe that this lteport contains much information respecting the 
territories occupied by the various tribes of Bedouins, and gives a list of the districts 
which Turkey and Egypt would respectively gain if the line originally proposed 
by Captain Owen were agreed upon as the administrative frontier. 

You will also observe that both the Azazma who own Ain Kadis, and the Terabin 
who are claimed by the Turks, have head Sheikhs living at Bir Saba and therefore in 
the power of the Turks. It is evidently on this account and in order to lighten the 
burden on their fellow tribesmen in Turkish territory, that some of them have paid 
taxes to Turkey since 1899, It appears, however, that the important Harrara section 
of the Terabin, who inhabit Mogara, El Maqdaba, El Amr, El llawafa, El Jura, and 
ElBaith (p. 10, Notes on Tribes) refused in 1903 to further tolerate the exactions of the 
Turks and reverted to Egypt. The district inhabited by them is now claimed by 
Turkey. 

I he claims of Turkey to territory to the west of the line Bafeh-Marashash appear 
to be largely based on encroachment since the establishment of the Ka'imakamato of 
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Bir-Saba in 1899, at which date their forward policy in the Sinai Peninsula appears 
to have commenced in earnest. The most recent and barefaced of these encroach¬ 
ments is the Turkish occupation of Kossaima by a corporal and four men on the 
5th June last, a few days before the arrival of the Boundary Commission. 

I think it is clear that the tribes are so intermixed, and the claims of Turkey to 
the administration of coveted places are so ill-founded that the only possible and 
satisfactory solution is the straight, or approximately straight, line between Bafeh and 
Marashash. If it is considered necessary to make auy concessions, I would suggest 
that the Nagb-el-Akaba, which the Turks desire for defensive purposes and which 
therefore is most important to them, should be given up. in that case, however, 
Egypt should hold Mofrak, a defensible post on the edge of the plateau above the 
Nagb. Incidentally I may observe that Bushdi Pasha appears never to have evacuated 
Mofrak. 

For reasons already explained, I consider it most important to hold Kossaima and 
Ain Kadis. The Turkish claim to Kossaima is certainly baseless and, even admitting 
that they have taxed the Azazma of Ain Kadis since 1899, it would appear that they 
had no right to do so. In any case, the Nagb and other territories of Egyptian Arabs 
to the cast of the llafeli-Marashash line would be a very ample compensation for their 
doubtful claim to Ain Kadis. You will observe that, according to the frontier Arabs, 
the Kourbash is the principal instrument of Turkish rule, and it is practically certain 
that the Petitions and documentary evidence of which they make so much have been 
procured by bribery and intimidation. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. FINDLAY. 


Inclosure 1 in No. 75. 

Mr. Findlay to Sir N. O'Conor. 


Sir, Alexandria, July 25, 1906. 

I HAVE the honour to inclose herewith copy of a further Beport by Captain Owen 
which reached me at 6'30 this morning. I have not had time to study it in detail, but 
I have marked what appear to me to be important passages. 

I may observe, however:— 

1. That, according to a telegram received from Captain Owen last night, Ain 
Kadis belongs to the Azazma trihe, who have been taxed by Turkey since 1899 
(see inclosed Beport, p. 4), when the Kaimakamate of Bir-Saba was formed, and the 
Turks encroached on various lands hitherto administered by no one, though nominally 
under Egypt. Captain Owen cannot produce any documentary evidence as to this, 
but claims that the status quo ante was the Bafeh-Akaba line, and that Ain Kadis is 
6 kilom. to the west of that line. Further, that we are abandoning extensive 
territories owned and cultivated by Egyptian Arabs to the east of the Bafeh- 
Marashash line. 

2. That the administrative line laid down by Count Gleichen was never intended 
to represent the frontier, but was merely a line beyond which Egypt did not 
administer for fear of causing friction (see p. 4, 8th paragraph). 

3. That Bushdi Pasha appears still to have posts at Marashash, El Gattar, and 
Mofrak, which have long been proved to be Egyptian, and should therefore have been 
evacuated. 

Even if Egypt gives up Nagb-el-Akaba, she must retain Mofrak (see p. 7, Notes 
on Tribes). 

4. That the Terabin who disputed the right of the Segeirat Teaha to Kossaima 
belonged to Sinai (p. 8), and that no other Arabs have ever claimed the ownership of 
that place (p. 8). 

For reasons already stated, I consider that Egypt should hold Ain Kadis as 
compensation for other territory abandoned, especially if Nagb-el-Akaba is ceded. 

The latter place is of strategic value to the Turks, who can only want Ain Kadis 
in order to make that place a standing menace to Nekhl and Suez. Besides, as far as I 
now understand, their only claim is based on encroachment. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. FINDLAY. 
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Inclosure 2 in No. 75. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

Turco-Egyptian Boundary Commission, Rafeh, 
a- Sinai, July 21, 1906. 

’ IN addition to my telegram No. 35 of the 19th instant sent _ to you through 
Captain Parker, I have the honour to report that the Turkish Commissioners on that 
day informed us that the Porte in their reply stated that the Egyptian Commissioners 
had accused them of proposing a line 15 to 40 miles vest of the appi7 
straight line, and that they (the Turkish Commissioners) wished to include m then 
line territory which had always been considered Egyptian, and that we had accuseJ 
them of contending that the El Arish-Suez-Akaba line was the 9«°- J % 

stated that they had sent a reply to the Porte, hut would not tell us v hat the 

' ^ ^Thev also stated that the Porte had informed them that the natives on the 

frontier had sent several Petitions to Constantinople, stating that the Commissioners 

had put up several marks, or cairns, in their territory, which hod always hcL ^ 
considered Turkish, and that they (the natives) were frightened that these maiks 

would mean that they would come under Egypt. , ( , 

The marks, or cairns, some of which had a white flag on them, were only erected 
by our surveyors to assist them in their triangnlation and generally in their survey 
work. The Turkish Commissioners never raised any objection to these marks and 

clearly understood what they meant. ,, ,. , , 

It is somewhat ingenious on their part to put forward now that the natives look 
upon them as boundary marks and that the natives have petitioned the bubhnie 
Porte not to let them come under Egypt. The very idea is ludicrous, and it, is 
surprising that the Turkish Commissioners should tlnnk we would lie likely to 
believe it. Very likely some natives have sent some such Petition, but every one 
knows they, poor people, have been compelled to do it. _ 

I need hardly say that the whole way along the frontier we were petitioned by 
Arabs (who at the same time cursed the Turks, I say so literally) to let them come 
under Egypt, many of them, such as some of the Azazma, who arc under l urkey 
secretly hnplored us to take their country and put it under Egypt, and those that 
have always been under Egypt in a similar manner implored us to keep them and 

not to hand them over to Turkey. . . . 

I have spoken with many Arabs I have met on the road both here at El Aujn, 
and other places, and they all tell the same story, that they are ruled with the 
“ Korbag,” and nearly everything they have got is taken from them. Many o le 
people declare they do nothing now except cultivate just enough tor their own wants, 
and that if they do much cultivation the Turks take it, leaving them only enough, 

or barely enough, for their onn food supply. , 

It is not only the poor Arabs who complain m this way ; the richer and bettei 

classes are treated in the same manner. . ,, . . ^ . 

The dragoman of the British Consul at Gaza tells me that the whole Gouvernorate 
of Jerusalem is groaning under the yoke of Turkish oppression and excessive 
taxation. Villages, which last year were taxed 10,000 piastres, arc now taxed 
20 000 and 25,000 piastres, and the people have to sell tueir houses and land m 
order to pay. Consequently all the small land-owners have sold their holdings and 

become simply labourers. _ . ., .... ... , . ,, ,. 

The dragoman also told me to-day that a certain Notable (lurkish subject) nt 
Khan Yunes, had been accustomed to entertain foreigners, including Dr. Stirling, or 
Gaza, and himself, but that the Governor of Jerusalem had ordered him not to 
entertain English people and had fined him heavily for having done so. the dragoman, 
on his way through Khan Yunes to-day, wished to call on this Notable, hut on going 
to his house was told he was not at Khan Yunes. lie afterwards lou.nl him at the 
Mudir’s house; the Notable on seeing him took him aside and begged him not to come 
to his house, as ho (the dragoman) was a British subject, and it would get him into 

tl0Ub A teacher of the Church Missionary Society at El Arish passed through here a 
few days ago on his way to Gaza. He reports he was stopped by Ishmail Mouth, the 
Mulazim in charge of the Turkish post hero, and was told by this officer he would not 
be allowed to proceed till he had given him backsheesh. The teacher informed the 
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i -w,. officer then said he would take his valise, which 
officer he had no money on him , t . ^ told thc officer that if he took the valise, 

contained only his clothes. A in the Egyptian Commissioners’camp. He 

and the Turkish officer^ .uco returned him his valise and 

Btfcb pillars, would place the’ frontier so as to include both Gaza 

and Khan Yunes. nnote the above instances to you ; hut I 

It is perhaps hardly necessary for me to quote t ie an ^ w ho live in this 

send them to show how unlikely it is for »uy nat , u t Turkish rule, 
territory, to voluntarily petition the lorte to lcm. ; without doubt the 

** insti ^“ tb " 

G ”Amb“w“ a douhtless ordered to send in this Petition, or ordered to attach 

their seals to it. aummliii* hns assisted me in compiling, on 

I inclose some notes, which faum Bey Shouclau teas tQ Ta ' rkcy » 

the attitude of the tribes on the fioutrc , c T ^ already in our possession, 

Also some notes which Naum Bey from ev deuce^ Bey \ xaa takon 

and also from native evidence taken loo. y. " •-i ^ an.d has caiefully sifted it. 
great pains in carefully collecting t ns 1 au( j true It agrees entirely witli 

in SMiPco Office in Cairo, and in the Commandant's 

0tnU lfsS'in my telegram of the 19th instant, the attitude of the Turkish 

Commissioner's has entirely changed. p V ;i av0 t of Turkov and that it 

I took their remarks, that Egypt was <my f slfould lie, &c., 

is for Turkey to lay down what the adminislrat^ ^ ^ ^ » remtad thom that they 

very quietly, and made no ieplj. . „ , a ii t,hrou°‘li never brought forward 

have Great Britain to reckon with I have m Egypt and the 

or introduced the name of England except on .one. occ ^ t ^ from Bafeh to 

European Powers recognized the status quo as a stiai 0 m 

Akaba Port. . ., „. lv Iheir instructions direct from 

The Turkish Commissioners are evidently ® ct Ji ^ m thp avt 0 [ the Porte 

the Palace, and not from the Grand Vmei. ^ that the Grand Vizier is not in 

appears to corroborate the reports we havesi - theP0 « another party 

favour with, and has no influence at, the lalace now, mm 

which bus the upper hand. Turkish Commissioners led ns to hclievo 

Until three days ago the attitude of the h » . -plioy had led us 

there nas some possibility of a *Jf,’ “Vm? .-point on the Gulf, and 

to believe that they had accepted Mai.us . ^ a i on „ t ]” e Marashash-Pafch line. 

* hat , a i!nc 0 Umynow S’for is practically a straight line from Taba to near El Arish, 

when we 

close to, or probably on, the M f ras ''jA on oitl.ov side of the lino, hut never 

ir' iiow «^4" never less than 5 or C miles west ot 

I explained lo him that the word “ boundary “ J lioa) , and others; 

r S°wo,dd Sh ai :[i b Tt—S ito 1 ^ a “ d tUat wo 

make some compromise and so enable us to amvc 

absolutely refuse to thcy propose tallies very nearly with that 

It is a curious tact that the me 1^ tho Commandant ot Mnai to 

administrative line which Count Glue ^ h(J shouk i administrate, though he 

regard Temporarily as tho Uontiei 1 frontier line ran from Bafeh through 

acknowledged at the same tim t ‘ on t j ie head of the Gulf. 

Birei ^;iai^e TurkhdfCommissioners on Thursday that when the Kahnakamu, 
[1087] 
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of Bir Saba was established in 1899, the Kaimakam of that place had, on his own 
initiative, apparently registered various lands as being part of his district, without 
consulting, and without first finding out, what land was under the administration of 
the Commandant of Sinai; consequently these many mistakes had arisen. 

You will see the Turkish Commissioners put forward their old claim to the 
triangle of the Terabin, which extends as far west as Mogara, and is shown on many 
maps of Egypt as belonging to Turkey, though we have never acknowledged it. But 
it must he remembered that in our proposed line we are giving up large cultivable 
tracts of territory, such as Wadi Ogafi, the southern part of Wadi Araba, &c., for 
which we should get a fair exchange. 

I consider we wont as far as we could go in our two proposals for a compromise— 
which proposals I enumerated in my telegram of the 19th instant—and there is 
nothing left for ns to oiler them. 

Their only offer has been to bring their line 2 or 3 kilom. nearer Kossaima, hut 
the rest of their line to remain the same. 

Our _new r proposals wore withdrawn, as they absolutely refused to come to any 
compromise on a fair basis of the Agreement. We, therefore, reverted to our first and 
original proposed line. 

I have, &c. 

(Signed) R. C. R. OWEN. 


Inclosure 3 in No. 75. 

Notes on the Attitude of the Tribes on the Frontier. 

THE Sinai tribes on the frontier are in a very difficult position. They are more 
or less dependent on Syria for the grazing of their camels and for finding labour for 
themselves during the summer. They will always be dependent on Syria until 
enough grazing is provided lor their camels and flocks, and enough labour is found 
lor them in the peninsula. 

,, ,.,^*5. -Lpbiwat, Teahn, Terabin, aud Sawarka have to go every summer to the 
fertile district of Bir Saha to graze their camels and sheep. 

m \ ^ 1UU1 . 1,)L ? °‘ na tives of hi Arish town aud the greater part of the Arabs of 
El Arish district emigrate with their families and camels to Gaza and Bir Saha 
districts each summer, in order to earn some grain and money by gatherin'’' the 
crops during harvest. They go there at the cud of May and return at the end of 
-July and during August. 

jf 11 our -^’abs therefore are extremely careful not to strain their relations with 
tlie iuiks, hut to retain a conciliatory attitudo with them, especially the Lehiwnt of 
El Araba, who live near the Turkish head-quarters at Akaha. 

.During the Akaba crisis the Turks did their utmost to alienate the Sinai Arabs 
Irom Egypt, and have succeeded in gaining the sympathy of Suleiman-el-Khaleifi, of 
El Araba, and Musiueh-el-Kabeish, of Taba, who both up to the present have drawn 
annual subsidies from Egypt. 

J hey have presented the former with a sword, and promised them both huffier 
annual subsidies. a 

• 1 TJ ll ' 3 r+i ia ri < ! als ? docoratC(1 liassan-ilm-Gad, of the Alawin, Hucitat, of Akaha, 
wun tlieuth Class Mejidia, for having given evidence in their favour at Taba. 

Hieikh llamcl Musleh, of the Teaha, took a neutral attitude, as also did the hulk 
ot the nomad Arabs of Sinai. 

v ^ ai ‘kig' that a war might take place, they cleared off the Akaba-Nekhl, Suez- 
JNekhl, and hossaima-Noldil roads, and took refuge in their strongholds. 

The J luoitat, of Mabruk, repaired to Mahdat, Murra, and Mugheibra. 

(Lchiwat), of Jehel Ilisli, and Jafjafa Avent 'to Mogbara, other 
Eehiwat, of ISakb-el-Akaba-Neklil territory divided, some went to Bir Themed, others 
to \\ aui Lussan and El Arnr. 

'Iho Tealia were also divided up. Part went over to El Eima, south of Nelclil 
and part to Ma Yoin and Lussan. 

... lIl0 . v llC! , u ‘ tl the crisis was over and Commissioners had come to Akaha to 

settle the frontier they were greatly relieved and returned to their homes, some goin<>' 
to graze their camels in Syria as usual. ‘ 

Belorc the Arabs could ascertain that the crisis was over, avc sent a special 
messenger to Nekhl to hire some sixty camels for the Commission; but the messenger 
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was unable to hire a single one, as the Arabs were still standing aloof and waiting to 

see what would happen. , 

The only Sheikhs who stood by and were openly loyal to the Government ot 

Sinai during the crisis were— 

1. Sheikh Ali-el-Kosscir, bead Sheikh of the Lebiwat. 

2. Sheikh Kliidr-el-Sheneibat, Sheikh of the Harrara of Terabin. 

3. Sheikh Sallam Arada, Omda of the Sawarka of El Arish. 

When Sheikh Ali-ei-Kosseir was caught at the Nakb-el-Akaha carrying flour to 
our Hagana, and Avas upbraided for bolding to his position with the Christians, • 
contrary to the wish ot His Majesty the Sultan, Grand Khalifa of Islam, &c., he 
replied that he AA r as drawing an annual pension from the Government of Egypt, that 
all bis Arabs are in the Sinai Peninsula under Egypt, and that therefore be is bound 
to folloAV any PoAver which might govern Egypt. 

But Sheikh Ali-el-Kosseir cannot cut all his relations with the Turks, as a great 
part of his Arabs live in El Araba and Taba, near the Turkish head-quarters of 
Akaha. 

On coming to see us at Ma Yein, lie made the Turkish Commissioners a present 
of a sheep, hut refused to accept a decoration from them, unless it were offered 
to him through the Khedivial Government. 

Sheikh Khidr-cl-Sheneibat, avIio has been much troubled by the Turks, refused to 
have an intervieAv with the Turkish patrol Avhich went to see him during the crisis, aud 
he took up a position at Magdabba to Avarn the Government of any movements of the 
Turks. This Sheikh is tioav considered by the Turks as a rebel, aud Muzafler Bey move 
than once lias declared that lie is a rebel, and ought to be bung. 

Sheikh Sallam, of the Sawarka, assisted Oaptain Weymouth, of the “ Minerva, 
when be visited El Arish in April last. 

With regard to frontier tribes under Turkey, I can safely assert that they would 
be very glad to come under Egyptian rule. The Turks tried their utmost to keep their 
Arabs aAvay from us. EA r en the natives of Akaha Avere not permitted to come and see 
ns at the camp, but those Arabs whom we happened to meet on the way openly 
declared their Avarm desire to be Avithin the Egyptian boundary. 

Naum Bey Shoucair gives the folloAving instances out ol‘ many. lie says : 

“ A saw a man of the Gcdoirat Arabs in Wadi-el-Gedeirat reaping his field near 
an old ruin. I AA r ent over to ask him about the ruins, and he said to^ me: ‘A\ e bear 
that you have come to take away our lands and give it to Sinai people.’ I said: ‘ It is 
not true. A Joint Commission lias come to make a boundary-line between Egypt and 
Syria. If your land happens to be within the Egyptian boundary you may be sure 
that vour land will remain to you safe and secure.’ ‘ If this is tlic case, he said, A\e 
hopethat our land Avill come within the Egyptian boundary-line.’ 

Again lio says :— 

“ I saw a man of the Azazma at Beroin. He asked mo if I wore of the Egyptian 
or Turkish Commissioners. I said I belonged to tlie Egyptian Commission. He then 
said: 1 SAveav that you belong to the Egyptian Commission.’ I told him if lie did 
not believe me without swearing lie had better go away. Then Sheikh Saad Abu Nnr, 
of the llueitat of Sinai, who was accompanying me, swore to him that I belonged 
to the Egyptian Commission, tLo then asked him to swear again tliat^ I Avas an 
Egyptian official, and Sheikh Saad savoi'c again that I Avas an Egyptian official, lhe 
man then came to me and said: ‘For God's sake, relieve us from the tyranny and 
injustice of these merciless Turks, a\ ho have ruined our country and have reduced us 
to absolute poverty.’ But before completing his speech, a Turkish ShaAvish appeared 
on the scene, and he had to go and meet him.” 

Again he says :— 

“I took a man of the Azazma (Subhcin) at El Auja to guide me to tho ruins 
there. When avc Avere alone, he said: 1 Bray tell me is it possible that our country 
may come under Egypt.’ 1 said : ‘ I doubt it.’ He then said : ‘ It is not possible 
then that avc shall ever he happy.’ ” 

On arriving at Bafeh Ave heard many rumours that the natives of Gaza and Khan 
Y uncs Avere greatly disappointed when they heard that the boundary-line stops at 
Uafoh. They thought that the British Government would, as a punishment to the 
Turks lor pulling down tlie pillars, push the frontier north to Gaza, and officials 
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and Arab Sheikhs of Gaza were prepared to welcome the Egyptian Government with 
open arms. 

These are only a few out of many instances, and these people have come to us 
voluntarily and entirely unsought for by us. We have in no way done anything 
to rouse the feelings of the Arabs against Turkey. Nor in conversation with them 
have we spoken of or compared the Turkish Administration with that of Egypt. 

(Signed) It. 0. R. OWEN, Captain. 


In closure 4 in No. 75 . 

Notes on the Tribes Inhabiting and Owning Territory along the Marashash-Rafeh Line. 

THE* present tribes inhabiting the eastern frontier of Sinai, beginning from 
Akbar, are :— ° 

(a.) Under Egypt— 

1 . Leliiwat; 

2. Teaha; 

3. Terabin; 

4. Sawarka; 

each of which is divided into several sections. 

( b .) Under Turkey— 

1 . Alawin and Omran, of the Ilueitat; 

2. Bereikat and Kedeirat, of the Teaba; 

3. Sabhaiin, of the Azazma. 

Each of these tribes inhabit a definite territory, and possess by inheritance or 
lawful purchase cultivable lands on which they cultivate rain-crops only. 

in time of peace each tribe can freely use the grazing and water of auy other 
tribe, but no member of any one tribe cau under any pretext use the cultivable lands 
of any other tribe. 


The Lehiwat Country. 

. T , lie Lehiwat inhabit the territory along the frontier from Akaba to Jebel-el- 
(Jheigba, including: — 

Wadi-el- Araba; 

Nakb-el-Akaba; 

Wadi-el-Ogali, in which they have extensive cultivable lands : 
Wadi-el-Ghabia; 

which all, with the exception of Nagb-el-Akaba, come east of the Marashash-Rafeh 
line, together with— 

A part of Wadi-el-Jerafi ; and 
A part of Wadi-um-Ualluf; 

in which they have largo tracts of land for cultivation. 

The Lehiwat territory extends westwards as far as the eastern hill of Nekhl Eort. 
Hie JSakb-el-Akaba, which had been during the time of the Mahmal of great 
importance to Arabs, is now of no material consequence to them. It belongs to the 
Leluwat, who assert that they used to accompany the Mahmal as a guard from 

iho 4 l! Cm 1 0 f TT ISC -f‘1 1 i° 1 A t ; T her ° their territory begins, to Marashash, where 
Si A f the Ilueitat of Akaba used to meet them and take over charge of the 
ilahmal ihe Alawin, on the other hand, affirm that they always took over the 
Mahmal from Rijm-c -Barak, at the head of Karckra Valley in the Nakb-el-Akaba 
and conducted it to Akaba Eort, and that they puichased this right from the Terabin 
before theyaleserted this part of the country. 

The Leluwat acknowledge that during the return journey of the Mahmal the 
poor people oi the Alawin used to follow the Mahmal as far as the top of the Nakb 
f^ak’ ° rdcr T t0 J Pl ck ll P an y dcad °r tired camel which might remain 
hi hind hom the pilgrims, but that the Alawin have never taken over the Mahmal 
irom them on its journey to Mecca at Rijm-el-Darak. 

I have heard witnesses to confirm either side, but I am inclined to believe that 
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the Nakb belonged originally to the Lehiwat, for the simple fact that they own every 
bit of ground round it; but the Alawin may have in time forced their way into the 
Nakb, in the same way as they forced themselves into El Akaba 400 years ago. At 
all events, if they could prove their right to the road, they must own that the Nakb 
itself belongs to the Leliiwat, as it is surrounded on all sides by Lehiwat. 

Raschdi Pasha, Commandant of Akaba, considers the Nakb as a part of El Akaba, 
for the reason that it bears its name, and argues that it is absolutely necessary for the 
safety of Akaba and of the port of Akaba, from a military point of view, that it should 

be part of Akaba. . 

He therefore strongly upholds the claims of Uassan-ibn-Gad, and occupies the 
Nakb with regular soldiers, as far as Mofralc. 

lie has posts of some twenty men each at Marashash, Mashawin Ilill (Jebel 
Raschdi), El Gattar, and has also a post of ten men at Mofrak. They all live in tents, 
but have also built stone huts in the first three places. 

The Bereikat Country. 

The Bereikat are a section of the Teaha who inhabit the Wadi-el-Oheigba, Wadi 
Khereiza, Wadi Ma Yein, a part of Wadi Lussan, and a part of Wadi Geraia as far as 
El Lagfa, west of Bir Ajrud. 

The Bereikat are a sub-section of the Ilukuk section of the Teaha of lurkey. 
Their head Sheikh, El Huzail, lives in Bir Saba district, but they have a Sheikh of 
their own, Selim-el-Odeidi, who lives with them in the neighbourhood of the Teaba of 
Sinai, under Sheikh llamd Musleh. . . _ _ ,, 

When the district of Bir Saba was established as a Kaimakamia m 1899, the new 
Governor counted the Bereikat as Turkish, because the head Sheikh ot that tiibe lived, 
at Bir Saba, but I am told they pay no taxes for the lands they cultivate in their Sinai 
Wadis, and' when they go in summer to graze their camels they pay the animal tax in 
the same way as all other Arabs of Sinai. . 

Thus the Bereikat are nominally Turkish, but tney often go to Nekhl to have their 

CaSGS Some thirty years ago the Terabin carried on a war against the Teaha of Bir Saba 
district. The Bereikat, as well as the Aulad Nasr of the Scgoirat Teaha of Sinai, went 
to Bir Saba to support their tribe. The Lehiwat of Sinai, who are allies of the lorabin, 
occupied the Bereikat country and made raids against them, and actually took 
possession of their lands and cultivated them lor several years. 

On the conclusion of peace between the Teaha and the Terabin, a peace was also 
concluded between the Lehiwat and the Bereikat, who returned to their country. 

The Gedeirat Country. 

The Gedeirat Valley and Fountain belong to the Gedeirat, another section of the 
Teaha Arabs, -who pay taxes to the Bir Saba Post. 

The Azazma-Sabhaiin Country. 

The Azazma-Sabhaiin, who live on the frontier of Sinai, belong^ to Turkey 5 and 
the Marashash-Rafeh line would bring some of their territory under Egypt, viz. : — 

1. Probably a part of Wadi-um-Ualluf. 

2 . The top of Wadi Ma Yein, also one spring and two or three wells in the 
same Wadi. 

3. A part of Wadi Lussan. 

The Teaha Country. 

The Teaha of Sinai, under Sheikh narad Musleh, inhabit the frontier from 
Kossaima to Wadi Sram, including Wadi-el-Mueileh and Wadi-el-Sabha, which all 
come within our lino, and their territory extends west and south as far as Jebel- 

The Turkish Commissioners claim Kossaima as Turkish, but the Uadi is, aud 
always has been, the property of the Segeirat (Teaha) Arabs of Sinai; but owing to 
unhealthy feverish condition of the water of Kossaima, that part of the Wadi in the 
immediate vKmity of the spring is rarely cultivated, especially as the owners liavo 
other lands to cultivate in tho Wadi-el-Sabha, Wadi Sram, &c. 
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In about 1891, Silmi Jureibia of the Kusar and Selim Abu Shad of the Jahamah* 
both of the Terabin of Sinai, seeing that the land in the vicinity of the spring was 
neglected by the Teaha, agreed to utilize the water of the spring by starting a garden 
in the neighbourhood, where they would cultivate palms and other fruit trees. They 
began cutting the wild shrubs and preparing the land for cultivation, when the Teaha 
appeared and stopped them by force of arms from continuing the work there. 

The owners of that piece of ground are :— 

Hussein Abu Mcreimi; 

Suleiman Abu if ares ; 

Suleiman Ibn Nasr; and 
Hemeidan Abu Wadi. 

All of the Scgoirat (Teaha) of Sinai. 


The two parties then repaired to Sheikh Khidr Salem-el-Shenub, Sheikh of Ihe 
Harrara Terabin, and one of the Urli Kadis of Sinai, for settlement. 

Each party produced witnesses, which the other party refused. The Kadi 
therefore decided that they should go to the Ahihadia for the settlement of their cast*. 

They all came to Oeimer, the Alubasha of the Aiaida of Sinai, who ordered 
Hussein Ahu Mercimi, of the Segeiiat, to lick the red-hot non. This he did, and as 
the heated iron did not hurt his tongue, the Alubasha gave a decision in faumr of the 
Segeirat. The Terabin willingly yielded to this decision and gave up their claim to 
any part of the Kossaima land. 

No other Arabs of Siuai or Turkey have ever claimed land in the Wadi of 
Kossaima. 

The Turks occupied Kossahua on the 5th .Tune, 1900, with one Shawish and 
four men. They pitched their tent on a hillock some 100 yards east of Ain Kossahua, 
and are still there. 

The Turks pretend that Kossaima is in Turkish territory and that in former 
days they took taxes from its inhabitants, hut all natives and officials of Sinai 
unanimously assert that the Turks have never before occupied Kossahua and have 
never taken taxes from any of its people. Not only so, but Wadi-el-Sablia, north of 
Kossaima, which is the property of tho Teaha and which extends lar to theca-*! of 
Kossahua and contains very extensive lands for cultivation, has ne\er been taxed by 
the Turks. 

As regards tho water itself, it is the custom amongst Arabs when there is a 
spring of running water like Ain Kossaima, Ain Kadis, or Ain Gedeirat, to permit 
all Arabs to use tho water for their camels and sheep; hut no Arab can use the water 
of any spring for cultivation, except the o\\ ner of land around the spring. 

The above information is supplied chiefly by:— 


1. Sheikh natnd Mustek, head Sheikh ot' the Teaha. Ala Yieu, the 13th and 
18th June, 190(5. 

2. Shetciwi, brother of above. Kossaima, the 2 Lth June, 1900. 

3. Sheikh Khidr-el-Shenub, Sheikh of the llarrara Terabin of Sinai, tin 
26th June, 1906. 

4. Hemeidan Ahu Wadi, one of the owners above mentioned. 

5. Alohainmed Abu Mercimi (nephew of Hussein Abu Aiereimi). El Auia, the 
26th June, 1900. 

0. 'Suleiman Abu Fares. El Auja, the 20th June, 1900. 

7. Mohammed Abu Junta. An old employe in Sinai, accompanying Com¬ 
mission. 

8. Sheikh Hafalla Salem, Sheikh of the Khanatta (Lehiwat) Arabs, who saw 
Ibn Jercibai preparing the land at Kossaima for cultivation, before the Teaha 
discovered them. 

(Signed) 11. C. It. OWEN, Captain. 

Rafeh, July 21, 1900. 


inclosure 5 in No. 75. 

Memorandum respecting the Terabin Triangle in Northern Sinai. 

OVEit a century ago the Terabin of Sinai, supported by the Terabin of Egypt, 
under Sheikh Abu Sirhan, and the Teaha of tins Tib district, carried on a war against 
the J uberat and Jteteimat, who inhabited the district north-east of El Till, and the 
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Sawarka and Aiaida Arabs inhabiting El Arish district. The war lasted for about 
twenty years, and many battles wore fought at El Mogara, Mueileh, El Hassana, and 
El Amr, with great losses on both sides; but at last the Terabin succeeded in driving 
the Jubarat and Reteimat out of their country, and pushed them north-cast as far as 
Genan-el-Soru (a highway east of Gaza), which remains as boundary-line up to tin 4 
present day. 

The tombs of Aulad Ali, near the water of El Rawafa, are those of the Webs 
(Saints) and grandfathers of the Terabin, who make visits to these holy places every 
year. 

The tombs between Jebel-el-Buruk and Wadi-el-flassana, known as the tombs of 
the Reteimat, arc the tombs of those Reteimat who were killed in one of the above- 
battles ; but the decisive battle with the Jubarat was fought on the Sharia River, 
just before peace was concluded, on the Genan-el-Seru limit. 

According to the tradition of the Sawarka, in the decisive battle which was 
fought between them and the Terabin, the Sawarka lost most of their men, and only 
women and children remained ; yet they, together with the Aiaida, succeeded in 
retaining their country, and a boundary-line was made between them and the Terabin, 
commencing from Darb-el-Hajar (a branch of Darb-cl-Masri, on Gaza—Alagdabba— 
Suez route), and 3 miles south-east of Raich, and following westerly and south-westerly 
direction, passes by the following points, viz.:— 

Jcbeloin (two hills on both sidcs,of Wadi-el-Arish, about 14 miles smith of El Arish 
town). 

Risan Oneiza, 4 miles Avest of El Jebelein. 

Jebel-el-AIerar, IS miles south-west of Risan. 

Jebel-el-Risha, 3 miles south-west of Jebel-el-AIerar. 

Jebel Gedeira, 21 miles south of Jcbel-cl-Risha. 

Rujum-el-Amarat, 21* miles south-east of .Jebel Gedeira. 

The Terabin have therefore established themselves by force of arms in the whole 
country from Rujum-el-Amarat, about 20 (?) miles Avest ol El Alogara to Geman-el- 
Scru, east of Gaza, being hounded on the south and south-east by the Teaha, and on 
the north and novth-Avest by the Sawarka and Aiaida. 

This line is said to have been the ohl boundary-line between the Reteimat, 
including the Sawarka, and the Jubarat. There is still on the Harh-el-AIasri a stone 
on Avhioh the “ dagh ” ^tribal mark) of the Sawarka is ear a ed. 

The Terabin on one side, and the SaAvarkn and Aiaida on the other, Avcre so strict 
in keeping to the above limits at tho beginning, that whenoAer any one of either tribe 
passed through the territory of another he tied up the mouth-* ol bis camels, so that 
they might not he able to graze on tho shrubs of that territon. 

In 1899 the Goa ornor of Jerusalem, after establishing the Kaitnakamia ot 
Bir Saha, levied taxes on all tribes coining under that Kaimakamia, including the 
Terabin, who were taxed a lump sum on their crops. 

The head Sheikh of the Terabin avIio lived in Bir Saha district, in order to 
lighten the taxes on tho Terabin of Bir Saha, always demanded the Terabin of Sinai 
to pay their share whenever they had any cultivation. But the taxes of the Terabin 
grew heavier every year, and the Terabin of Sinai— avIio, owing to the scarcity of rain 
in Sinai do not cultivate their small patches of land every year—were called upon 
to pay their share of the taxes whether they cultivated or not. 

The Terabin of Sinai are three different sections including tho Obeidat, Sarnia, 
Earaja, and AYutut, under three Sheikhs, viz.:— 

FI llasabla, avIio inhabit FI Alogara, Alagdabba, RaAvafa, El Amr; also Jebcl-cl- 
Raha and Jafjafa, under Sheikh Salama-ilm-Jazi. 

El Harrara, avIio inhabit Alogara, El Amr, El Alagdabba, El HaAvata,El Jura, and 
FI Barth, under Sheikh Khidr-ol-Shenub 

El Sheheitat, including El Ghawalia; El Dahulla, El Jcladin and J alia mall, avIio 
inhabit El Alogara, El Alagdabba, FI Rawafa, El Jura, and Bawat, under Sheikh Oda- 
el-Basli-cl- Kusar, including El Negeizab and Jueidat, who inhabit Uin lvatl (between 
El Amr and Alagdabba), Kawafa, and Alagdabba. These Arabs have no Sheikh in 
Siuai, and their head Sheikh lives in Bir Saba. 

Alost of the cultivable lands are held by the Harrara and Sheheitat, and the head 
Sheikhs of these two sections, viz., Sheikh Khidr-el-Shenub, and Oda-el-Basli, seeing 
that there is no limit or law for taxes, declared that they wore in Sinai under Egypt, 
and that therefore they would pay no taxes. In 1903 they Avent to Ca ro and 
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petitioned the "War Office, and Ministry of Foreign Affairs, and the correspondence 
having taken its official course, each of the two Sheikhs was given a certificate by the 
Commandant of Sinai at Nek Id, that no Turkish official was to interfere with them 
or with any of their Arabs. 

The certificate I saw with Sheikh Khidr-el-Shenub read as follows :— 


“ Government Certificate. 

“Bearer is Khidr-el-Shenub, head of Harrara section of the Egyptian Tcrabin 
Tribe, who, together with his section, inhabit Egyptian lands, and consequently come 
under the protection of the Egyptian Government by permission of His Majesty our 
Grand Sultan. None of the Turkish officials are to enter their lands or interfere with 
their property or camels, owing to the privileges which Egypt enjoys, and which are 
given to her by our great Sultan. 

(Sealed) “Mohammed Kamel, 

“ Commandant of Sinai Peninsula. 

“ 1st Jamad Tani, 1322.” 

Since then none of the Turkish officials have demanded any taxes from them or 
touched any of their properties, and the tax-collectors are said to have gone back 
from El Agera. 

The above information re the Terabin is supplied by— 

Khidr-el-Shenub, Kossaima, the 24th June, 1906. 

Sallam Abu Arada, Head Sheikh of the Sawarka, Itafeh, the 11th July, 1906. 

Salem Abu Id, one of the Iteteimat, who lives with the Sawarka at Naga 
Shebana, and Sana-el-Manii, Itafeh, the 11th July, 19 6. 


The Sawarka. 

The Sawarka country, which is the north-eastern part of El Arish district, is not 
debated by the Turkish Commissioners, and comes within our line. 


Resume'. 

Thus by taking the straight line from Itafeh to Marashash as boundary line, we 
lose:— 

1. The whole of the Wadi-el-Araba as far as El Kaa (south of Jebel-cl- 

Rislia, opposite Mount Hor); 

2. The whole of Wadi-el-Ogafi ; 

3. Wadi-el-Ghabia; 

4. A large part of Wadi-el-Jerafi ; 

5. A part of Wadi-um-Halluf; 

all of which belong to the Lehivvat of Sinai. 

> If we consider the Boreikat as Turkish, we include within our line, out of their 
territory and the territories of Gedeirat - Teaha and the Sahhaiin - Azazma, the 
following:— 

1. Wadi-el-Oheigha; 

2. A part of Wadi Geraia; 

3. Wadi Khereiza; 

4. Wadi Ma Yein ; 

5. A part of Wadi Lussan; 

_ 6. Wadi-el-Jaifi; 

7. Ain Kadis; 

8. Ain-el-Gedeirat; 

9. A part of El Agera; 

which have less area than the territories we lose, and probably less cultivable lands. 

(Signed) II. C. R. OWEN, Captain. 
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No. 76. 


Mr. Findlay to Sir Edward Grey,—(Received August 7.) 


(No. 133.) 

Sir, Alexandria, July 28, 1906. 

I HAVE the honour to forward to you herewith copy of an explanatory letter 
addressed to me by Mr. Hayter, Acting Judicial Adviser to the Egyptian Government, 
accompanied by— 

1. A translation of the indictment and proces-verbaux of the preliminary inquiry 
in the Densliawai case; 

2. Of the medical evidence given at the preliminary inquiry ; and 

3. Of the proces-verbal d’audience. 

Mr. Hayter points out the difference between French and English procedure. 

As already stated, the evidence given at the preliminary inquiry formed part of 
that submitted to the Court. Copies of the proces-verbal were sent to the Judges of 
the Special Court and also to the counsel for the prosecution and for the defence some 
days before the trial. 

I venture to call your attention to the feeble character of the speeches of the 
counsel for the defence as reported in the proces-verbal d’audience. 

The three advocates in question are among the ablest members of the Egyptian 
Bar, and two of them had volunteered their services. That they could find nothing 
more to say in defence of their clients, is the best proof that their claim w r as 
indefensible. 

A study of these documents will show that the proceedings were conducted in a 
perfectly regular and methodical manner, and that no pains were spared to arrive at 
the truth. There is no sign of undue haste, still less of panic or vindictiveness. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. FINDLAY. 


Inclosure 1 in No. 76. 


Mr. Hayter to Mr. Findlay. 


Sir, San Stefano, July 27, 1906. 

I HAYE the honour to inclose herewith:— 

1. A translation of the indictment and of the proces-verbaux of the preliminary 
inquiry of the Denshawai case. 1 2 3 4 5 * 7 8 9 

2. A translation of the medical evidence given at the preliminary inquiry; this 
translation Mr. Graham, of the Department of Public Health, has very kindly had 
made for me. 

3. A translation of the proces-verbal d'audience, which gives an account ot the 
proceedings before the Special Court apart from the evidence, of which I have already 
sent you a summary. 

You will sec that the evidence given at the preliminary inquiry is recorded as it 
was taken down, and includes a certain amount of irrelevant matter. The first part 
of the inquiry consists of tho interrogation of the men arrested by the patrol at 
Serscna, who had nothing to do with the attack. But I have thought it better to send 
the whole record. 

You will also see that the accused were all examined by the inquiring officer. 
This is in accordance with the Egyptian practice, which, as you know, is founded on 
[1057] 2 F 













no 


in 


tlie French. They accused each other very freely, but of course their evidence against 
each other is of no value unless corroborated. 

I have, &c. 

(Signed) W. G. HAYTER, 

Acting Judicial Adviser. 


Inclosure 2 in No. 76. 

Indictment and Proces-verbaux of Preliminary Inquiry in the Denshawai Case. 


Indictment. 

(Translation.) 

We, Moliamed Shoukri, Mudir of Menoufieh, 

Ilaving considered the order issued on the 14th June, 1906, by H. E. Lewa 
Mansfield Pasha, charging us with the investigation of the aggression committed by 
the inhabitants of Denshawai, in the district of Shibin, against the officers of the 
detachment of the Army of Occupation, on Wednesday, the 13th June, 1906, at the 
said village; 

Having considered the inquiries made in the case: 

Whereas at 1 p.m. on Wednesday, the 13th June, 1906, five officers of this 
detachment started, mounted on horses, from their camp at Kamsheesh, on the 
Bagourich Canal, and went towards Denshawai village, which is situated at a distance of 
about, 7 kiloiu. from the camp, in order to shoot domestic pigeons. Half-way, that is 
near the market-place of Sersena, four of them dismounted and got into two carriages 
sent to them by the Sultan family, while the fifth officer remained on horseback. 
When they arrived near Denshawai, they found some persons awaiting them on the 
road, who they thought were coming out to welcome them. They got out; three 
of them Avent towards the north and stood at a distance of 500 metres from the 
village, Avhilo the tAvo others Avent to the south-east and stationed themselves at a 
distance of about 160 metres. They all began to shoot, hut after firing some shots, a 
large number of the inhabitants of the village assembled around them and tried to 
take their arms by force, hut could not do it easily. The mob increased in number 
and began to heat the officers Avith “ nabouts ” and pelt them Avith bricks. While the 
people Avere pulling at the gun of one of the officers, it Avent off and hit the Sheikh 
of Gliaffirs and others, who Avere among the crowd. In the meamvhile, a fire 
broke out in the threshing-floor of one of the villagers, and Avas put out in a short 
space of time. One of the five officers, aaIio Avas the Commandant of the detachment, 
thought it prudent to surrender his gun to the natives and ask his friends to do the 
same in order to put an end to all dispute, as they Avere trying to tako their arms by 
force. Ilis felloAv officers obeyed his request, and gave up their arms to the mob, and 
Avent back toAvards the carriages to escape. But the mob did not cease from attacking 
these officers after they had been disarmed. They dragged them out of the carriages 
by force, and began to heat them in the manner above mentioned. One of them, 
Captain Bull, received serious injuries, described in the medical report, Avhich caused 
his death a fcAV hours after. The Commandant of the detachment, Major Pine-Coffin, 
received several serious injuries in various parts of his body, and his left arm Avas 
broken. Captain Bostock, Lieutenants Porter and SmithAvick also received injuries, 
and the latter’s nose was broken. All their injuries are mentioned in the medical 
reports. During the attack, the mob, besides taking the officers’ guns, robbed them 
of their ...ammunition (cartridges), tAvo Avatches, a small gold box, and other articles 
enumerated in the proces-verbal of inquiry. 

Whereas the investigations made in this case shoAved that the folloAving are the 
accused persons, and that they had premeditated the perpetration of this heinous 
crime:— 


I. El Said-cl-Oufi. 

2 Abd-el-Razik ITassan Mahfouz. 

Shihata Abd-cl-Nebi-cl-Moazzm. 

4 AH Moliamed Ahmed Mahfouz. 
b. All Abd-el-Nebi-cl-Moazzin. 

6. Moliamed Ibrahim Adb-el-IIakk. 

7. Ghoneim Ilassan Mahfouz. 

8! Azab Omar Mahfouz. 

9. Abd-el-Mottaleb Mahfouz. 

10. Hassan Tsmail-el-Seesey. 

II. Ilassan Ali Mahfouz. 

12. Ibrahim ITassanein-el-Seessy. 

13. Ahmed Mobamed-el-Seessy. 

14. Yousscf Hussein Selim. 

15. Mohamed-el-Ghubashi-el-Said Ah. 

16. El Said Suleiman Kheirullah. 

17. Raslan Salama. 

18. Ahmed Mohamod Selim. 

19. Mohamod Abd-el-Nebi-el-Moazziu. 

20. Moliamed Ali Samak. 

21. Moliamed Salem Ads. 

22. Ahmed Ali Shaalan. 

23. Abd-el-Monim Mahfouz. 

24. Ahmed Abd-cl-Aal Mahfouz. 

25. El Said lssa Salem. 

26. Said Ahmed Mohamed Moussa. 

27. Abdou-el-Bakh. 

28. Abd-el-Aal Mahfouz. 

29. Ali Ali Shaalan. 

30. Mahmoud Mustapha Mahfouz. 


31. Abd-el-Nebi Selim. 

32. Mohamod Mustapha Mahfouz. 

33. Raslan-el-Said Ali. 

34. Suleiman-el-Faramawy. 

35. Mohamed Ali Shaalan. 

36. Abdullah Ahmed-el-Naggar. 

37. El IssaAvy Mohamed Ahmed Mahfouz. 

38. El Morshidy Ilassanein-el-Seessy. 

39. Mohamed Ali Mohamed. 

40. El Gebali Ali Selim. 

41. Gabr Zahran. 

42. Mohamed Ahmed-el-Seessy. 

43. Mohamed-el-Abd. 

44. Abd-el-IIadi Shaheen. 

45. BadaAvy Ahmed Hilal. 

46. Abd-ol-Daim Attieh. 

47. Mahmoud Ali Takka. 

48. Mohamed Darweesli Zahran. 

49. Ali Ali Montassar. 

50. Ali Hassan Kabbarieh. 

51. Ali-el-Amroussy. 

52. Mohamed Zaid. 

53. Gabr Mohamed Mahfouz. 

54. Ahmed Mohamed Mahfouz. 

55. Mohamed Kliattab. 

56. Attieh Khalil Zaid. 

57. Mohamed Abd-el-Aal Mahfouz. 

58. El Affifi Mohamed-el-Halawany. 

59. Mohamed Hassan Mahfouz. 


,vick and by the evidence of the following persons 

Abd-el-Aal Sakr, dragoman of the detachment of the Army of Occupation. 
Bekhit Said, coachman of Abdul Megid Bey, Sultan at E a . 

Mohamcd-el-Abd, ditto. 

Ibrahim Moussa, messenger. 

Eathalla-el-Shazli, fiki at Denshawai. 

Ahmed Ali-el-Shafey, ghaffir at Denshawai. 

Mohamcd-cl-Slierif, ghaffir at Denshawai. 

Mohamed Shihata Hilal, ghaffir at Denshawai. 

Ahmed Shihaia-el-Klioli, ghaffir at Denshawai. 

Omar Mohamed Zaid, Sheikh at Denshawai. 

Ali Khalil, ghaffir at Denshawai. _ 

Shihata Zaid, ghaffir at Denshawai. _ 

Zevan-cl-Secssv, ghaffir at Denshawai. 

Almied Mohamed Mahfouz, ghaffir at Denshawai. 

Mohamed-el-Shazli, omdeh of Denshawai. 

Ali Mahfouz, Sheikh of Denshawai. 

Mohamcd-el-Kholi, at Denshawai. 

Ahmed Bey Habib, omdcli of Zaweit-el-Naoura. 

As also l)v the fact tliat some of tlio arms were seized in the house of one of tl.e 
prisoners, aud by the accusations by some of the prisoners against each othei. 

For these reasons: 

Wo commit these accused persons for trial before the Special^“ wil 
ho held at the Moudiric of Mcnouheh on Sunday^tho 2ith 

-cree of the 25th 

-n I _ -icnfi. -_ i 


June 19, 1906. 
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Proces-veroal of Inquiry at Kamsheesh. 

Proces-Verbal drawn up by Mohamed Ibrahim, Chef du Parquet at Shibin-el-Kom, 

at Kamsheesh village at 8 p.m. with the assistance of Moliamed Kamil, clerk, in. 

the absence oi' the Parquet clerk. 

While I was at Markaz Sliibin, inspecting registers, a telephonic communication 
was received at the Markaz from the Molahez of the police outpost at El Sholiada, to 
the following effect: “ When the officers of the Army of Occupation went to shoot at 
Dcnshawai, they fired a shot which set fire to the threshing-floor of some of the 
villagers. The natives then fired at them, hitting the Sheikh of Ghaffirs, Ahmed 
Daoud, Ali-el-Dabsh, and Om Mohamed Bint Youssef Kassem. The natives therefore 
attacked them and beat them with sticks. I went on the spot, and the injured officers 
have, at tlieir own request, been removed to where they now arc, near the ferry of 
Sersena. The Englishmen who were injured are two. The other injured persons are 
at Densliawai.” 

On receipt of this news I started, accompanied by the Mu dir and Mr. Moberley, 
Inspector of the Interior, and arrived at Kemsheesh village at the time of commencing 
this procfo'-cerbal. We found the English officers encamped at that village. We had 
started from Sliibin at 6'30 p.m. Mr. Moberley saw the officers, and I then learnt 
from him that Mr. Porter, one of the officers, informed him that at about 1 p.m. five 
officers started from Kamsheesh village, where they were encamped, mounted on the 
horses brought to them by the Oindeh of El Watt. Last night the detachment had 
been encamped at El Kom-el-Alimar village, near the village of El ’Watt, in the 
district of Menouf. The Commandant of the detachment asked the Mainour of 
Menouf district—who had come there to meet the detachment in accordance with the 
instructions issued to him by the Mudirieh—to make the necessary arrangements for 
them to shoot as last year. The Mainour charged the Omdeh of El Watt, as lie had 
done last year, to put the necessary horses at their disposal. They actually found the 
horses waiting for them at Kamsheesh. They mounted the horses, and after going 
1 kilom. found two carriages waiting for them, which had also been sent by the 
Omdeh of El "Watt. The five officers got into the carriages and drove up to the 
threshing-floor to the east of Dcnshawai. There they divided into two parties. Two 
officers went to the left, that is in the southern direction, and the three others ivent to 
the right, that is to the north, to shoot. 

The party of three was accompanied by Abd-el-Aal Sakr, of Kom-el-Aklidar 
village, Gizeli province, and by a mounted police corporal from El Shoada outpost. 
The two officers who were to the south were standing under a tree at a distance of 
about 300 metres from the village, and about 100 metres from each other. These two 
officers began to shoot. There were some natives at a short distance from one of them 
who was to the south. “On them appeared signs of discontent and anger.” "While 
the two officers were shooting, a fire broke out in the village threshing-floor without 
the officers knowing its cause. Some of the natives near the officer who was to the north 
went towards the threshing-floor. Some natives came out from the village and sur¬ 
rounded the said officer. When the other officer saw this, he went towards his friend. 
But on the way some natives came up and seized him and his gun, which was loaded 
with cartridge and shot, and pulled at it for ten minutes. He had at last to give it up, 
after having closed the safety-catch. A short while after the natives took it from him, 
one or two shots (he could not lie sure) went off. Before surrendering his gun, he 
wished to unload it, but could not do so, owing to the fact that tho people were seizing it 
and pulling it. In flic meanwhile, the three officers who were on the northern side came 
up. The natives also seized them and caught hold of their guns. Major Pine-Coffin, the 
officer in command of the detachment, thought it prudent to abandon their guns to the 
natives, in order to avoid any unpleasantness or aggression. The Major made a sign to 
the officer who was to the north to give up his gun, as he himself (tho Major) and the two 
officers who were with him had done. The five officers then went to the carriages, but 
the coachmen did not drive, whether from fear or for any other reason they do not know. 
The natives came up, broke the pole of one of the carriages, seized the officers and 
pulled them out of the carriages by force, and began to beat them with sticks and throw 
stones and bricks at them. The officers ran, but the Major was left behind. Two 
officers went back to his rescue, as he had fallen down from the severity of the blows. 

These Avere Mr. Porter and Mr. SmitliAviek. As to tho tAVo others, Captain Bull 
and Mr. Bostock, one of them Avas injured and the other was running Avith him. The 


two officers who went back to the Commandant were seized and beaten, together with 
the Commandant, by the natives. They were then taken to a spot to the south of the 
road that is to the threshing-floor where there was a wounded woman. How she was 
wounded they did not know. The natives intended by this to show the officers that 
the said woman was wounded. When they arrived there the natives made them sit 
on the "round. They pointed to the woman and passed their hands across tlieir 
throats. ° The officers did not know what they meant by this. 

The "kaffirs of the village then arrived on the spot, and stopped the attack upon 
the officers by the natives. They took the officers to a mound, there they made them 
sit and nrotected them from the natives for about three-quarters of an hour, and 
brought them water. Afterwards there came up the mounted police corporal, w io 
had accompanied them on starting from Kamsheesh. They do not know where he 
went aftenvards. They saw nothing of him until he arrived with the p o ce ^ c ^ of 
the outpost. When the natives were beatiug the officers, they took the folloAVin 0 

articles from their pockets :— 

1 Erom Dr. Bostock they took a silver watch and two cartridge pouches (one of 
cloth and the other of wool), which pouches he was carrying but threw them to the 

"round during the attack. They contained cartridges. . , , . • 

° 2. Erom Mr. Porter they took a link with keys, a pipe, a cigarette case containing 

tobacco and cigars, a gun, and a gold Avatcli box. 

3. Erom Major Pine-Coffin they took a watch and a gun. 

Other things were taken which cannot be knoAvn now, in view of the death of 
CaDtain Bull and the injury of the others. 

P When the police officer and the corporal arrived, they, together AVith the gha rs, 
helped the officers to get into the carriages and brought them water. After driving 
about 2 kilometres, they met an officer of the detachment with six mounted English 
officers. They returned Avith the officers to the camp at Kamsheesh, 

The Inspector of the Interior said that lie gave the above statements on t e 
authority of Mr. Porter and Dr. Bostock. The officers injured m this incident were : 
Captain Bull, who died afterwards at seven o’clock at the camp; Major Pine-Coffin 
whose left arm was broken and who received other injuries ; and Mr. femitliwick, who 
was hit on the left eye and on the back of the neck These two officers are asleep 
and cannot be interrogated in vieiv of tlieir injuries. Ilie two others, viz., Mi. 
and Dr. Bostock, received slight injuries. The English patrol, which went °ut after 
the incident, under the command of Sergeant-Major Mackenzie, arrested 
whom they found on the road, and who had fired two shots at the patrol. The pat o 
fired two shots at them, but no one on either side was hurt. They arrested four o 
them, but the rest fled. They brought these four persons to the camp,■ J-hey 
no arms with them. It seems that the arms Avere Avith the other five who had fled. 

I began to interrogate the persons arrested, one after the other, separately. 


Mohamed Hussein. 

Mohamed Hussein ; a native of Iagaui village; aged 30; occupation, trader; 
resident at the market of Sersena. 

Q. Were you present at tho market to-day ?—A. Yes, I was there. 

Q. Did the patrol arrest you to-day ?— A. Yes; they arrested me. 

Q. Who else was arrested with you ?— A. They arrested me alone at the maiket, 

and then arrested three others from tbe village. 

Q. Who of you did fire the gun ?— A. I know nothing. , ,, 

Q. Were you acquainted with the three persons avIio were arrested witli you. 

A. No, I Avas not acquainted with them. (Prisoner gave their names.) 

Q. How is it that you know their names?— A. They sweep the market-place 
together. Mohamed-el-Deeb, one of them, has hired the right to sweep the market- 

P Q. Who of you carried fire-arms ?— A. None of us had fire-arms, and I saw no 

one carrying fire-arms. , ,,. 

Q Why was it that you have been arrested ?— A. I Avas standing wi ie 
others in tho market-place avIiod the English soldiers eatue. They Avere speaking to 
each other, and pulled tbe trigger. We were frightened. I ran away. They fared 
five shots at me. 0 p 
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Q. Were you hit ?— A. No; I was not hit hy the shots. There are injuries only 
in my left eye and on my head, which I received when they seized me and beat me. 

(On examining prisoner, scratches were found on his left eye and others on his 
right cheek.) 

Q. What is the distance between the spot where you were standing and the place 
where the officers were shooting ?— A. I do not know where they were. 

Q. Who are the persons who were with you, and who ran away ?— A. There was 
with me Said Ahmed Saad, of Sersena, who cultivated a field in the neighbourhood of 
the market-place. I was sitting with him. He ran away. 

Q. Why did he run ?— A. We were all frightened when they levelled the guns at 
us. There were some persons in the field, who ran away. 

Q. Ho you know these persons ?— A. No. 

Q. Was there anybody else in the market-place besides yourself, the three persons 
who were arrested with you, and Said Ahmed Saad ?— A. There was no one with us 
besides these. 

Q. From which direction did the patrol come ?— A. I do not know from where 
they came. 

Q. Where were the open carriages which they got into ?— A. They were coming 
from the west. 

Q. Who was in the carriages ?— A. I do not know any of them. I only saw them, 
that is all. 

Q. Where are the arms which were with you ?— A. There is nothing whatever. 

Q. Were you present when the officers passed ?— A. I was in the middle of the 
market-place when the officers passed on horseback, going towards the west. They 
afterwards met carriages. They dismounted and got into the carriages. I do not 
know where they went to. I did not here the reports of guns after they had gone 
away. 

Q. Did not you see persons running and coming from the direction of the officers ? 
—A. No. 

Q. Was any one of the natives hit ?— A. I saw no one. 

Q. Where did Said Ahmed Saad go, of whom you spoke ?— A. I do not know. 

Q. How long was it from the time the officers passed by until they went away 
and the patrol arrested you ?— A. Two hours. 

Q. Where were you during that time ?— A. In the market. 

Q. Who was with you ?— A. An hour later there came the three persons who 
were with me. 

Q. Has Said Ahmed Saad got arms ?— A. I saw no arms with him. 

Q. Did you see Said Ahmed Saad afterwards ?— A. No. 

His deposition was read over to him; he persisted in it. Has got no seal. 


Mohamed-el-Deeb. 

Mohamed-el-Deeb gave his name; occupation, peasant at Sersena; aged 20. 

Q. Were you at the market-place of Sersena ?— A. Yes ; I was working there. 

Q. With whom were you at the market-place ?— A. Mohamed Hussein only. 

Q. Was there a man cultivating a field ?— A. He was to the east. 

Q. Where were you when the patrol arrested you ?— A. I had stopped the cattle 
I was working with, a horse having got away. 1 was frightened when the soldiers 
came round the market-place. I was then arrested. 

Q. Who fired at the soldiers ?— A. I do not know. 

Q. Did tin- soldiers fire ?— A. They fired at the ghaffir of the market and myself. 
Q. Why did they fire at you ?— A. We stood up and did not go out. For myself, 
I was frightened. 

Q. How many shots did you hear P— A. Three. 

Q. Did you not sec any of the natives run ?— A. No. 

Q. What is the distance between the spot where you were in the market-place 
and Densliawai ?— A. I do not know. 

Q, Did you see officers passing by you, before the patrol came and arrested 

you ?— A. No. 
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0. When the patrol passed, where did it go ?—A. I do not know. 

Q. Were Husscin-el-Kholi and Mohamed Malakan with you ?— A. These were 
goin°> to bring salt. I saw no one besides them. 

e Q' The patrol said that you were nine persons ? —A. No. 

Q. Are there any marks of violence on you ?— A. None whatever. 

Q. Did you sec people running on the road before the arrival of the patrol. A. 

I was^aJeep.^e Denshawai threshing-floor far from the market-place ? A. I do not 

know the distance. . 

Q. From which direction did the patrol come ?— A. I was asleep, and vas 

awakened by the report of a gun. . , , . 

Q. At whom was it fired ?— A. At those who were m the market-place. 

Q. Did they fire as an intimidation, in order to arrest you ?— A. Yes. 

Q Mohamed Hussein says that the patrol fired five shots at him, while you say 
that the shots were three. Which is the truth ?— A, The fact is that I heard three 
. reports while running. 

(On this prisoner being confronted with Mohamed Hussein, this latter persisted in 
his statements, and said that Mohamed-el-Deeb ran towards the open country.) 

Q. Who, of those who were with you, carried arms ?—A. No one. 

Q. Who had sticks with them ?— A. No one. 

Q. Was any one of the native hit ?— A. No. 

Q. Where is Said Ahmed Saad now P—I do not know. 

Q. Did you hear it said that anybody was hit ?—A. No. 

Q. Why did the patrol fire at you if you did not fire at them?— A. We had 
nothing with us. 

Q. Was there any one walking on the road P— A. IN one. 

Q. Are you in the habit of sleeping in the market-place P—I sleep there every 

day. 

His statements were read over to him ; lie persisted in them. 

(Signed) Chef de Parquet. 


Hussein Ali-el-Kholi. 

Hussein Ali-el-Kholi; occupation, camel driver; aged 32; resident at Sersena. 

Q. Were vou at the market-place of Sersena P —A. I came to the ghaffir of the 
market to ask him for some money. This ghaffir is named Mohamed. I was asking urn 
for the money when the patrol came down upon us (Mohamed-el-Deeb, Mohamed the 
ghaffir, Mohamed Malakan, and myself) and arrested us. 

Q. Why did the patrol arrest you ?— A. Because we ran away when they levelle 

their guns at us. 

Q. Who amongst you fired at the patrol ?— A. I saw no one. 

Q. Did the patrol fire at you ?— A. Yes. . 

Q. What did the patrol intend by firing P— A. They did it as intimidation. 

Q. Was there anybody called Said Ahmed Saad who cultivated a held P A. No. 
Q. Did you not see anybody running fast on the road ? A. No. 

Q. Did any officers pass by you before the arrival of the patrol P A. 1 did not 

see them. T , . , 

Q. From which direction did the patrol come ?— A. 1 do not Know. 

Q. Are there any marks of violence on you ?— A. No. 

Q. How long does it take to walk from Sersena to Densliawai P A. two hours 

^ Q. Did you not hear the report of guns in the direction ot Densliawai P A. No. 

Q. Have you been a ghaffir?— A. I was a ghaffir three years ago, m 1 
resigned and left the service. The reason of it is recorded in the State documents. 

do not know it. ... ,, ,, ... 0 A nyr 

Q. Have you not been incriminated in a case ot thett P A. JNO. 

Q. Do you know Said Ahmed Saad ?— A. I know him. 

Q. Where is Said Ahmed now P —A. At Sersena, his village. 
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Q. The patrol said chat you were nine persons and that you fired at them. Who 
was with you, and who fired ?— A. There was no one with us. 

His statements were read over to him; he persisted in them. 

(Signed) Chef de Parquet. 


Mohnmed Malakan. 

Mohamed Malakan ; peasant at Sersena; aged 40. 

Q. Were you at the Sersena market-place ?— A. I was digging, together with one 
Maliomed-el-Cadi, of Sersena, in our field, which is near the market-place. 

Q. Did the patrol arrest you to-day ?— A. Yes. When I had finished digging I 
went to Mohamed, the ghaffir of the market, to get some salt. I heard the report • 
of guns in the market, and was frightened. 

Q. In which direction were the guns fired ?— A. Outside the market-place. 

Q. What was the cause of the firing ?— A. I do not know. 

Q. The patrol said that you were nine persons, that you fired at them, whereupon 
they fired at you, and then arrested four of you. Who was with yon and who fired ? 
— A. None of us carried fire-arms. 

Q. Who was with vou in the market-place ?— A. The ghaffir and Mohamed- 
el-Cadi. 

Q. What is the distance between the place where you were digging and the 
market-place ?— A. I do not know. (Prisoner then said about 25 kassabas.) 

Q. Is the spot where you were digging adjacent to the road ?—A. Yes. 

Q. Did you not see officers walking before the coming of the patrol ?— A. No. 

Q. Do you know a person of the name of Said Ahmed Saad who cultivates a field 
near the market-place ?— A. Yes, l know him. 

Q. Was he present there ?— A. No. 

Q. Did you not see any one running on the road ? -A. No. 

Q. Are there any traces of blows on you ?— A. No. 

Q. Where did Mohamed-el-Cadi go P— A. He went out in the morning, and I saw 
nothing of him since then. 

Q. Have you any antecedents ?— A. No. 

We read over his statements to him, in which he persisted. 

I here ordered the mainour of the district to bring up Mohamed Said Alunecl 
and Mohamed-el-Cadi for examination, and to search their houses as well as the 
houses of the four persons who have just been interrogated, and to seize whatever he 
finds there of offensive instruments, such as weapons and sticks, or of the things lost 
from the officers, which have already been described in this proces-verbal. 

I found the dead body lying on the camp ground on the bank of the Bagourieh 
Canal. I learnt from the mainour that fifteon persons have been arrested at 
Denshawai village, which is at a distanco of one hour and a-half from Kamsheesh 
where the inquiry is being held. Pour of these persons are injured. In view of its 
being necessary to show these fifteen persons, as well as other inhabitants of that 
village, to the wounded officers, which can only be done in daylight in order that they 
may lie able to identify and distinguish them from others, I postpone the inquiry, as 
also the examination of the four victims arrested and of the dead body, till to-morrow 
morning. 

The proces-verbal is closed at 1 o’clock after midnight. 

(Signed) Chef do Parquet. 


On Thursday, the 14th June, at Kamsheesh village, the proces-verbal is opened on 
the bank of the Bagourieh Canal at 6’20 a.m. 

I ordered the Sanitary Inspector of Shibin district, who came with me, to 
examine the wounded officers, with the assistance of Dr. Bostock, the Surgeon of*the 
detachment, lie proceeded with the examination after having been sworn° 

1 then began to interrogate the wounded officers as follows:_ 
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Mr. Porter. 

Mr. Porter, Pirst Lieutenant in the Army of Occupation, aged 23, was sworn to 
say the truth, and made the following statements in English, which were translated 
by the Inspector of the Interior. 

While they were shooting in the manner stated yesterday by the Inspector, and 
recorded at the beginning of this proces-verbal, witness saw many persons assembled 
round Captain Dr. Bostock. They seemed to be angry, and he thought they meant 
to do harm to the said Captain. He went towards the Captain. 

About thirty natives then came and surrounded me. They seized me and 
wanted to take the gun. A short while before, a fire had broken out in the threshing 
floor which, surrounds the village. When they wanted to take the gun from me, I 
thought of taking out the cartridges, but could not do it. 1 therefore closed the 
safety-catch in order that it might not go off. After about ten minutes they wrenched 
the gun from me. The four officers who were shooting then came up to me. A 
short, time after the natives had taken the gun, I heard a muffled report in the midst 
of the crowd. This report was different from that of a gun when fired, as the latter 
would be loud. 

After this, the officers wanted to get back to the carriages in order to return to 
the camp. The officers were saying to the natives the word “ backsheesh,” hoping 
that they might understand it and leave them. All the officers surrendered their 
guns to the natives before they arrived at the spot where the carriages were. The 
officers got into the carriages, but the coachmen could not drive. The natives at this 
time were throwing bricks at the officers. They then came up and dragged them 
from the carriages by foioe, and beat them with “nabouts.” "Witness received blows 
on his arm, the back of his shoulder, and on his side, which blows left visible marks. 
The officers thereupon ran in order to reach the camp. 

Q. How many were the natives who came to you and beat you when you were in 
the carriages ?— A. The total number of persons'who took part in the throwing of 
bricks at and beating witness and the rest of the officers was from 150 to 100. There 
were other natives witnessing the incident and running here and there. In short, the 
whole of the population of the village came out. 

Q. Can you identify the persons who beat you and your fellow officers if shown to 
you ?— A. 1 think I can identify them. 

Q. Have you lost anything, and if you have, was it robbed from you, or was 
it lost during the incident r—A. Yes, the natives who took part in the aggression 
robbed me of a silver chain with keys. They took that half to which the keys 
were attached, and left the other half. 

(Witness produced the other half; it is of silver. A money purse is attached to 
it. In the same manner a silver whistle and a gold match ease, which were 
attached to a leather strap ; a pipe and a gun were taken from him.) 

Q. Were the four persons arrested by the patrol and interrogated yesterday among 
the aggressors ?— A. No. 

(Witness added that a leather cigarette case, containing cigars and tobacco, and 
a screw' w r cro also taken from him.) 

His deposition was read over to him. He persisted in it, and signed. 

(Signed) Chef de Parquet. 


Dr. Captain Bostock. 

Dr. Captain Bostock, Surgeon to the detachment of the Army of Occupation, was 
sworn, and gave evidence in English, which was translated by the Inspector of the 
Interior. IIis deposition was found to be the same as that of Mr. Porter in respect 
to the circumstances of the case. 

Q. What w r as the number of persons w r ho assaulted you?—A. Those who were 
round me numbered from fifteen to thirty persons. They wanted to wrench the gun 
from me by force. One of them struck me on mv nose. 

[16573 * 2 H 










Q. Can you give the number of persons who attacked you while you were going 
towards the carriages ?— A. At least 100 persons tool; part in beating. I think the 
whole population of the village was assembled. 

Q. Can you identify the persons who beat you, and who assembled round you 
if shown to you P— A, I think 1 can identify them. The natives used sticks in beating. 
There are marks of blows on my left arm, on my back, and on my right cheek near 
the eye. 

Q. Have you lost anything, and in what manner was it lost?—I have lost a 
silver watch and a cartridge pouch, which I threw to the ground when I wanted to 
run away at the time of the incident. 


His statements were read over to him. 
Inspector of the Interior signed. 


He persisted in them. Both be and the 
(Signed) Chef do Parquet. 


Mr. Smithwich. 

Mr. Smithwiek, officer in the Army of Occupation, was sworn, and said in 
English, bis statements being translated by the Inspector of the Interior :— 

When we arrived at Henshawai, the Major, Captain Bull, and myself were on the 
north. The two others went in the south. The spot was at a distance of nearly 
half a-mile from the village. When I had fired two shots I saw Alxl-el-Aal-el- 
Sakka, of Kom-el-Akbdar, who had accompanied us from the camp, beckoning to 
me. Up to that time 1 had scon nothing, and no natives had come to me. I went 
towards the village, and saw many people assembled at a spot 300 or 350 metres 
from the village, to the south of the road and to the east of the village. When I 
got to a distance of 50 metres from them I heard the report of a gun in the midst of 
the crowd. The crowd broke up. I saw one of the natives holding a gun. 
Mr. Porter was at a distance of 4 metres from this man. I saw the Major and 
C.aptain Bull among the crowd near Mr. Porter. We all Avanted to go back to the 
carriages. The mob followed us. Seeing this, the Major told us to surrender to' 
the natives such of the guns as were not taken. When avc Avent to the carriages I 
mounted my horse (Avhieh belongs to the Omileli of El Watt). While I Avas going 
on the road after leaving the carriages, I looked behind and saAV the natives surrounding 
the carriages. I Avent back to Avar ds the carriages. Afterwards, Avhcn avc found it 
impossible to get into the carriages, Ave agreed to run in order to reach the camp. 
While running, the natives threw bricks at us, and beat us Avith sticks. The Major 
Avas left behind. The Avitness and Mr. Porter returned to his rescue. A man Avas 
seizing the Major and trying to IhroAV him on the ground. Owing to the many 
blows which lie received, witness cannot tell exactly Avhat happened aftenvards in 
detail. But this he can say, that after a time some old persons came, accompanied 
by the ghnffirs of the village, and defended them against the aggressors, and sent 
them toAvards the village. 

An officer and a soldier aftenvards came and look us to the carriages. We met 
the English soldiers coming. Witness Avas hit on the eye, and received other injuries 
described in the medical report. 

Q. Can you tell the number of persons, and can you identify them if shown to 
you ?—A. There Averc nearly 100 persons. 1 think I can identify them if shown 
to me. 

Q. Have you lost anything?— A. One of the natives took a silver watch from 
my pocket, a gun, and a linen pouch containing cartridges. 

His imposition Avas read over to him. He persisted in it, and signed. 

(Signed) Chef dc Parquet. 


Owing to the had injuries received by the Major and his serious condition, Avhieh. 
necessitate his being sent at once to the hospital at Tanta to undergo treatment, I 
postpone his interrogation to some other time. I decided to go 'to Henshawai; 
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accompanied by Mr. Porter, Hr. Bostoek, and Abd-el-Aal-el-Sakka, in order to show 
them the persons avIio have been arrested. 

I ordered the mainour to bring up the mounted police corporal Avko was present 
on the spot, the two coachmen who drove the officers, the ghalfirs, the owner of tlio 
threshing-floor, and the persons av1io were present at the incident. 

The proces-verbal is closed at 8‘45. 

(Signed) Chef de Parquet. 


The proces-verbal is opened on the 14th June, 1900, at 9‘30 A.M., at the market¬ 
place of Serscna. The Chef do Parquet, assisted by Youncs Rifaat, Secretaire of the 
Parquet. 

While going towards Henshawai village, in execution of our decision, I learnt, on 
passing by Serscna, that there Avas a body of a man avIio had been killed. 1 went 
and found it lying in the nortli-Avestern corner of the market-place. I learnt that 
liis name is Said Ahmed Saad; he oAvned a field adjacent to the market-place on the 
eastern side. 

1 askecl the Sanitary Inspector of Shibin district to proceed, Avitli the assistance 
of the British army surgeon, to the examination of the body Avitli a vieAv of ascer¬ 
taining the cause of death. Meanwhile, I learnt from Moursi Ibrahim, Wekil of 
the Sheikh El Beled, that tin* victim Avas killed in this incident, that the body Avas 
found near the mill in the market-place, hut his relatives removed it to the spot, 
where it now lies, which is a distance of about 3 kassabas from the mill. 

I then Avent towards Henshawai, and arrived there at 10‘30 a. at. I inspected 
the place and recorded my observations in a separate proces-verbal. I then Avent to 
the Omdeh’s house and brought the injured persons, of Avhose injury I learnt Avhile 
inspecting. I asked the two surgeons to examine them, Avhieh they did in my 
presence. The medical examination ended, I began an inquiry. I ordered the 
commandant (of police) to bring up all the oAvncrs of tluvsking-fioors and fields in 
the neighbourhood of the spot Avhcro the incident took place, as also the inhabitants 
of the village, in order to show them to the two officers avIio came with me for that 
purpose. I instructed him also to search the houses of the inhabitants of the village, 
with the latter’s consent, and to seize there Avhatover instruments ho may find, such 
as weapons and sticks, or of the things Avhieh the officers said have been taken limn 
them. 

1 then ordered that the fourteen persons avIio were under arrest to he brought up. 
rt was found, hoAvever, that there were only tivclve. I shoAvod them to the two officers. 
They identified Youssef Selim, Moluimed Abd-el-Nobi, Mohamed-ol-Said Ali, Ahmed 
Abd-cl-Aal Mahfouz, and Ahmed Shaalan. Mr. Porter said that Youssef Selim was 
present from the first, that it was he avIio heat the Major and took from Mr. Porter 
the chain to which the gold match ease Avas attached, as ivell as the rest of the articles 
stolen from him. Captain Bostoek corroborated liis statement, but only as regards 
the identification, and not as regards the charge of assault and robbery. Mr. Porter 
said that Mohanicd-el-Said Ali Avas present at the scene of the incident; that he was 
sure of his face, hut cannot remember in detail Avhat he Avas doing or Avhat ho had in 
his hand. Mr. Porter said that Mohamed Abd-el-Nobi bothered him from the 
beginning, seized him, and Avas one of his assailants. Captain Bostoek said that 
Ahmed Shaalan Avas present in the affray, as also Ahmed Abd-cl-Aal Mahfouz, but he 
did not remember Avhat they wore doing. The officers could not identify any of the 
rest, whose names arc: Moliamed Mahfouz, Suleiman-el-EaraniaAvy, Ahmeil-el-Seessy, 
Baslan-el-Said Ali, Ali Ali Shaalan, Mahmoud Muslapha Mahfouz, and Mohamed Ali 
Shaalan. 

Eighteen other persons Avere shown to them, namely, Ahmed Moussa, Mavouf 
Shiluita, Mohamed Ahmed-el-Seessy, Abou-el-Klieiv-cl-Gonekly, Gomali Shahin, 
Shiliata tlassau, El Said Abou Youssef, lhraliim-el-Hassech, Hassan Gowhar, Ahd-el- 
Eattah Moussa, El Sa'kl-el-Wizza, Amin Moussa, Sorour-el-Abd, Mohamed-el-Iernssy, 
Sulciman-el-Nagar, Mohamed Ads, Said Ahmed Mohamed Moussa, and El Said-el- 
Oufi. They identified Mohamed Ads, Said Ahmed Mohamed Moussa, and El Said-el- 
Ouli. Captain Bostoek said that El Said-el-Ouft seized him. JMr. Porter said that 
Moliamed Ads Avas present at the incident. Both officers sain they think that Said 
Ahmed Mohamed Moussa Avas there, but are not sure of it. Abd-el-Nobi Selim and 
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Ahmed Selim, who are among the persons .arrested yesterday, were shown to them, 
hut they did not identify them. Ten other persons were shown to them, viz.: Abdul 
Alegid Mahfouz, Mohamed Alalifouz, Abd-el-Mouti Khalil-el-Berheri, Ahdul Kerim 
Oknb, Alabrouk Mahfouz, Abdullah Sallam, Ahmed-el-Lamalli, Ahdul llaliman 
Ibrahim. Al)dul Mouim Mahfouz, and Mohamed Ibrahim Abd-cl-liable. They 
identified Abdul Mouim Mahfouz and Mohamed Ibrahim Alxl-el-ttable in the 
following manner: Air. Porter identified Ahdul Monim Alalifouz, and said that ho was 
present at the time of the incident. Captain Bostock identified Mohamed Ibrahim 
Abd-el-Hakb. Both officers said that they were present at the incident, but did not 
know what they were doing in detail, 't hey did not identify any of the other persons. 

I found several persons—\ i/,., Mohamed Daoud (glmffir), Ali-ol-Dabshah, Amor Ads 
(the Sheikh of ghaffirs), and Om Mohamed Bint Ibrahim LLashim. I pul oil’ showing 
these persons to the two officers, who went at noon to El Batanoun Station to make 
the necessary arrangements for the removal of the body to Cairo, and promised to 
return in the afternoon. 

Youssef Hussein Selim. 

I called this person, Avlio has boon identified, and examined him as follows. 
Aged 22. Pi osinl at Dcnshawai: — 

Q. There \<>u at the village threshing-floor yesterday ?—A. Yes , I was there. 

Q. IVhat v ere you doing ?— A. i a\ as threshing, together uith Ali-cl-Dabshah, 
at my threshing-lloor. 

Q. At what time were you at the threshing-floor ?— A. I was there one or 
two hours after noon. 

Q. At what lime une the English officers shooting?—J. They were shooting in 
the afternoon, at the time we were at the threshing-floor. 

Q. "Where wore they shooting ?— A. On the road to the cast of the village. They 
were three in number. I did not see the others. 

Q. Is your threshing-floor Jar from the one which has been burnt ?— A. It is near 
it. Between my threshing-floor and that of Mohamed Abd-el-Nebi, which was burnt, 
there is a distance of about fit) metres. 

Q. AY as Mohamed Abd-el-Nebi at his threshing-floor when it was burnt ?—J. lie 
was there. 

Q. In what manner did the fire break out r— A. I was sitting; then all at once 
fire broke out in the threshing-floor. Then my uncle, Ali-cl-Dabshah, who is an old 
man, ran towards the fire, while I occupied myself in untying the cattle from the 
threshing-floor. I afterwards went to my uncle, and found that he was hit. I do not 
know how he was hit. 

Q. AY hat did you do when you found him injured?— A. My uncle asked me to 
seize ihe officer’s gun. 1 seized it from the officer's hand. The Sheikh of ghaffirs and 
the glmffir Attieh Abou Salem afterwards came. I said to them, “ Seize the gun.” 
They seized the gun, and I went to my uncle. 

(In answer to a question, lie said, “ The gun was in the officer’s hand. I remained 
seizing it until the Sheikh of ghaffirs and the glniffir came and seized the gun. I did 
nothing.”) 

Q. You are accused of assault and battery against the English officers, and of 
taking a gold match-case and other articles,— A. This did not happen. 

Q. Air. Porter, one of the victims, recognized you from among the persons shown 
to him, and said that you were present and that you beat them.— A. Persisted iu 
denying. 

(In answer to a question, lie said that many people came out from the village, hut 
he did not know any of them, as he was attending to his uncle.) 

Q. It is established by the inquiry that the villagers were assembled at the place 
of the incident, and that the persons who took part in the aggression against the 
officers were not less than 100. AA’liat do you say to this ?— A. 'The people were 
pell-mell. The officers wore running and the people running after them. 

Q. AYho are the persons who were running after the officers ?— A. I do not know 
them. ^ 

Q. How is it that jou do not know them, when they live in the same village with 
you ?— A They were all pell-mell. 
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Q. "Who were they that were pell-mell ?— A. They were pell-mell. It was the 
Mahfouz family who were pursuing the officers. 

Q. AVho among the members of the Mahfouz family ?— A. I saw Mohamed Ilassan 
Alalifouz, Abd-el-Aal Alalifouz (other than Ahmed Abd-el-Aal, who is present with 
me now), Abd-ol-Aronim Alalifouz, Mahmoud Alalifouz. Alohamed Abd-el-Nebi was 
in the threshing-floor, as was also Alohamed-el-Said Ali. Alohamed Ali Alalifouz, 
Abd-cl-Alottalob Alalifouz, Ali Alalifouz, the Sheikh El Belcd, and Azab Alalifouz 
were running after the officers. 

Q. AYliy was it that members of the Alalifouz family pursued the officers ?— 
A. Because they own dove-cots, and tlu* officers were shooting pigeons. 

Q. Is there any other family than the Alahfouzcs who own dove-cots ?— A- There 
is another family, that of K1 Said Ali, which owns dove-cots. 

Q. You mentioned Alohamed El Said Ali. AYho else of the same family was 
with him ?— A. Baslan-el-S;nd Ali was with him. 1 saw him in the mob. 

Q. Do you own any dove-cots ?— A. Aly family owns three dove-cots, which 
pigeons have deserted these fifteen years. 

Q. AYhy were the officers running ?— A. They were running because the people 
were excited. 

Q. AVliat was the manner of the excitement ?— A. The officers were running, and 
the natives running after them. The officers carried arms in their hands, while the 
natives had none. 

Q. How could it be imagined that the officers, who were armed, would he afraid 
of the natives, who had no arms or weapons of offence with them ?— A. AVlien the 
four persons fell wounded, Ihe officers were afraid and ran away. 

Q. How were these four persons injured ?— A. I only saw them fall. 

Q. One would conclude from what you said that the officers were attacked and 
disarmed, and had to run before the natives, while the latter pursued them ?— A. The 
officers ran away ; I did not see whether they had arms or not. 

Q. AVhcn Alohamed Abd-el-Ncbi’s threshing-floor was burnt, what did he do ?— 
A. ne seized the officer’s gun after his wife had been hit. 

Q. The officers said that their arms were taken from them. Where are they ?— 
A. I do not know. 

Q. AA r hen Alaliomed Abd-cl-Ncbi seized Ids gun, did lie take it from him or not ?— 
A. He did not take it from him. 

Q. AVhere, then, is the gun now ?— A. I do not know. 

Q. Y r ou said at first that you seized the officer’s gun, and when the Sheikh of 
ghaffirs and ghallir came you asked them to seize it. Now you say that it was 
Alohamed Abd-el-Nebi who seized the gun. How can you explain this ?— A. I seized 
the gun of one officer, and Alohamed Abd-el-Nebi seized the gun of another. 

Q. You said that the officers were outlie road, shooting. There is a long distance 
between the road and the threshing Hoar. Did you go to the officers, or did they come 
to you !— A. They came in order to shoot pigeons. 

Q. Then there must have been other officers than those who were on the road ? — 
A. T did not see those on the road. (Prisoner then said : “ I saw three officers coming 
on the road; I saw no others.”) 

Q. Are the two officers who came to-day and identified you the same whose guns 
you and Alohamed Abd-el-Nebi seized?—.1. Yes; they are the same whoso guns 
Alohamed Abd-el-Nebi and I seized. 

Q. Air. Porter, one of those two officers, said that you beat tho Alajor and took 
wliat ho had on him. There is no doubt about the truth of his statement, especially 
as you admitted that lie was one of tho two officers the gun of one of whom you 
seized?— A. AVlieu I was seizing tiio gnu, and the Sheikh of ghaffirs and the ghaflir 
came, I left it to the ghaffir, tho Sheikh of ghaffirs, and the officer. 

Q. It cannot be imagined that you seized one of the two officers, wanting to take 
tho gun from him by force, and yet do not strike at all, especially as your uncle was 
hit and asked you to seize the gun ?— A. I did not strike him ; I only seized him. 

Q. In what mauncr did you seize him ?— A. I caught hold of the gun. 

Q. If you were guilty of no aggression at all, how came tho two officers to be 
injured ?— A. I boat no one. They were beaten by those who ran after them. 

Q. AVho ran after them?— A. The Mahfouz family. 

Q. AYho of them heat the officers?— A. I saw no heating. They Averc only 
running after them. It maj he that they heat them after they pursued them. 

Q. Did tho ollicer whose gun you seized beat you ? — A. No. 
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Q. Did you not pursue the officers with those who were pursuing them?— 
—A. No. 

Q. Did you see the officers when they were shooting? 'Where were they 
standing ?— A. I saw them fire their guns when they were on the road. They 
afterwards came and stood at the fields of El Said-el-Seessy. They were firing at the 
flying pigeons. 

Q. Then you must have seen the threshing-floor when it was burnt 1—A. Yes, I 
saw it. 

Q. What happened after it was burnt ?— A. I went and seized the gun of one of 
the officers, while Mohnmod Abd-el-Nebi seized another officer's gun. 

Q. You said that the Sheikh of ghaffirs came after you had seized the gun. IIow 
was he hit ?— A. When the Sheikh of ghaffirs came I left the gun and returned to 
my uncle. He was then hit, I do not know how. 

Q. Were there any carriages waiting for the officers?— A. I saw no carriages. 

Q. Have you any antecedents ? —A. No. 


His statements were read over to him. 
cannot write. 


He persisted in them. Has no seal and 
(Signed) Chef de Parquet. 


Molmmed Abd-el-Nebi. 

Mohamod Abd-el-Nebi, known as Mohamcd Abd-ol-Xebi-el-Mokkadcm (accused); 
aged 25 ; peasant at Den»hawai. 

Q. Were you at the threshing-floor yesterday?— A. Yes, I was there from 
morning till noon. 

Q. Were you there when it was burnt ?— A. Yes. 

Q In what manner did the fire break out ?— A. \ uas working with the threshing- 
machine (“ norag”), on which my wife, Om Mohamcd, was sitting, when suddenly a 
gun was fired, w hieh set fire to the corn. I cried out “Help! help!” and worked 
with my wife at putting out tiie fire. Suddenly a shot was tired and hit my wife. She 
said to me, “ Come to my help.” I cried out and called the Sheikh of ghaffirs. lie 
came, and people assembled. 1 caught hold of my wife and sat down. I do not know 
what happened afterwards. 

Q. Did you go towards the officers who fired the gun— A. T did not go to 
them. 

Q. Did you not seize the gun of one of the officers who fired the shots ?— 
A. No ; I did not leave my wife. 

Q. Youssef Selim said that you went to the officers and seized the gun of one of 
them ?— A. I did not seize it. 

(Prisoner was confronted with Youssef Selim. Youssef Selim addressed him thus • 
“ You seized the gun of one of the officers.” 

Molmmed Ahd-ol-Nebi said: “ I was not in my wits, and l do not know whether 
or not I seized the gun of one of the officers.”) 

Q. Did jou not assault and beat any of the officers ?—-I. No. 

Q. Who beat the officers ?— A. I do not know. 1 saw no one. 

Q. Who came to you w! on you eallul the Sheikh of ghaffirs?—J. The Sheika of 

ghaffirs, the ghaffirs, and many of the villagers came to me. 

Q. Who were these villagers ?— A. 1 do not know. 

Q. Who pursued the officers ?— A. 1 do not know. 

Q. Mr. Dostock, one of the officers, said that you attacked him at the place of 
the incident ?— A. 1 was guilty of no aggression 

Q As. to the two officers who were here to-day and identified you, wen* they 
present at the incident or not ?— A. Yes, they were present, 

Q. How did you recognize them, since they were at the place of tho incident ?— 
A. When the gun went oil and the fire broke out I saw them. 

Q. How far was the distance between you and them when the fire broke out?— 
A. About 2 or 3 kassabas. 

Q. At the time of firing, where were they ?— A. In the threshing-floor itself. 
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Q. What did you say to the Sheikh of ghaffirs when he came to you ?— A. He 
came and went towards the officers. I remained with my wife. 

Q. To whom do the dove-cots at tho scene of the incident belong ?— A. To the 
Mahfouz family. 

Q. Who of the Mahfouzes were present at the incident ?— A. There were many 
people there. I do not know any of them. 

Q. Who is it that Youssef Selim says that you seized the gun of one of the 
officers ?— A. I do not know. 

Q. Is there any ill-feeling between you and him ?— A. No. 

Q. It cannot he imagined that with your wife hit and your threshing-floOr burnt 
you did not go to the officers to take the gun from them, as Youssclf Selim has stated? 
—A. I lost my wits when my Avife was hit. 

Q. Was there any one of your neighbours Avorking at his threshing-floor?— 
A. No. 

Q. Did not your wife tell you who came to her ?— A. No. 

Q. When the shot Avhich hit your Avife wont off, did you not see who fired it ?— 
A. No. 

Q. When the second shot was fired avus there a crowd ?— A. There was a crowd. 
I no not know Avho fired it. When the Sheikh of ghaffirs came to me I said to him, 
“ Come to my help,” and lie Avent after the officers. Tho officers Avero running. I do 
not know in aaIucIi direction they wore going. 

Q. At Avliat time Avas the Sheikh of ghaffirs hit ?— A. I do not know. 

Q. How many reports did you hear ?— A. I heard two. The first set fire to the 
corn, and the second hit my Avife. 

Q. Were any other shots lived ?— A. No. 

Q. If you heard tAA T o shots only, the first of which hit tho threshing-floor and the 
other hit your Avife, how Avas the Sheikh of ghaffirs hit?— A. They were away 
from me. 

Q. Youssef Selim said that tho Mahfouzes were pursuing tho officers, and 
mentioned seven of them (whose names I read to this prisoner). What do you say to 
this ?— A. I Avas out of my Avits. 

Q. Were you beaten ?—A. No. 

Q. Have you any antecedents ?— A. No. 

Q. You are accused of assault and battery of the officers, Ailiioh resulted in the 
death of one of them and the injury of others. What haA r e you to say ?— A. No; 1 did 
no such tiling. 


I read over his statements to him. 
cannot Avritc. 


He persisted in them. Has no seal and 
(Signed) Chef do Parquet 


Mohcnnrd-cl-Ghubashi-el-Said Ali {accused). 

Mohamed-el-Ghubashi-el-Said Ali; peasant at Denshawai; aged 30. 

Q. Were you present at the threshing-floor yesterday or not ?— A. I was prose it. 

1 possess tAvo kirats of land in a\ liich 1 cultivate vegetables. I Avas at this laid. 
When the fire broke out in the threshing-floor, I Avent there running and found the 
people extinguishing tho fire. The children were running in mv field, i occupied 
myself Avith removing my crops to a distance from tho lire. After the excitement 
had ended, Omar Zaid came to me and told me that 1 was accused with those Avho 
heat the officers. 

Q Did you sec the officers when you Avero in the field ?— f. The quarrel relating 
to the pigeons, and the firing of guns was at a distance from me. 

Q. 11 ow many reports did you hear? —A. I heard none. I only suav the tire 
break out in the threshing-floor. 

Q. Did you go to the officers?—A. No. 

Q. Did you see the officers running ?— A. I suav tho uatives running, and people 
said they Avero pursuing the officers. 

Q. Who, among the OAvncrs of pigeons, Avero pursuing the officers?— A. The 
Mahfouz family. 
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Q. Who of the Mahfouzes was pursuing the officers?— A, I am not sure of 
any one. 

Q. Did you see Youssef Selim and Moliamed Abd-el-Nebi?— A. I saw them at 
the fire. 

Q. Did you see them when they were seizing the officers’ guns ?— A. No. 

Q. Youssef Selim said that he saw some persons pursuing the officers. (I read 
their names to prisoner.) Did you not see any of them ?— A. I heard it said that it 
was the Mahfouzes who pursued the officers. 

Q. Whom did you hear say so ?— A. I heard it from those who were present. 
I saw Moliamed Ali Mahfouz running after the officers. 

Q. Who was with Mohamed Ali Mahfouz ?— A. I do not know'. 

Q. Did any one beat you ?— A. No. 

Q. Did you see any persons seizing the officers, wishing to take their guns ?— 
A. The natives were numerous, and were at a distance from me. 

Q. Dave you any antecedents ?— A. No. 

Q. Had you any previous knowledge that the English officers were coming to 
your village to shoot ?— A. I did not hear of it. 

Q. You are accused of assault and battery of the officers, resulting in the death of 
one of them, and the serious injury of the others. W r hat have you to say to it?— A. I 
did nothing of the sort. 

I read over his statements to him. He persisted in them. Has no seal. 

(Signed) Chef de Parquet. 


Ahmed Ali Shaalun (accused). 

Almicd Ali Sliaalan ; peasant at Denshawai; aged 35. 

Q. Were you at the threshing-floor yesterday ?— A. No, I was with the Sheikh of 
ghaflirs, nassan Masrab, at Kafr Iligazi. I went to him in the morning and did not 
return until sunset. 

Q. Why, then, do they accuse you in this affair ?— A. Ali Mahfouz, the Sheikh 
El Beled, is the uncle of Abd-el-Mottalcb Mohamed Mahfouz. There is a law-suit 
pending between me and the former at the Court of Shibin. I have obtained 
judgment against Mohamed Mustapha Mahfouz. The Sheikh El Beled bears me a 
grudge because judgment was given against him, and he has therefore denounced me. 

Q. What is the distance between Denshawai and Kafr Iligazi ?— A. The lands 
adjoin each other. 

Q. You have been shown, together with others, to the officers who came to-day. 
They recognized you from among many, and said that you were present at the incident. 
— A. I am powerless. 

Q. Do you owm a threshing-floor or dove-cot at the scene of the incident ?— 
A. No. 

Q. Who can testify that you were with the Sheikh of gliaffirs at Kafr Higazi ?— 
A. His own evidence is sufficient. 

Q. Was there any one at his field who saw you with the Sheikh of ghaflirs 
working in his field ?— A. No. 

Q. You are accused of having been present at the incident with those who took 
part in the aggression against the officers, which resulted in the death of one of them. 
What do you say ?— A. No such thing happened. 

Q. Have you any antecedents?— A. No. 

I read over his statements to him. Ho persisted in them. Has no seal. 

(Signed) Chef de Parquet. 



Ahmed Abd-el-Aal Mahfouz (accused). 

Ahmed Abd-el-Aal Mahfouz, known by the name of Ahmed Abd-el-Aal-el Sawy; 
peasant at Denshawai; aged 20. 

0 Were you at the threshing-floor yesterday at the time the officers were 

shooting ?_ A. I was at my house, and on hearing cries I went out and found that 

the fire had been extinguished, upon which I returned home. 

Q. Did you see any officers there?— A. No. 

Q. Did you hear the report of guns ?— A. No. 

Q. Do you own any dove-cots ?— A. No ; they belong to the Mahfouz family, of 

which I am a member, but I do not own any of them. ., , ,-c 

0. The officers recognized you as having been present at the incident. A. Never. 
Q. When you went out and found that the fire had been extinguished, were there 
manv people or not ?— A. There were many, and people were running. 

V Who was running ?— A. I do not know any of them. The whole population 

of the village were running. , , . , ., 

q. Did you know the reason why they were running ? A. They said it was 

because what you gaid> the q re had been put out. Why were the natives 

running ?— A. I did not see. c . 

Q. You are accused of beating the officers, causing the death of one of them. 

A. No. 

Q. Have you any antecedents ?— A. N o. 

I read over his statements to him. He persisted in them. Has no seal, and 
cannot write. 


/ n •_] \ 




Mohamed Ads (accused). 


iVIoliamed Ads; peasant at Denshawai; aged 19. 

Q. Where were you yesterday at the time of the shooting of the f 

was in the western threshing-floor. I was told that my uncle, the Sheikh of the 

ghXs.td Mien I went Ind found a ghaffir helping him. I xemamed w.th hi- 
! do rot know the cause of his injury. I saw many people running, hut I did not see 

any ^ ^ ^ ^ ? _ A j heard when I was in the western 

threshing-floor r ^ teU you „ ho hit him He said that it was the officers 

who were shooting the pigeons who hit him. 

Q. Did you not beat any of the officers ? A. No. them 

Q. You are accused of beating the officers, causing the death of one of them. 

What do you say ?— A. No. 

I read orer his statements to him. He persisted in them. He has no gd- 


Said Ahmed Mohamed Moussa (accused). 

Said Ahmed Mohamed Moussa; peasant at Denshawai; aged 25. 

Q. Where were you yesterday at tho time of the incident ? A. 1 was in my field 

near the village of Salamoun. £ , rj . , T 

Q. Were you not present at the time of the fire ? A. No. , , 9 

Q. Did you own any of the threshing-floors, one of which was burnt yesterday . 

— A. No. o v 
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Q. Did you not come to the place where the incident occurred P— A. No. 

Q. The officers said you were present at the incident. What do you say ?— 
A. No ; I did not go to the place of the incident. 

Q. Are you a relative of the Mahfouz family ?— A. No. 

Q. Do you own any dove-cots ?— A. No. 


I read over his statements to him. He persisted in them, 
jannot write. 

(Signed) 


He has no seal and 
Chef de Parquet. 


El Said-el-Oufi (accused). 

El Sa'id-el-Oufi ; peasant at Denshawai; aged 30. 


Q. Where were you yesterday at the time of the incident ?— A. I was at my 
house. 

Q. Did you not hear cries and go to the place of the incident ?— A. No. 

Q. Mr. Bostock recognized you from among the persons shown to him, and said 
that you had seized him. What do you say ?— A. I never went to the place of the 
incident, and I seized no one. 

Q. Why then does he say so ?— A. I do not know. 

Q. Do you own a threshing-floor at or near the place of the incident ?— A. Yes; 
I own a threshing-floor, but it is far away on the southern side. 

He was asked about the charge; he denied his guilt. 

In answer to a question, he said he had no antecedents. 


I read over his statements to him. 
cannot write. 


He persisted in them. 
(Signed) 


lie has no seal and 
Chef de Parquet. 


Abd-el-Monim Mahfouz (accused). 
Abd-el-Monim Mahfouz ; peasant at Denshawai; aged 20. 




Q. Where were you yesterday ?— A. 1 was at my field, which is cultivated with 
cotton. I only returned from there at sunset. 

Q. Is your field far from the place of the incident ?— A. It is separated from it 
by two or three fields. 

Q. Did you hear the report of fire-arms?— A. No. 

Q. The officers said that you were present at the incident, and identified you 
from among the persons shown to them. What do you say ?— A. I was not there 
at all. 

Q. To whom do the dove-cots near the place of the incident belong ?— A. To 
Hassan Mahfouz. 

Q. Who of the members of the Mahfouz family was present at the incident P— 
A. Omar Zaul Mahfouz was there. He was saying: “ Beat the officers, my boy.” The 
officers wore close to the “ sakia ” of Ahmed Mahfouz. 

Q. AY ho beat the officers ?— A. The Mahfouz family. 

Q. Who of them beat the officers ?— A. Hassan Mahfouz, his son. Mohamed 
Hassan Mahfouz (?) Ghoneim Mahfouz, were beating the officers with sticks. 

Q. Were you present with them?— A. Yes; I was present, but I did not beat 
any ofJffiem. 

Q. AVho of the natives was with him ?— A. There tvere also Mohamed Za'id, Abd- 
el-Mottaleb Mahfouz, and Gabr, the son of Mohamed Mahfouz. 

Q. AY ere the following persons present: Youssef Selim, Mohamed Abd-el-Nebi, 
Mohamed-el-Said Ali, Ahmed Shaalan, Mohamed Abd-el-Aal Mahfouz, Mohamed 
Ads, El Said-el-Oufi, and Mohamed Ibrahim Abd-el-Hakk P— A. Yes; they were 
present and beat the officers. 

Q. Did you hear the report of fire-arms P — A. Yes ; 1 heard. 

Q. Who fired them P— A. The English. 


I 
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Q. Who took the gun from the officers ?— A. Ahmed, the son of Mohamed 
Mahfouz, look it. It is up to the present moment in his house. 

[Search .—I proceeded to the house of the said person, accompanied by the 
Inspector of the Interior and Commandant of Police of Menoufieh Province, but I 
found nothing.] 

Remark .—At the time of searching, the Omdeh told me that this prisoner was an 
imbecile and of weak mental faculties. 

Remark .—During the interrogation of this person, I noticed certain things which 
indicated weakness of mind. He said he was 2 years old, laughed without apparent 
cause, and made gestures which showed the weakness of his mental faculties. 

Q. Do you know what is to-day P— A. To-day is Monday, to-morrow AYednesday, 
and after to-morrow Friday. 

Q. Do you know how' old you are ?— A. I am 4 years old. 

Q. Are you married ?— A. Not yet (he burst out laughing). 

Q. The statements you made about the persons whose names you gave is different 
from what you afterwards said; for you said that you w-erc not present, and afterwards 
said you were there ?— A. No. 

I read over his statements to him. He persisted in them. 

(Signed) Chef de Parquet. 


Mohamed Ibrahim Abd-el-Hakk (accused). 

Mohamed Ibrahim Abd-el-ITakk; peasant at Denshawai; aged 20. 

Q. Where were you yesterday ?—A I wans in the field. 

Q. Do you own a threshing-floor adjoining the burnt threshing-floor?— A. Yes; 
it is separated from it by five or six threshing-floors. 

Q. Were you in it at the time the threshing-floor w'as burnt?— A. No. 

Q. Did you not hear cries?— A. Yes; I heard. AVhen I came I found that the 
fire had been put out. 

Q. Did you see the officers surrounded and being beaten by natives ?— A. No. 

Q. The officers said that you wero present at the incident, which can also be 
concluded from your statements.— A. I only wont after this cries. [ found the 
natives assembled; they said that the English had been shooting pigeons. 

Q. AYho was hit at the time you went to the threshing-floor ?— A. L saw no one. 

On being asked about the charge, he said he was not guilty. He said he had no 
antecedents. 

1 read over his statements to him. He persisted in them. Has no seal. 

(Signed) Chef de Parquet. 


The proces-verbal was temporarily closed 
lunch. 


to-day at P30 p.m. in order to take 
(Signed) Chef de Parquet. 


The proces-verbal was reopened at 5'20 p.m. At this time I received a telegram 
from the Procurour-Gendral to the effect that the Commandant of the Cairo City 
Police has delegated the Mudir of Menoufieh to proceed with the investigation of this 
case, in conformity with the Khedivial Decree of February 1895. In view' of the 
fact that the Mudir has left for Tanta to see the Adviser to the Ministry of Interior, 
■who called him by telegram. I decided to continue the inquiry until his arrival. I 
have wired to him to the same effect. I commenced with the examination of the 
persons accused by Youssef Selim and Abd-el-Monim Mahfouz. 
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Abd-el-Aal Mahfouz (accused). 

Abd-el-Aal Mahfouz; peasant at Denshawai; aged 50. 

Q. Where were you yesterday at the time of the incident ?— A. I was digging in 
my cotton-field with Ahmed-el-Mohr. 

Q. Did you go to the place of the incident?— a. No. 

Q. To whom do the dove-cots belong ?— A. To many families, including the 
Mahfouz family. 

Q. Youssef Selim said that you were among those who pursued the English 
officers, because you are owners of dove-cots ?— A. There is no truth in what he 
said. 

Q. Is there anything between you and him ? (does he bear you any grudge ?)— A. 
Noue. 


Q. Youssef Selim said that you were pursuing the officers. What do you say ?— 
A. There is no truth in what lie says. 

(On this person being confronted with Youssef Selim, the latter said that he was 
present at the incident, but he did not see him run after the officers.) 

Q. Whom did you see pursuing the officers ?— A . The Wekil-Omdch and Corporal 
Ahmed ran after the officers. They know who beat them. 

I read over his statements to him. lie persisted in them. 

(Signed) Chef de Parquet. 


Ghorcib Omar Mahfouz (accused). 


I read over his statements to him. He persisted in them. He has no seal. 

(Signed) Chef de Parquet. 


Mahmoud Mustapha Mahfouz (accused). 

Mahmoud Mustapha Mahfouz ; peasant at Denshawai; aged 18. 

Q. Where were you yesterday ?— A. In my field, which is at a distance from the 
place of the incident. 

Youssef Selim then said : “ This person was not among those who pursued the 
officers You drew my attention to him by mistake.” 

I read over his statements to him. He persisted in them. 

(Signed) Chef de Parquet. 

Remark .—I asked the Oindeh about Mohamed Hassan Mahfouz and Mohamed 
Ali Mahfouz. He replied that he understood from their relatives that the former was 
at Alexandria and the latter at Tauta. 

(Signed) Chef de Parquet, 


Abd-el-Mottaleb Mahfouz (accused'). 

Abd-el-Mottaleb Mahfouz ; peasant at Denshawai; aged 25. 

Q. Were you present at the place of the incident?— A. No; I have been ill for 
now two years, as the Omdeli knows. 

Q. Youssef Selim said that you were pursuing the officers ?— A. There is no 
truth in what he says. 

On this prisoner being confronted with Youssef Selim, the latter said that he 
saw him at the place of the incident, but did not see him ruuning after the officers. 

I read their statements over to them. They persisted in them. 

(Signed) Chef de Parquet. 


- Ali Mahfouz, Sheikh-el-Beled (witness). 

Ali Mahfouz, Sheikh-el-Beled; occupation, Shoikli-el-Beled at Denshawai; 
aged 40. 

Q. Did you go to the place of the incident yesterday ?— A. Yes; I went. After 
the fire had been extinguished I saw Mohamed Abd-el-Ncbi seizing the officer’s gun. 
We made him let go the gun. The officer tired the gun at the persons presont, and 
hit the Sheikh of ghaffirs, the woman Om Mohamed, and Ali-el-Dabshah. 


Ghorcib Omar Mahfouz; peasant at Denshawai; aged 25. 


Q. Were you at the place of the incident yesterday ?— A. No. 

Q. Youssef Selim said that you were there and were pursuing the officers ?— A. I 
was not there. 

(On this person being confronted with Youssef Selim, the latter said that he was 
really present there.) 


1 read out their statements to them, 
no seals. 


They persisted in them. They have 
(Signed) Chef de Parquet. 


Omar Zai/ed. 

OmarZayed; Sheikh Balad; aged (.Wears; residing at Denshawai. 

Q. Were you at the place of the incident yesterday ?— A. Yes, 1 went with the 
Sluvueosh, Sbeikh-el-Ghafar, and the ghaffirs, and found a fire had broken out in the 
threshing-place. We extinguished it. Mohamed Abd-el-Ncbi came and seized the 
gun of the officer. We surrounded him, but could not, make him let go of the gun ; 
after which the officers came up and fired four shots. The woman Om Mohamed, the 
Sheikh-el-Ghafar, Mohamed Daoud the ghatlir, and Ali-el-Dabshah, peasant, were hit 
and fell to the ground. The officers then went away. The natives ran after them, 
but we stopped them. The natives w r cre throwing brink', at them, and had sticks in 
their hands nitli •which they beat the officers. 

Q. Who were the persons who beat the officers -— A. Mohamed Mustapha, 
Mahfouz, his brother Mahmoud, Mohamed Abd-el-Ncbi, vShehata Abd-el-Ncbi, Ali 
Abd-el-Xobi, Abd-el-Ncbi Selim, Youssef Selim, Soliman-el-Faramawy, Mohamed-el- 
Ghobashy, Mohamed Shaalan, Ahmed Shaalan, ltaslan-el-Sayed Ali, Ahmed Ahmed- 
el-Secssy, Ahmed Selim, and Ali Shaalan. 

Q. Are you sure of these persons, and did you sec them beating with their sticks 
and throwing bricks?— A. I am sure of them, and also are the Shawcosh Amed, and 
the ghaffirs Alimed-el-Shafi, Mohamcd-el-Sherif, Ahmcd-cl-Ivholi, Mohamed Abu-el- 
Hilal, Omar Zeid, Attia Abou Salem, Ali Khalil, Shcliata Zayed, Zeyan-cl-Seessy, and 
Alimed Mohamed Mahfouz, who all saw them. 

Q. Abd-el-Monim Mahfouz said that you had ordered them to heat the officers ?— 
A. This boy is an imbecile, and is not in possession of bis mental faculties. 

Q. Being Sheikh Balad, why did you not arrest offenders ?— A. The Shaweesh 
and I arrested them and made them sit in flic threshing-floor and left them. When 
we returned wo found they -were not there, so I got them together again. 

Q. How was it that you, a Sheikh Balad, arrested these persons and left them so 
that they escaped when you had many ghaffirs with you whom you could have ordered 
to watch them ?— A. Ali the inhabitants of the village assembled, and we could not 
Peep guard over the arrested persons. 

We read over to him his statements. He persisted in them, and had no seal. 

(Signed) Chef de Parquet. 


2 L 


[1657J 





130 


Hassan Ali Mahfouz (accused). 

Hassan Ali Mahfouz; peasant, residing at Denshawai; aged 60 years; interrogated 
and said :— 

“ I was not at the place of the incident, and did not leave my house, because T 
am old and ill.” 

Q. Abd-el-Monim Mahfouz said that you were at the place of the incident.—• 
A. This hoy is insane, and is not in possession of his mental faculties. 

Ilis statements were read over to him and he persisted in them. 

(Signed) Chef de Parquet. 

On searching for the other accused persons, they were not to be found at 
present. 

Abd-el-Aitl Sakr (witness, who accompanied the Officers). 

Me called for Alxl-cl-Aal Sakr, who was with the officers when they went 
shooting, and interrogated him as follows :— 

After saying that his name was as mentioned; aged 31 years; occupation, dragoman 
of the detachment of the Army of Occupation; of Kom-cl-Aklidar, Gizch Province ; 
after taking the oath, said :— 

We, the five officers and I, started at 1 r.vr. with the intention of shooting, and 
arrived at this village at about 2 r..u.—he., village of Denshawai. The officers got out 
from the carriages. I sent the corporal to inform, the Omdeh in order to look after the 
officers as usual every year, lie was a little late iu coming hack; so two of the 
officers proceeded towards the tombs on the cast of the village, and three towards the 
trees on the north. I heard two or three shots fired by the two officers who were at 
the tombs. A short time after, a fire broke out in the threshing-floor, and many 
of the natives assembled round the officers. The Commandant and I went to the nvo 
officers ana found the natives catching hold of the gun of Mr. Porter. The Com¬ 
mandant ordered him to leave the gun to the natives fo avoid a quarrel. Mr. Porter 
shut the safety catch of the gun to prevent its going off, but the natives pulled the 
gun by force from his hands and the gun went off. We took the officers and proceeded 
towards the carriages in order to get in. The natives came up and took them out of 
the carriages by force. The officers ran to the cast, and the natives—men and women 
—followed them and boat them with sticks and pelted thorn with bricks. They were 
many in number. 

The Mulahiz afterwards came, drove the natives away and took the officers to 
tho carriages. 

Q. Did you recognize the persons who assaulted tho officers?— A. A grey-haired 
man and a one-eyed man caused the dispute. 

Q. Do you know their names ?— A. No. 

All tho persons who haw already been shown to the officers were shown to 
witness, lie could not identify any of them. 

Tho following forty-three persons were then shown to the witness and two 
officers:— 

Mohamcd Abou Saad, Abd-el-Pazik Delish, Ali Mohamed Assilah, Hassan Ismail, 
Abdel Said-el-Nosrani, Daoud Abdou, Said Mohamed, Ahmcd-el-Gafal, Ahmed-el- 
Seessy, El Dessouki Abdou, Ahmed Darwccsh, Mohamed-el-Abd, Moliamed-cl-Seossy, 
Abd-el-Hazik Ismail, Suleiman Abdoul ltahmau, Kandil Zalman, Abdul Hamid Amor, 
El Said Mohamed Zaid, Mohamed llassan Zafirau, Attieh Amar, Ali Dial), Mohamed 
Ali Ahmed, Ali Zahran, Ibrahim Darwccsh, El Said Mobamcd-el-Seossy, Ali Ali-el- 
Kholi, Salem Zahran, Mohamed Eid, Ali Diab, Ali Mohamcd-el-Amroussy, Ibrahim 
Hassan Berber, Abdul Gawad-el-Said, Morgan-ci-Sudani, Amor Abou llilal, llassan 
Abou Ads, Ibrahim Osman, Saad Moussa, Hassan Osman, Ibrahim Ali, Mahmoud 
Ahmcd-cl-Wizza, Ahdou-cl-Bakli, Ibrahim Hassancin-el-Sccssy, Itaslan Salauia, 
Hassan Ismail-cl-Seessy, El Said Suleiman Khcirullah, and Hassan Mahfouz. 
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The three identified Abdou-cl-T5akli, Tbraliim TTasmncin-el-Scessy, Itaslan Salama, 
Hassan Ismail-cl-Seessy, El Said Suleiman Khcirullah, Ahmed-el-Sccssy, and Hassan 
Mahfouz in the following manner :— 

Abd-el-Aal identified Ahmcd-cl-Sccssy and Hassan Mahfouz, and said that they 
were the originators of the affair, were the first natives to come, brought out the mob 
and were among those who assaulted the officers. 

Remark. —Ahmcd-el-Seessy was found to be one-eyed, the sight of. his left ew 
being lost. Hassan Mahfouz was found to be grey-haired. This description 
coincides exactly with that given by Abd-el-Aal before they were shown to him. 

The officers identified the others in the following manner:— 

Captain Bostock identified Abdou-cl-Bakli and Ibrahim Hassanein-cl-Seessy, and 
said that they were among those present at the incident, and were among the persons 
who attacked him and his friends. 

Mr. Porter said that Itaslan Salama and El Said Suleiman Kheirullah wore 
present and among the aggressors. 

The officers were sure that Hassan Ismail-el-Seessy was present at the incident 
and attacked them. 

The persons who have been already shown to the officers and to Abd-el-Aal were 
then shown to corporal No. 3030, Ahmed Hassan Zak'/ouk. He identified Alnned 
Selim and Mohamed Abd-el-Nobi, who were among the persons arrested. He said 
that he also recognized a third man, who wae of a brown colour, tall and slim, amt had 
wide eyes. I asked the Commandant of Police to arrest that pi rs >n, r Mie ivu n<>t 
there. 

I then showed the followiug persons to the tuo officers and to Abd-el-Aal:— 

Abd-el-Aal Mahfouz, Abd-el-Motfaleb Mahf-mz, Mi Mahfou/, Azab Mahfouz, 
llassan Mahfouz, Omar Zaid Mahfouz, and Ghoncim Mahfouz. 

Captain Bostock recognized Abd-cl-Mottalcb Mohamed Mahfouz, who, ho said, 
was present, and was one of the aggressors. 

I showed them also Mohamed Shehata Daoud (ghaffirj and Amor Abou Ails 
(Sheikh of gliaffirs). Mr. Porter said that he saw the Sheikh of ghaffirs, after this 
man was wounded, but that he saw tho ghaffir Mohamed Daoud after the fire had 
broken out in the tliresliiug-floor. He did not say that these two persons did any¬ 
thing. 

I read over their statements to them. Each persisted in his ov, n -iatements. 

(Signed) Chef de Parquet. 


'Hie proces-n , h„l was closed to-night at S'30 t\m. I put off the inquiry till 
to-morrow morning in order that the accused persons who have not been arrested and 
who are being searched for may he brought up. I ordered the Commandant ol' 
Police to examine the bodies of the persons who have been interrogated and show u to 
tho officers, in order to find out whether there were any marks on them to indicate 
that they took part in the quarrel. 1 ordered him to take the necessary steps to call 
together the owners of the llireshing-tloors and the fields where the incident took place, 
as also to bring up tho agents of the public security force whom it is necessary to 
interrogate, and the coachmen who wore with the officers. 

(Signed) Chef do Parquet. 


The proch-verhul was opened at Denshawai at 9 a.m. 

We, Mohamed Ibrahim, Chief of Parquet, aftor closing the proces-verhal yesterday, 
I went, to Kamsheesh village, where I passed the night. A little before daybreak I 
received a telegram from the Mudir asking me to wait for him until ho would come 
and take over tho inquiry. In the morning, while proceeding to the scene of the 
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incident, I met the Mudir and the Adviser to the Ministry of Interior. We Trent 
together to the place of the incident. I handed over all the papers to the Mudir, but 
I remained with him until the termination of the inquiry. 

(Signed) Chef de Parquet. 


We, Mohamed Shoulcri, Mudir of Menoufieh, 

On Friday, the 15tli June, 1906, at 9*50 a.m. at Denshawai village. 

I received yesterday, when I was at Denshawai with the Chef de Parquet and 
other Government officials, who are engaged in the case, a telegram from the Adviser 
to the Ministry of Interior expressing a desire that I should see him at Tanta 
Railway Station on the afternoon of that day. 1 started from Denshawai, where the 
inquiry is held, at 2*30 p.m,. and arrived at Tanta at 5*15, and saw the Adviser who 
was coming from Cairo. I gave him an account of the incident and ol the steps 
hitherto taken. He handed me an order issued by Lewa Mansfield Pasha. Com¬ 
mandant of the Cairo City Police, delegating me to institute an inquiry in this ease, 
to arrest the accused persons, and on the termination of the inquiry to transmit to 
him all the papers relating thereto, and this in exercise of the powers conferred upon 
him by Article 3 of the Khcdivial Decree dated the 25th February, 1895, as to the 
institution of a special Tribunal to try all crimes and dclits committed by natives 
against officers and soldiers of the Army of Occupation, &c. 

Accordingly I wired to the Chef de Parquet, who was conducting the inquiry, 
informing him that I would arrive in the morning to take over the papers relating to 
the inquiry and asking him to wait for me at the place of the incident. I left Tanta, 
accompanied by the Advisor, by the evening train to Shibin, where we passed the 
night. At G o’clock in the morning I started with him for the place of the incident. 
On our way, we passed by tbe camp of the detachment of the Army of Occupation at 
Kamsheesh. I made the necessary arrangements to secure the presence of the third 
officer with the two first officers in order that prisoners and others may be shown 
to him. 

We continued on our way, and, accompanied by the Adviser, I examined the place 
where the incident took place in the mauner mentioned in the proch-rerhal previously 
drawn up by the Chef de Parquet. I then went to the house of the Onuleli of 
Denshawai, where the inquiry was held, and Ihere found Mr. Moberley, the Inspector 
of Interior, waiting for me, together with t!ic rest of the officers and the Commandant, 
whom I asked to he under the orders of the officials in charge of the inquiry and to 
carry out whatever the officials ask them to do. I saw that it would he more 
advantageous to hold the inquiry at the Ezbeli ol LLassan Saad which is in the 
proximity of the scene of the incident. I proceeded to that Ezbeli and ordered 
that all prisoners and accused persons be brought there. I commenced the inquiry 
at 10*15 A.M. 

Abdou-el-Bakli (accused). 

I interrogated Ahdou-el-Bakli, one of those identified by the officers and by 
Abd-el-Aal. Peasant at Denshawai; aged 24. He said:— 

I was, in fact, at the place of the incident, engaged in removing corn at a distance 
from the threshing-floor of Mohamed Alul-cl-Nebi which Avas burnt. L did not see 
any of those Avho attacked the officers. I am innocent and poor. 1 know nothing 
whatever. I was holding the she-donkcv and did not leave it. 

Q. One of the officers said that \ m were present at the incident and took part in 
the aggression.—J. He persisted in denial. 

Q. Yesterday that officer recognized you among forty-three persons. Hoav can 
you deny ?— A. I was on tho western side, while the incident took place on the eastern 
side. I did riot leave the sho-donkoy, as I have said. 

Q. Hoav can you deny, Avhen the officer pointed you out from among forty-three 
men and said that you took part in the aggression? It cannot he imagined that you 
saw r such a serious incident and yet you did not move, especially as you all have tho 
liabit, of gathering together and remaining some time Avhenever an incident takes place, 
whether important or trilling. — A. I did not leave the she-donkev, for my masters, the 
Omdeh and his family, would punish me if l did. 


1 ‘>o 

Q. Do you or any member of your family own dove-cots ?— A Neither I nor any 
member of my family 0A\*n dove-cots. 

Q. Ilave yon any antecedents ?— A. None. 

I examined his hod a , and found no marks on it. 

I read over his statements to him. ne persisted in them. 

(Scaled) Mudir of Menoufieh. 

Captain Bostock, tho surgeon, avIio Avas present during the examination of this 
prisoner Abdou-el-Bakli, repeated what be said yesterday, viz., that he Avas quite sure 
that Abdou-el-Bakli was among the aggressors and took part in the aggression against 
himself. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Ibrahim Hassanein-el-Seessy (accused). 

Ibrahim nassanein-el-Seessy; fiki (Koran reciter) at Denshawai; aged 35. On 
being interrogated, he said :— 

I was not present at the incident, hut was at Slrihin. The Omdeh and the Sarraf 
saw me at Shibin. 1 returned alone at sunset. These tAVO persons suav me at noon at 
the ferry of Sersamous (Avhich lies at a distance of about half-an-hour from the village), 
and we crossed (the canal) in the ferry-boat together. 

Q. One of the officers recognized you among forty-three men. Hoav can you say 
that you were away ? -A. He persisted in denial, and referred to tho two persons 
above-mentioned in support of the truth of his statement. 

Q. Do you oAvn any dove-cots ?— A. I do not, nor do any of my relatives. 

Q. Have you any antecedents?— A. No. 

Q. Arc you a relation of Ahmed-el-Seessy ?— A. He is my cousin. 

Q. Do you own any threshing-floor in the neighbourhood of the one that Avas 
burnt?— A. No. 

I read over his statements to him. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


At the commencement of the inquiry, Captain Bostock and Mr. Porter came, 
accompanied by the third officer to Avlionr I referred in order that the accused persons 
may he shown to him. 'They were shown to him and the two other officers, Avith the 
following result:— 

1. Fust Lieutenant Smithwick identified Abd-el-Mouim Mahfouz, and said that 
he had a stick Avith him Avith Avliich he Avas beating. He identified Ahmed Abd-el- 
Aal Mahfouz, and said he had a stick and heat the Major in command of the detach¬ 
ment. He identified Youssef Selim, and said that he Avas present at the place of the 
incident, hut that he did not lcnoAV Avkether he actually struck any one or not. He 
identified also Azab Mahfouz, Avho, he said, was there and had a stick Avith him. He 
also suspected Ahmed Mohnmed-el-Seessy, and Abd-el-Mottalel> Mohamed Mahfouz, 
hut he was not sure of them. 

As to Omar Zaid, he said that he was at the place of the incident, and thinks lie 
was in favour of the officers and Avanted to prevent harm being done to them. 

2. The surgeon and Mr, Porter could not identify any of the persons brought up 
to-day and shoAvn to them. 

3. On asking these three officers whether they could identify any of the persons 
who took part in tho aggression other than those already shown to them, if Ave 
brought up before them a number of the inhabitants of tho village, Mr. Smitlnvick 
said that lie still remembered tAvo of the aggressors avIio have not yet been shown to 
him, and that he would identify them if brought before him. Captain Bostock said 
that lie could identify one more person other than those he had already identified. 
1he third officer, Mr. Porter, said that at present he could not remember anyone other 
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than those whom he had identified. The three finished by saying that if other 
persons he brought before them, they may probably recognize others besides those 
they have already pointed out. 

I read over to them these statements, which they made through Mr. Moberlcy. 
They, as well as Mr. Moberley, signed. 

(Sealed) Mudir of Menouficli. 


Before the officers went away, the police brought up two natives of the village, 
who, it was said, were attempting to escape from the village. The police suspected 
them, and therefore brought them before me. I showed them to the officers. 

Mr. Smith wick said that one of them. El Said Issa by name, carried a hoe 
on the day of the incident, and ran after them with the hoe in his hand, 

Mr. Porter said that El Said Issa passed his hand across his neck, and pointed to the 
woman, Om Mohamed, who lay wounded in the threshing-tloor, and that he had a hoe 
in his hand (the sign referred to meant that El Said Issa pointed to the woman in a 
manner which indicated that he -would do to the officer what had happened to the 
woman who had been hit by a shot). 

Tim third officer could not identify either El Said Issa or his companion, Ahmed 
Ahmed Hilal. 

(Sealed) Mudir of Menouficli. 


Hasson Ismail-el-Seessy {accused). 

Ilassan Ismail-el-Seessy; barber at Benshawai; aged 45. On being interrogated, 
he said :— 

I was in my shop. I have three small children. When the incident occurred, 
they went there. I went to search for them and bring them back. I found them 
there, and brought them back. I saw all the villagers assembled there. 

Q. As you went to the place of the incident in order to bring back your children, 
as yon allege, you must have witnessed the incident and seen the people "who were 
there. Tell us whom did you sec ?— A. When I went to search for my children, T 
found the hoys of the village running, hut I do not know any ot them. Being 
anxious for my children, I did not notice the incident nor the manner in which it 

happened. , . 

Q. Two of the officers identified you and pointed you out irom among forty-three 
persons, and said that you took part in the aggression, flow then can you deny 
the charge and refuse to mention the persons who were there ?— A. lie persisted 
in denial. 

Q. Have you any antecedents ?— A. No. 

His statements ended, ne persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menouficli. 


El Sa : id Issa (accused). 

El Said Issa; peasant at Denshawai; aged 20. On being interrogated, lie said:— 

I was not at the place of the incident on the day it took place, but was at 
Serasmous, with Mustapha, a relation of Ahmed Abou Lli'lal. We were threshing his 
corn. On hearing of the incident, we came to the village to-day. They arrested us, 
Ahmed Hilal and myself. 

Q. The surgeon and Mr. Porter said that you carried a hoe and ran after the 
officers on the day of the incident, and that you made signs to the officers by passing 
your hand across your neck and pointing to the wounded woman, Om Mahomed, as a 
sign that you would do to them what happened to that woman ?— A. God knows. 

Q. Have you any antecedents ? —.-J. No. 

His statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menouficli. 


El Said Suleiman Kheirulla (accused). 


El Said Suleiman Kheirulla; peasant at Denshawai; aged 20. On being asked, 
lie said:— 

I did not go to the place of the incident, and know nothing about it. 

Q. One of the officers (Mr. Porter) recognized you among^ forty-three persons, 
and said that you took part in the aggression against them. 4) hat do you say ?— 
A. lie denied this charge. 

(Whenever I asked this person about some details, lie said : I saw nothing,” and 
lie would not say anything else.) 


His statements ended. 
(Signed) 


ITc persisted in them. 

(Sealed) 


Clerk. 


Mudir of Menoufieh. 


Raslan Salama (accused). 

Baslan Salama; peasant at Denshawai; aged 20. On being interrogated, lie said :— 

I was not at the place of the incident, but was in the Held. I was on the western 
side, while the incident was on the eastern side. 

Q. According to one of the officers (Mr. Porter), you were at the incident and 
took part in the aggression ? —A. lie denied the charge. 

Q. How can you deny, when that officer recognized you among forty-three 
persons ?— A. I am oppressed. 

Q. Do you own a threshing-floor or a dove-cot ?~A. I own neither a threshing- 
floor nor a dove-cot. 

Q. Havo you any antecedents ?— A. No. 

His statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Ahmed Mohamed-el-Seessy (accused). 

Ahmed Mohamed-el-Secssy ; peasant at Denshawai; aged 25. On being interro¬ 
gated, lie said:— 

I was in my field, wliicli is at a distance of half a “malnka” (?>., nearly half 
an-hour’s walk), and only came hack by night at 3 o’clock Arabic time. 

Q. One of the officers identified you to-day. Abd-el-Aal Sakr, their servant, 
recognized you yesterday, and gave your description before be saw you, which 
description was found to coincide with you. How then can you deny ?— A. All people 
are alike in personal appearance. 

Q. The description given by Abd-el-Aal can only apply to you. There is uo one 
among the accused persons who resembles you in appearance. You have a 
distinguishing feature in the fact that one of your eyes is lost. How tlieu can you 
say that all people aro alike in their appearance ?— A. All people are alike in personal 
appearance. 

Q. Do you possess a threshing-floor ?— A. No. 
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On "being confronted with Abd-el-Aal, the latter affirmed that he was one of tho 
aggressors who came to the officers at the beginning. 


His statements ended. 
(Signed) 


He persisted in them. 

(Sealed) 

Clerk. 


Mudir of Monoufieh. 




Hassan Mahfouz (accused). 

Hassan Mahfouz, who has already been examined, was called. 


Q. The witness Abd-el-Aal Sakr recognized you, and has given your description 
before you were shown to him. Do you still persist in denial ?— A. He persisted in 
denial. 

Oye confronted this person with Abd-el-Aal. The latter gave an account in detail 
to his face of what he had done in the manner above mentioned. 

But the accused person still persisted in denial.) 


His statements ended. 
(Signed) 


He persisted in them. 

("Sealed) 

Clerk. 


Mudir of Menoufieh. 


While persons were being shown to the officers, Abd-el-Aal Sakr identified Azab 
Mahfouz, and said that he was among the aggressors. 

I interrogated Azab Mahfouz as follows in the presence of Abd-el-Aal 


Azab Mahfouz (accused). 


Azab Mahfouz ; peasant at Denshawai; aged 25. 


Q. Where were you on the day of the incident?— A. I was in the field, and was 
coming from the north, when I found a dark-coloured coachman standing with his 
carriage, who said: “ The inhabitants of your village broke our carriage, ill-treated, 
and threw bricks at us.” I brought a water-bottle to the coachman, from which he 
drank. 

Q. Whom did you see of the villagers at the scene of the incident ?— A. I saw 
nobody. 

Q. Abd-el-Aal Sakr, on seeing you to-day, said that you were among those who 
attacked the officers ?— A. I was not there. 


(On his being confronted with Abd-el-Aal Sakr, the latter affirmed that he was 
present, and said that this person abused them when he (witness) and the officer in 
command were waiting for the Omdeh.) 


Ills statements ended. 
(Signed) 


He persisted in them. 

(Sealed^ 


Clerk. 


Mudir of Menoufieh. 


Aimed Selim (accused). 

Ahmed Selim ; peasant at Denshawai; aged 25. On boing asked, he said :— 

I was carrying some corn at a spot far from the scene of the incident. I saw 
nothing. 


Q. Corporal Ahmed Ilassan recognized you among the aggressors. How can vou 
deny ? -A. He persisted in denial. y 

Q. Omar Zaid, the Sheikh-ol-Beled, also stated that you were among the assail¬ 
ants, and were running after the officers, and that he had you arrested on tho spot. 
What do you say ?— A. The Sheikh-el-Belcd sent for me and told me to sit down with 
the people present. He had arrested some of the villagers. I sat with them. 

Q. Why did you escape after the Sheikh-el-Beled had arrested you ?— A. 1 did 
not escape. 


His statements ended. 
(Signed) 


lie persisted in them. 

(Sealed) 

Clerk. 


Mudir of Menoufieh. 


Abd-el-Mottaleb Mohamed Mahfouz (accused). 

I called this person, who has already been examined, and interrogated him as 
follows:— 

Q. Yesterday you denied when you were examined upon Youssef Selim’s accu¬ 
sation. One of the officers recognized you as having been among the aggressors. 
What do you say ?— A. I have been ill now for two years. I attacked no°one, and 
<lid not leave my house. 

He was asked about the charge, ne persisted in denial. 


Eye-witnesses : The coachmen who accompanied the victims from the camp to the 
place of the incident. 

1. Belchit Saul (witness). 

1. Bekhit, Said gave his name; aged 30; occupation, private coachman. 
Was sworn and said :— 

My masters, Fathalla Bey Sultan and Abdul Meguid Bey Sultan, ordered me and 
my companion Mohamed-el-Abd, to take out their two carriages to the officers who 
were at Kamsheesh and drive them to Denshawai. We started from El Watt at noon 
exactly. 

At Sersena we encountered the officers, who were on horseback. They were five 
in number. They dismounted and got into the two carriages. Two got into my 
carriage, two into my companion’s carriage, and the fifth was on horseback. At the 
request of their guide, that is their dragoman, we went towards Denshawai. We 
arrived outside the village and stopped on the road. The officers got out. Some of 
them went to the south, and others to the north. After about half an hour, I saw 
three of the five officers coming hurriedly towards us, pursued by the whole population 
of the village, who were beating them, some with sticks, some with bricks and others 
with their hands. The three officers were wounded and bleeding. When they came 
up to the carriages, some of the natives attacked me also, beating me with their hands, 
which however left no marks on my body. They then pulled the officers out of the 
carriages by force, and took them back to tho village. A quarter of an hour later* I 
saw the officer of El Sholiada police out-post coming, accompanied by a soldier. This 
officer then returned to me, accompanied by the three wounded officers. He put two 
of them into my carriage and one into that of my companion. We drove to Sersena, 
where we met some English soldiers who were mounted on their horses. 

'l'he dragoman who was with us ordered us to stop. Thou they brought an officer 
who was carried on an ambulance, and put him in the carriage. We drove the four 
to their camp at the ferry of Sersena, and we then returned to our village. 


His statements ended. 
(Signed) 


He persisted in them. 

(Sealed) 

Clerk. 


Mudir of Menoufieh. 



Q. Did you remain all that time in the carriage on the road, or did you get down ? 
— A. I did Dot leave the carriage. 

Q. Of course you saw the persons who came after the officers and wore beating 
them. Can you identify some of them if brought with others before you ?— A. Yes; I 
can identify some of them. One of them had a grey beard. 
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Q. Do you think there were many in number ?— A. It was the whole village. 

Q. Did you hear them speak at the time they were beating the officers ?— A. Yes; 

I heard some words which indicated that they were heating them because they shot 
pigeons. (For example, they said : “ Do you bring them here to shoot pigeons ? ) 

Q. You said that the officers who went with you were five, but that both you and 
your companion took back three only. Did you know what became of the two otheis . 
—A. I did not ask about it. I saw a fourth at Sersena when we were returning, as 1 
have said. 

(The accused persons and those who have been interrogated were brought before 
witness, after carefully looking at them, he pointed out El Said Suleiman Khcirulla, 
Ahmed Selim, El Said Issa, Hassan Mahfouz, and Mohamed All Abou Samak. He 
said that Hassan Mahfouz was the originator of the incident, and that it was he who 
brought out the people. At the time of the incident he was not wearing the turban 
he is now wearing, but wore a cap only.) 

Q. Are you quite sure of these five and of no others (I asked him to look at 
them three times) ?— A. Yes; I am sure ot these five and of no others. 

Q. Did they commit any aggression against the officers, or were they only 

assembled ?_A.* Yes ; they were "beating the officers with sticks. Hassan Mahfouz, 

the grey-haired man, was the foremost amongst them. 

Q. Did you see those five persons or any others take anything from the 
officers ?— A. I did not see them take anything, because the officers came back to us 
without the arms which they had with them. 

Q. Were their injuries serious ?— A. Yes; their injuries were serious, and they 
had wounds in the face. 

Q. When you went with the officers, wore they accompanied by a, policeman r- 
A. Yes; I saw him go to the village to call out the ghaffirs. I did not see him 
afterwards. It was another soldier who came with the officer of the police outpost. 

His statements ended. He persisted in them. lie lias no seal and cannot read 
or write. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


2. Mohamed-el-Abd. 

I called Mohamed-el-Abd, the other coachman; aged 20; occupation, private 
coachman to Abdullah Bey Sultan at El Watt. Was sworn. 

On being interrogated, he gave the same evidence as his companion, Bekliit 
Sa'id, and added that when the natives came after the officers one of them beat him 
with a stick on his head (witness uncovered his head ; I saw traces of the blow still 
there). 

Q. Can you identify some of these persons, if shown to you ?— A. I can identify 
but few of them, because I was dizzy after receiving the blow. When I recovered, 
I found nobody, but saw the police officer coming. 

(The persons accused and those interrogated were brought before him. no 
recognized Ahmed Abd-el-Aal Mahfouz as having taken the whip from him after 
beating him on the head with a stick.) 

His statements ended. He persisted in them. He cannot write and has no seal. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


_ Ibrahim Moussa. 

Ibrahim Moussa; aged 40; occupation, messenger; residout at El Watt. Was 

sworn. 

On being interrogated, he gave the same evidence as the two preceding witnesses. 
He added, however, that when he, with the officers, arrived at the road and they 
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, ^ tn reft nut a «rev-haired man with a somewhat red face came up to them and 
Uf g ihe offl-s It out and shot, he himself would heat then, The dragoman 
replied that they would ask the permission of the Omdeh. 

(I here called Abd-el-Aal Sakr. He confirmed this latter statement.) 

Witness said he could identify some of the aggressors if shown to lnm. 

The persons accused and those interrogated were brought before h m He 
identified ^M chained Mustaplia Mahfouz, Ali Shaalan, Hassan Mah ouz, Said Affimed 
icientineu Ghoncm Mahfouz, and Mohamed All Samak. He said that 

the coachmen, and were also throwing day mud, 

'fru'fnvthoi. stated that it was Hassan Mahfouz who came and threatened to heat 
the "to e"ey shot, and it was he who brought out the natives who 
committed the aggression, and that he was at then head. 

His statements ended. He persisted in them^He has ™seal and ^annot write. 


Mohamed Ali Samak ( accused ). 

Mohamed Ali Samak ; peasant at Denshawai; aged 27. 

0 Were you present at the place of the incident? A. Yes; I nas theie. 

Q. How did the incident take place ?—A. I was digging in thle field, when I » 

as o baksheesh.” Mr. Moborley. the Inspcoor of the In error 

watch belonged to the Major who was in command ol the detachment, ana 

persons of whom I told you. What I said is the tiuth. 

llis statements ended. He persisted in Mudil . of Menoufieh. 


FuthaUuh-el-Shuzly. 

Fathallah-el-Shnzly; aged 20; occupation, Hki (reciter of the Koran) at Henshawai. 
Was sworn, and In ing interrogated he said . . 

I was at my house, and learnt that the. Hughsb jjtotamed 

officers when I learnt that they had been booU n by ™ “ a j[ ol , amod Shaalan, Ahmed 
Mustaplia Mahfouz, Mahmoud Maldouz, . Tt.irnnviwv ’ Abdel Nebi Selim, Ahmed 
Abdel Aal Mahfouz, All 8haalan• Mol amed-el-Secssy, Youssof 

Selim, Ali Abdel Nebi Mohamed Abdel i\b . Ahmed J stomUng 

STsSTSr halid^and the officers^ hcatcii.^ l^.lhen ran away. J = t 

"“iSjTtSug at “he time I went' ‘there f only saw them, and when I 
arrived they began to run away. 
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Q. "Were there many people ?— A. Yes; but they were at a distance from me; 
hut I am sure only of those whom I have mentioned, because they were near me. 

Q. What was the cause of the aggression ?— A. When I went I learnt that while 
the officers were shooting fire broke out in the threshing-floor. The incident then 
took place. 

Q. Did you see the mounted corporal who accompanied the officers ?— A. Yes; he 
came to our house and took the ghaffirs away to the place of the incident I went 
afterwards. 

Q. When the corporal came, did he tell you that the incident had happened or 
not ?— A. He did not say that anything had happened. He only took the ghaffirs to 
keep order. 

Q. IIow many ghaffirs did the corporal take with him?— A. He took all the 
ghaffirs, numbering thirteen. They had no arms with them, but only sticks. 

Q. Was there any shooting at your village last year?— A. Yes; there was. 

Q. Did any one attack the officers who came to shoot last year P — A. No aggres¬ 
sion was committed. 

Q. The inquiry shows that Hassan Mahfouz was the cause of this unfortunate 
incident Is he the head of the Mahfouz family ?— A. Yes ; he is the head of the 
family. 

Q. Did you see him there when you went to the place of the incident P — A. I did 
not see him. 

Q. Did you, before the officers arrived at your village, learn that they were 
coming to shoot ?— A, We only knew of their coming to shoot when the corporal 
came and took the ghaffirs. 

Q. When the corporal came to take the ghaffirs, did you hear him say anything 
to the Wekil Omdeh ?— A. Yes ; he told the Sheikh of Ghaffirs and the Wekil Omdeh 
to come directly, and asked them to send the ghaffirs with him to keep order. 

Q. Does the Mahfouz family include other members than those already arrested? 
— A. Yes ; because this family consists of nearly twenty male members. 

Q. Is this family one of the important families of the village P — A. It is an 
ordinary one. 

(The Commandant of Police said that this family had boon the most important in 
the village, and one of its members had been Omdeh.) 

Q. Is your family related by blood or marriage to the Mahfouz family ?—A. No ; 
there is no blood or marriage relationship. 

His statements ended. He persisted in them and signed. 

(Sealed) Mudir of Mcnoufieh. 


Ahmed Ali-el-Shufay (witness for the prosecution). 

M e called Ahmed Ali-ol-Shafay. He gave his name ; aged 40; residing at 
Denshawai. 11c took the oath and said :— 

On the day of the incident I uas sleeping at my house and was awakened by 
Mohamed Abou Ads, Slieikh-el-Ghaffir, calling me. I went out and found him at the 
house of the Omdeh, with the Ombashi. When we, the ghaffirs, were assembled, the 
Ombashi mounted his horse and went in front of us. When we reached the eastern 
side of the village on the road we found a fire, which had broken out in a threshing-floor 
situated on the eastern side of the village. We went towards it, where we found the 
people assembled in great numbers; we were thirteen ghaffirs. We found Mohamed 
Abd-el-Nebi, Abd-el-Hazik Mahfouz and Ahmed Selim seizing the gun of tin; officer. 
The Sheikh of Ghaffirs, the rest of the ghaffirs, and I tried to release the gun from the 
hand of Ahmed Solim, who was trying to take it from the officer; we could not get it 
away. At that time a shot went off from another direction, and I do not know by 
whom this shot was fired. The officers then ran away and the natives ran after them, 
and wore throwing bricks at them. The natives seized two officers; we went and 
released the officers and brought water for them ; after that the Mulahiz came. 

Q. Who were running after the officers?—A. Abd-el-Razik Mahfouz, Ahmed 
Selim, Mohamed-el-Nobi, and Hassan Mahfouz. 


Q. Who else was running with those whom you have mentioned?— A. Many 
people, more than 100. 

Q. How far did the natives run after the officers ?— A. To the road. 

Q. Had you any weapons or sticks ?— A. We had sticks and birch-rods, and some 
of us had nothing. 

Q. Had you previous knowledge that the officers were coming to your village to 
shoot ?— A. No. 

His statements ended. He persisted in them and sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


' Mohamed-el-Sherif (witness for the prosecution). 

We called Mohamed-el-Slierif ; gliaffir, and residing at Denshawai; aged 45. He 
took the oath. 

He was asked and gave evidence similar to that of the preceding witness, but he 
added that two shots were fired at the same time, and ho does not know how or by 
whom they were fired. They hit Om Mohamed, Slieikh-el-Ghaffir, Salem-el-Dabshah, 
and Mohamed Dawoud. 

Q. Did you recognize any one among those who were running after the officers ? 
— A. I recognized Ilassan Mahfouz, Abd-el-Razik Mahfouz, Ahmed Selim, Youssef 
Selim, and Raslan-el-Said Ali. 

Q. How many were running after the officers ?— A. Many people. They were 
throwing bricks at the officers anti had sticks in their hands. 

Q. What were the persons carrying whom you have named ?— A. They had sticks 
in their hands. 

Q. nad you previous knowledge that the officers were coming to shoot ?— A. Wo 
did not know that they were coming, except after the coming of the Ombashi. 

Q. To whom do the dove-cots belong?—A. To the family of Mahfouz and Sayed 
Ali and the family of Selim. 

Q. Is the family of Mahfouz a large one ?— A. It is a large family, composed of 
rich members, and has great influence. 

Q. Did the natives take weapons or any other articles from the officers ?— A. We 
found two guns, one with Mohamed Abd-el-Nebi, and the other with Ahmed Selim. 
With these was Abd-el-Razik Mahfouz, who was seizing one of the two guns. 

His statements ended. He persisted in them and sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamed Shehata Hilal {witness for the prosecution ). 

We called Mohamed Shehata Hilal; gliaffir at Denshawai; aged 40. He took the 
oath. 

He was asked and gave evidence similar to that of the preceding witness, but 
added the following :— 

I found at the place of the incident Ahmed Selim, Youssef Selim, Abd-el-Nebi 
Selim, Ali-el-Mokaddem, Mohamed Mahfouz, Ali Shaalan, Mohamed Shaalan, and 
Ahmed Shaalan. They were surrounding the officers and beating them with bricks 
and with their hands; I am not sure that they had sticks. I defended the officers 
against the natives and beat the latter with a stick. The officers ran towards the road; 
there the natives assembled round them. I did all I could to defend the officers 
against them. 

Q. Did you see one trying to take weapons from the officers ?— A. Mohamed 
Abd-el-Nebi was seizing the gun of one of the officers 

His statements ended. Ho persisted in them and had no seal. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 
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Ahmed Shehata-el-Kholi (witness for the prosecutio7i). 

We called Ahmed Shehata-cl-Kholi; ghaffir at Denshawai; aged 30. lie took 
the oath. 

He was asked and gave evidence similar to that of Alirued-el-Shafay, and said 

I found at the place of the incident Mohamed Alxl-el-Nebi, Alxl-cl-Eazik 
Mahfouz, Ahmed Selim, and Mohamed Mustapha Mahfouz. They were seizing the 
guns of the officers and wished to take them hy force. I did not know any one else. 
They were many in number, more than a hundred. 

Q. Did you hear the report of guns ?— A. Witness said that lie heard one shot, 
and then that he heard four shots; and we could not arrive at the truth. 

His statements ended. lie persisted in them. 

("Sealed) Mudir of Menouficli. 


Aitieh Mohamed Salem. 

We called Attieh Mohamed Salem; ghaffir at Denshawai; aged 35. He took 
the oath. 

He was asked and said that he went to the place of the incident after the quarrel 
was terminated. He found the Sheikh-el-Ghaffir, the officers heaten, and many 
people assembled together, lie did not recognize any of them. 

(Sealed) Mudir of Menoulieh. 

(Signed) Clerk. 


Dinar Mohamed Zayed (witness for the prosecution). 

We called Omar Mohamed Zayed ; ghaffir at Denshawai; aged 35. He took the 
oath. He was asked and said:— 

When I went to the place of the incident and found the threshing-floor burnt, I 
began to extinguish the fire. After that I found Mohamed Abd-el-Ncbi and others, 
whom I did not recognize, seizing the gun of one of the officers and wishing to take 
it from him. The Sheikh-cl-Ghaffir, Wekil-el-Omdch and some of the ghaffirs began 
to try to get the gun away from Mohamed Abd-el-Nobi. After this, suddenly, three 
shots went off at the same time. I do not know how they went oil. The shots hit 
the wife of Abd-cl-Nebi, Sheikh-el-Ghaffir, Ali-el-Dahshah, and Mohamed Dawoud. 
The village was excited. Some people were throwing bricks at the officers. These 
were Ali-cl-Mokaddem, Ahmed Shaalan, Molmmed-el-Mokaddem, Ali Shaalan, 
Mohamed Shaalan, Mohamed Mustapha Mahfouz, Mahmoud Mustapha Mahfouz, 
Raslan-el-Sayed Ali, Mohamcd-cl-Ghubashi, Ahmed Mohamed-el-Secssy, Soliman-cl- 
Earamawy, Abd-el-Ncbi Selim, and Ahmed Salem. I did not recognize anj body 
nlse. 

His statements ended, nc persisted in them and sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoulieh. 


Ali Khalil 

We called Ali Khalil; ghaffir at Denshawai; aged 35. He took the oath. 

He was asked and gave evidence similar to that of Ah m e d-el - S b a lay, and said :— 

I saw Mohamed-cl-Mokaddcm, Abd-ol-Razik Mahlouz, and Alimod Selim seizing 
the gun of one of the officers. They wished to take it by force. Many people were 


throwing bricks at the officers. Among those were Alimcd-ol-Sawy, Raslan-el-Sayed 
Ali, and Mohamed Mustapha Mahfouz. The rest I did not recognize. 

His statements euded. no persisted in them and sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoulieh. 


Slichata Zayed [witness for the prosecution). 

We called Shehata Zayed ; ghaffir at Denshawai; aged 35. He took the oath. 

He was asked and gave evidence similar to that of the preceding witness, and 
said that he saw Moliamcd-el-Mokaddcm, Abd-cl-Razik Mahfouz, and Ahmed Selim 
seizing the gun of one of the officers and trying to take it from him. He also 
recognized Ahmed Shaalan, Mohamed Shaalan, Ali Shaalan, Itaslan-el-Saycd Ali, 
Mohamcd-cl-Ghubashi, and Ahmed Mohamcd-cl-Seessy, and saw them throwing bricks 
at the officers. He knows nothing else. 

His statements ended. He persisted in them and had no seal. 

(Scaled) Mudir of Menoulieh. 


Zayan-cl-Seessy (witness for the prosecution). 

We called Zayan-el-Secssy ; ghaffir at Denshawai; aged 35. He took the oath. 

He was asked and gave evidence similar to that of the preceding witnesses and said 
that he saw Mohamed Alxl-el-Nebi, Abd-cl-Razik Mahfouz, and Ahmcz Selim seizing 
the gun of one of the officers and trying to take it from him. Among the people 
who "attacked the officers he recognized Alxl-el-Nebi Selim, Ahmed Shaalan. Mohamed 
Shaalan, Ali Shaalan. Raslan-el-Saycd Ali, Mohamcd-el-Ghusbashi, El Sayed Ali, 
Mahmoud Mustapha Mali fouz, and Alimed-el-Sccssy. These were only throwing bricks 
at the officers. 

Q. Did you hear 1 he reports of guns?— A. Before I went to the place of the 
incident I heard two shots fired, and when I was there I heard one, and did not know 
by whom it was fired. 

His statements ended. He persisted in them and had no seal. 

(Sealed) Mudir of Menouficli. 


Ahmed Ahmed Mahfouz ([witness for the prosecution ). 

We called Ahmed Ahmed Mahfouz ; ghaffir at Denshawai; aged 30. Ho’took the 

oath. 

Ho was asked and gave evidence similar to that of the preceding witnesses, and 
said that he saw Mohamed Alxl-el-Nebi, Abd-cl-Razik Mahfouz, and Ahmed Selim 
seizing the gun of one of the officers. Among the people who attacked the officers, 
he recognized Ahmed Shaalan, Mohamed Shaalan, Ali Shaalan, and Mohamed 
Mustapha Mahfouz. ne did not recognize anybody else. 

Ilis statements ended. Ho persisted in them and had no seal. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Ahmed Ahmecl-el-Seessy (witness for the prosecution). 

Wc called Ahmed Alimcd-el-Seessy. Ho gave his name; aged 30 ; occupation, 
peasant; residing at Denshawai. Ho took the oath. He was asked and said :— 

I was taking my calf home. I found the officers coming on the road, and 
behind them were the natives. My calf was frightened. I recognized, among the 
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people wlio were running after the officers, Mohamed Ali Mahfouz, Abd-el-llazik 
Hassan Mahfouz, Hassan Mahfouz, Azab Mahfouz, Abd-el-Aal Mahfouz, Ali Nook 
Mahfouz, and many others whom I did not recognize. 

Q. Why were these persons running after the officers ?— A. I do not know. I did 
not hear reports of guns, and did not see sticks with the natives. 

His statements ended. He persisted in them and had no seal. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamed-el-Shazly, the Omdeh (witness for the prosecution). 

We called Moliamcd-el-Shazly. the Omdeh of Denshawai; aged 50. He took 
the oath. He was asked and said:— 

On the day of the incident I was at the Mudirieh, and did not return to the 
village until 2 o’clock Arabic time (at night). When I returned, I found the Mulahiz 
with those inhabitants of Denshawai who were injured. I was told by the Shcikk- 
el-Ghaffir that tho officers were shooting pigeons, and that a fire broke out in the 
threshing-floor of Mohamed Abd-el-Nebi, who seized the gun of one of the officers. 
People assembled and beat the officers ; the Sheikli-cl-Balad mentioned to me fourteen 
names whom he denounced. 

Q. To whom do the dove-cots belong ?— A. To the families of Mahfouz and 
El Seessy. 

Q. Had you previous knowledge that the officers were coming to shoot on that 
day ?— A. No. 

Q. Do you know the reason why the officers were attacked ?— A. The reason was 
the shooting of the pigeons. 

Q. Were the owners of the dove-cots angry last year when the officers came and 
shot the pigeons?— A. Yes; they were angry. 

Q. You said that Mohamed Hassan Mahfouz, and Mohamed Ali Mahfouz were 
absent; the first vas at Alexandria, and the second at Tantali. Were they absent 
v before or after the incident ?— A. Their relations said that they were absent, but I 
know that they were absent after the incident. 

Q. There is a person in your village called Abdel Bazik Mahfouz, and it was said 
that he Avas present at the incident. Did you know where lie is now ?— A. I do not 
know where he is uoav, but I do know that he was present at the incident. 

Q. Have you searched for him?— A. Yes; I had sent Shehata Zaid to search 
for him at Zawiet-el-Naglioureh. He went and returned, telling me that he had not 
found him. 

His statements ended. He persisted in them and sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 

This proces-verbal was closed at 8 p.m. 


This proces-verbal was opened at Denshawai on the 16th June, 1906. 

We, Mohamed Shukri Pasha, Mudir of Menoufieh, &c. 

Mohamed Derwish Zahran. 

We called Mohamed Derwish Zahran. He gave his name ; aged 50; residing at 
DenshaAvai; occupation, peasant. He took the oath, was interrogated and said :— 

I Avas under a tree near the threshing-floor on tho day of the incident. We 
saw a fire break out in the threshing-floor and Avont to extinguish it. While we 
were extinguishing the fire, the officers Avere shooting pigeons and firing thoir guns 
npAvards. Tho inhabitants attacked the officers, seized the guns, and wished to take 
them by force. While the inhabitants were seizing the gun of one of the officers a 
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shot went off and hit the woman, Om Mohamed. Because the inhabitants assembled in 
great numbers, I took the Ombashi and went to the telephone and informed the 
outpost. When we returned we found the Mulahiz at the place of the incident. 

Q. Who are the persons who were seizing the guns of the officers ?— A. Mohamed 
Abd-el-Nebi-el-Mokaddem, Abd-el-Eazik Mahfouz, and El KennaAvy Ahmed. 

Q. Were there any persons among the crowd who were throwing bricks at the 
officers, and who were they ?— A. There were many people. I recognized, besides 
those three persons whom I have mentioned, Mohamed Khattab, Khalil Zaid, 
Ahmed Abd-el-Aal-el-Sawy, Ahmed Selim, Mohamed Ali Mahfouz, and Ali Abd-el- 
Nebi-el-Mokaddem. 

Q. Did you recognize any other persons ?— A. I do not remember. 

Then witness said:— 

I recognized also Mohamed Hassan Mahfouz, Mahomed Abd-el-Aal Mahfouz, 
Attieh Khalil Zaid, Ibrahim Hassanein-el-Secssy, Mohamed Hassanein-el-Seessy, 
and El Mursliidi Hassanein-el-Secssy. Those A\ T ere present and were beating the 
officers. 

Q. Do you remember any one else ?— A. I remember Mohamed Ali Samak. 
I suav him Avhen he picked up a watch from the ground and wished to hide it. I 
told tho Shcikh-el-Gliaffirs about it. 

We read - his evidence to him. He persisted in it and had no seal. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 

He was re-examined as follows:— 

Q. Are you sure that he picked it up from the ground, or had it been given to 
him by one of the officers ?— A. I am not sure, but only saAV it in bis hand. 

End of his statement. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Ibrahim Osman (witness for the prosecution). 

Wc called Ibrahim Osman; peasant; residing at Denshawai; aged 35. He took 
the oath, Avas interrogated, and said :— 

I was returning from the field and saw the quarrel on tho road. I saw the 
inhabitants throAving bricks at the officers and recognized among them Mohamed and 
Mahmoud Mahfouz, Ahmed Abd-el-Aal Mahfouz, and Mohamed Abd-el-Nebi. These 
had no sticks, and I did not recognize anybody else. 

His statement ended. He persisted in it and had no seal. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Issawy JSffendi Mahfouz (accused). 

We called Issawy Effendi Mahmouz. He gave his name ; aged 60 ; occupation, 
peasant; residing at Cairo, and has his house at DenshaAvai. He took the oath, was 
interrogated, and said :— 

I was at my house on the day of the incident at 2 r.M. I saw two carriages 
coming from tho oast in which there Avere five English officers. After they got out 
of the carriages, three of them went to the north and the other two Avent to the south. 
When the latter reached the date palm, Avhich is near the threshing-floors, they fired 
two shots to shoot pigeons. Immediately afterwards I hoard the Avomen crying and 
saw a fire in the threshing-floor. Men and women came and extinguished the fire in 
about live minutes. After that all the people went toAvards the officers and seized 
them. The three officers avIio Avere at the north came; the inhabitants surrounded 
[1657] 2 P 
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them. The officers Avent towards the carriages and got into them; the inhabitants 
followed them and pulled them out. They brought them to the place of the incident 
till the Mulaliiz came. At that time I was in my house, which is near to the place of 
the incident and did not leave it. 

Q. Did you recognize any of those who attacked the officers?— A. I did not 
recognize any of them through the weakness of my sight, and because I did not 
previously know any of them. 

Q. Did you see the officers running and the inhabitants following them?— A. 
Yes; but 1 am not sure what happened to them. 

His statements euded. He signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Abd-el-Razik Hassan Mahfouz (accused). 

We called Abd-el-Razik Hassan Mahfouz, who was arrested after having escaped, 
and was brought up to-day. He gave his name; occupation, trader; aged 30; residing 
at Denshawai. 

Q. Where have you been hiding ?— A. I have not been hiding, but I was assisting 
in building at Abou*el-Khawy. 

Q. What is the distance between Denshawai and Abou-el-Khawy ?— A. A distance 
of half-an-hour. 

Q. Were you at Denshawai on the day of the incident ?— A. No. 

Q. Many witnesses said that you were present at the incident, and that you were 
among those who beat the officers. The Omdeh said that you fled after the"incident 
was finished ?— A. I was not at the village. 

Note .—On examining the clothes of the prisoner they were found to be wet. 
Mulahiz-el-Ghaffir, who arrested him, said that when the prisoner saw him ho plunged 
into the water in order to escape. 

Q. Mulahiz-el-Ghaffir says that when you saw him you plunged into the water 
and tried to escape?— A. I plunged into the water, being afraid of Mulahiz-el-Ghaffir. 
Most of the inhabitants fled, and I followed their example. 

Q. Then you were running away, and not building as you alleged?— A. I was 
building, as I said. 

Q. It seems from the evidence of the witnesses and from your running away 
from the village and from the Mulahiz when you saw him, and from your plunging 
into the water, that you were among those who attacked the officers ?— A. I was not 
running away, but I was assisting a person called Abou Zeid Shehata in tho building 
at Abou-el-Khawy five days ago. 

Q. Did you use to spend the night at your village or at Abou-el-Khawy ?—A. At 
Abou-el-Khawy. 

Q. It cannot be imagined that you used to spend the night at Abou-el-Khawy if 
the distance between the two villages is half-an-hour ?— A. I used to spend the uight 
at Abou-el-Khawy. 

The Ombashi Ahmed being present, we showed him Abd-cl-Razik Mahfouz. He 
recognized him and said that lie was the person who was seizing the gun from one of 
the officers and trying to take it from him, and that ho is tho originator of the 
incident. 

He was asked about the charge and denied it. 

Q. Have you any antecedents ?— A. No. 

His statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Ghonchn Mahfouz (accused). 

We called Ghoniem Mahfouz. He gave his name; aged 25 ; occupation, peasant; 
residing at Denshawai. On being interrogated, he said 

On the day of the incident I Avas digging in my field, Avhicli is at a distance ^of a 
quarter of an hour from the place of the incident. I did not go to the place of the 
incident when it occurred, but remained digging in my field. 

Q. Ibrahim Moussa, the ghaffir, said that you were among thoso who attacked 
the officers. Abd-cl-Monem Hussein said the same %—A. No. 

Q. Do you own dove-cots ?— A. Yes. 

Q. Did* the officers shoot near them?—A. No ; I do not know, because I was in 
the field. 

Q. Have you any antecedents?—No. 

His statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Abd-el-Aal Mahfouz (witness). 

We called Abd-el-Aal Mahfouz. He gave his name and occupation. It was 
found that he had been already examined, and it is therefore not necessary to 
re-examine him. 


Ali Mahfouz (witness for the prosecution). 

We called Ali Mahfouz. He gave his name; occupation, Sheikh Balad at 
DenshaAvai; aged 40 ; residing at Denshawai. On being interrogated, he said : 

When I heard the crying of the Avomen I went to the place of the incident. 
I found there Avas a fire in the threshing-floor of Shehata Abd-el-Nebi. We 
extinguished it. After that Mohamed Abd-cl-Nebi Avent and seized the gun of the 
officer. I Avent Avitli the Wekil Omdeh, Omar Mohamed Zaid, and Corporal Ahmed, 
and tried to release the gun from the hands of Mohamed Abd-el-Nebi, but we could 
not. After that the rest of the officers came and fired three or four shots, which hit 
the Shcikh-el-Ghaffir and the other injured persons. 

Q. Youssef Selim said that you were among those who attacked the officers ?— 
A. No. 

Q. If nearly all the witnesses agreed that the shots Avent off while the inhabitants 
were seizing the guns and trying to take them by force, how could you be certain that 
the officers were thoso avIio fired the shots ?— A. I am not sure, but only saiv the gun 
and Abd-el-Nebi seizing it. Then the officers came, and shots Avere fired; I do not 
knoAV by avIioui they Avere fired. 

Q. Who Avere the persons avIio beat the officers or ran after them ?— A. Mohamed 
Mustapha Mahfouz, Mahmoud Mustapha Mahfouz, Ahmed Abd-el-al-Malifouz, Ali 
Shaalan, Mohamed Shaalan, Ahmed Shaalan, Mohamed Abd-el-Ncbi-ol-Mokaddem, 
Ali Abd-el-Ncbi-el-Mokaddem, Raslan-el-Saycd Ali, Soliman-el-Earamawy,^ Ahmed 
Ahmcd-cl-Secssy, Youssef Hassan Selim, Ahmed Mohamed Selim, aud Abu-el-Nebi 
Selim. I do not remember the rest. Youssef Hassan Selim is he who is noAV under 
arrest. 

His statements ended. Ho persisted in them and sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 
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Shehateh Abd-el-Nebi-el-Mokaddem (accused). 

We called Shehateli Abd-el-Nebi-el-Mokaddem; aged 25; occupation, peasant; 
residing at Denshawai. 

Q. Where were you on the day of the incident ?— A. I was at Menouf, because I 
am bringing an action against Bassiouni-el-Sheikh’of Gherta. I went to Menouf last 
Monday and stayed there until my young son came to-day and told me that our 
threshing-floor was burnt. I returned then. At Menouf I was at the house of 
Hassanein Khalifa Banna, where I spent the night. He and Hag Mustapha, a 
peasant at Menour, can testify to that. 

Q. How can it he imagined that if your threshing-floor was burnt last Wednesday, 
you remained absent from your village and did not return till now ?— A. “ He who is 
absent carries his own excuse.” 

Q. It seems from what you say now that it was after the termination of the 
incident that you went to the place which you mentioned, especially as Omar 
Mohamed and Attieh Salem gave evidence against you r— A. Those persons arc not 
from our village, and do not know whether I was present or absent. 

Q. They saw you at the incident and said that you were one of those who 
attacked the officers. Whether they are from your village or not, this does not 
prevent them from having seen you. What is your answer to that?— A. He persisted 
in his denial. 

His statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamed Ali Ahmed Mahfouz (accused). 

We called Mohamed Ali Mahfouz. He gave his name; aged 30; occupation, 
peasant; residing at Denshawai. Interrogated, he said:— 

I was at Tantah, and when I was told that my mother had asked about me I 
came. I was at Tantah visiting El Savcd-el-Badawi on Tuesday last. 

Q. It has been proved by the inquiry that you were among those who attacked 
the officers on the day of the incident?—No. 

Q. Youssef Selim said that you were present at the incident ?— A. God knows. 

Q. Have you any dove-cots ?— A. Yes; hut they are in very bad condition. (Then 
accused said : “ Even if pigeons come to them I do not care about them.”) He was 
asked and said that he had no antecedents. 

His statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Ahmed Hassan Zakzouk . 

We called Ahmed Hassan Zakzouk, Ombaslii at the outpost of El Shohada; 
aged 26. Was sworn, interrogated, and said :— 

Orders were sent to us on Wednesday (at 0 a.m) the day of the incident. The 
Mulahiz and I mounted our horses and went to meet the detachment of the Army of 
Occupation at Sliubra Bas. When we reached this village we were told that the 
detachment had gone to Sersamous marching. When we reached Sersamous we were 
told that they had gone to Tala district. The Mulahiz of Police ordered me to take 
him hack to the outpost. I accompanied him to the outpost of El Shuhada. "When 
we arrived some person informed the Mulahiz by telephone that the detachment, of 
the Array of Occupation was camping near the ferry of Sersena. Tho Mulahiz 
ordered me to take one of the soldiers and go to that place. I took a soldier and went. 
When we arrived there I asked about the time they would leave and when they Avould 
shoot, because I know that they wont shooting last year and I accompanied them. 


I was told that they were going to shoot at a quarter to one in the afternoon. They 
asked me to bring them animals to ride. I brought them seven from Sersamous. 
I informed the Mulahiz of that, and that they were going to shoot at Denshawai. 

I also infoimed him that they were leaving at 5 a.m. on the following day. He 
ordered me to go with them and to leave the soldier with the detachment. We 
started and I was in front of them. When we reached the new outpost I asked for 
the Mulahiz and was told that he had not come. We continued our way until we 
came to Denshawai. When Are got near the village, Abd-ol-Aai, the dragoman, asked 
me to bring the Omdeh, the ghaffirs, and their Sheikh. I said to him, “ Wait hero till 
I bring them.” I Avcnt to the Omdeh’s house in the village and asked for him. I 
was told he Avas at Sliibin. This Avas about 2 p.m. I asked about the Wokil-el- 
Onideh. He came to me with all the gliaffirs and their Sheikh. I took them and 
went to where the officers Avero. When avo reached the northern side of the village, 
and Avere Avalking Avith the ghaffirs on the road, I saw a fire break out in one of the 
threshing-floors. I said to tnose who Avere with me : “ Go and extinguish that lire first.” 
All of us Avent and put it out. At the end I saw the inhabitants seizing one of the 
officers. We went to release him. We found the officer holding the gun by the 
Avooden part, and the inhabitants seizing it by the barrel. We could not release the 
gun from the hands of the villagers because their number Avas too great. At this 
moment the shot Avcnt oil', and I do not know how it came to be tired. It hit a 
woman called Om Mahomed, the Avife of Abd-cl-Nebi. She fell. Then the number 
of the inhabitants increased, and they began to beat me and the officers Avith their 
hands and Avith bricks. Then the officer was obliged to let go the gun; he then lett 
the natives and Avent away, but they pursued him. While the inhabitants Avere 
following this officer and beating him with their hands and with bricks, another officer 
came and fired a shot with his gun. It appears that the officer fired this shot to 
frighten the natives and prevent them from attacking his companion. The shot hit a 
grey-haired man. The officers and I ran aAvay, and the natives followed us and beat 
us. A third officer fired a third shot, but I did not recognize him. It hit Sheikh-el- 
Ghallir. Then the number of the natives increased, and they seized me and said: 
“You are the reason of their coming to our village.” I was straitened (he., I Avas 
in an awkward position). Then a person called Moll lined Zahran, known as Mohamed 
Darwish Zahran, and another called Mohaiued-el-Klioli came and drove the people 
away from me. I asked them to take me away from the villagers in order to inform 
the Mulahiz of the incident. Mohamed Dans ish Zahran took the horse aiAmy and 
said to the natives: “ Do not touch the soldier.” I followed him and Avent to Abou 
Kelsh. I spoke with the Mulahiz on (he telephone, and informed tho Sliibin 
Markaz of the incident. 1 returned at once to the officers. I found the Sheikh-el* 
Ghadir sitting Avith the three officers and the inhabitants assembled, but they Avere 
not beating or throwing bricks at them. I remained Avith them till the Mulahiz 
came, lie brought the carriages in which they rode, left those natives avIio were 
injured Avhere they Avere, and asked the Wckil-ol-Omdeh avIio Avere they Avho had 
beaten the officers and he gave him their names. The Mulahiz did not accompany the 
officers but remained in order to make the inquiry. 

Q. Are these statements which you have made true ?— A. Yes. 

Q. If your statements are true, you must have been injured like the officers; 
have you any injury ?— A. No. 

Q. Were you Aveariug this military uniform which yon are now wearing ?— A. 
Yes ; I Avas Aveariug it. 

Q. IF you had really been present, how would tho inhabitants assemble and act 
in the manner described against you and the officers ?— A. I was really present and 
what I have said happened. 

Q. The account you give about the shots is dill'erent from that given by the 
Avitnesses and by some of the officers avIio were the victims of Ibis incident. Erom 
Avliat has been said, ono concludes that two shots Avent off at the same moment when 
the natives Avere seizing the gun and trying to take it by force from tho hands of tlie 
officer. IIoav is it that you give such a dillereut version { I think that il you had 
been present at the incident from first to last, and you Avishod to speak the truth, 
there would ho no diiTereuce between your statements and those of the witnesses •— 
A. I have stated Avliat happened. 

Q. Were you carrying your anm and ammunition ?— A. No ; because while I Avas 
coming Avith the officers at the time when Abd-el-Aal, their dragoman, askou mo to 
go and bring the Omdeh and the ghaffirs, the carbine Avith the ammunition-pouch fell 
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to the ground. I wished to pick it up, hut a man picked it up and gave it to one 
of the officers. I asked him for it, but he said to me: “Leave it here.” I left 
it and went to the Omdeh. I informed the Wekil Omdeh and brought the ghaffirs. 
We went to the place of the incident where took place what I have said. 

Q. Who are the persons whom you recognized among those who attacked the 
officers ?— A. I recognized the person who came and was examined to-day (Abd-el- 
Razik Mahfouz) and the two persons whom I knew when the accused persons were 
shown to me. 

His statements ended. He persisted in them and signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Amer Ads (injured). 

We called Amer Ads, Sheikh-el-Gliaffir. He gave his name; aged 35; residing at 
Denshawai. He was asked and said:— 

I was at the house of the Omdeh with Wekil-el-Omdeh. Ombashi Ahmed came 
and said to me : “ Come, you and the ghaffirs, to the road, because the English officers 
have come.” I called the ghaffirs together and went with them. On the way we saw 
a fire in the threshing-floor. I and those who were with me went to extinguish it. 
While we were doing that I saw Mohamed Abd-el-Nebi, Abd-el-Razik Mahfouz, and 
Ahmed Mohamed Selim seizing the gun of one of the officers. I began boating them 
till they left it. I saw Om Mohamed, the tvife of Mohamed Abd-el-Nebi, hit with a 
shot. I do not know how she was hit. While I was releasing the gun from the said 
persons I was suddenly shot, then I lost my consciousness. 

Q. Therefore the gun was still in the hands of the villagers when the shot went 
off aud hit you, and had not been abandoned by them ?— A. The shot came from 
another Englishman. 

Q. Were there many people when that happened ?— A. Many. 

Q. What were they doing?— A. No aggression was committed against the officers 
until the time I was injured. After I was injured I lost my consciousness, and do not 
know what happened. 

Q. Did you not recognize anybodv other than the three whom you mentioned ?— 
A. No. 


His statements ended. He persisted in them. 

(Scaled) Mudir of Mcuoufleh. 


Mohamed Daoud, the Ghajfir (injured). 

We called Mohamed Daoud. He gave his name; aged 30 ; occupation, gliaffir at 
Denshawai. 


He was asked and made statements similar to those of Sheikh-el-Gliaffir, aud said 
that he does not know how lie was injured, lie only saw Mohamed Abd-el-Nebi seizing 
the gun of the officer. When he was injured he lost his consciousness, aud does not 
know what happened. 


His statements ended, 
now. - 


He persisted in them. He has not got a seal with him 
(Sealed) Mudir of Menoufieh. 
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Ali-el-Dabshah (injured). 

We called Ali-el-Dabshah, one of the injured persons; occupation, peasant; 
aged 70; residing at Denshawai. He was asked, and said:— 

I left my house when I heard people crying that there was a fire in the threshing- 
floor. I went towards it to look after my corn, which was there. Then I was injured 
in my left leg, and do not know what happened after that. 

His statements ended. He persisted in them, and had no seal. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Om Mohamed Bint Ibrahim (injured). 

We called Om Mohamed, daughter of Hag Ibrahim Hashem, and wife of 
Mohamed Abd-el-Nebi; residing at Denshawai; aged 20. She was asked, and said : 

I was on the threshing-machine, and my husband was collecting the threshed 
corn. Suddenly a shot hit the threshing-machine and set the threshing-floor on fire. 
Another shot hit me in my leg. I fell, and do not know who fired the two shots. I 
saw nothing. 

Her statements ended. She persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamed-el-Shazli, the Omdeh (witness for the defence for Ibrahim Hassan-el-Seessy). 


We called Mohamed-el-Shazli, who has been already examined. He was asked, 
and said, Ibrahim Hassancin-el-Sccssy being present 


Q. Ibrahim Hassancin-el-Scessy said that you will give evidence that he was at 
Shibin on the day of the incident, and that you saw him, and lie did not return 
except after sunset.— A. I did not see him at all, and what he sail is not true. 


Here the accused said that 
Shehalch and its Sarraf. 


the Omdeh, who will give evidence, is that of Mit 
(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamed-el-Kholi (witness). 

We called Mohamed-el-Kholi; peasant at Denshawai; aged 25. He took the 
oath. He was asked, and said:— 

When I went to the place of the incident I saw Abd-el-Razik Mahfouz, 
Mohamed Ali Mahfouz, Ali Slnaalan, El Affiii, Mohamed-el-Halawany, and Ahmed 
Shaalan throwing bricks at the Ombashi and the officers. I went to the place of the 
incident with the Omhashi, when he came to the house oi the Omdeh and took tho 
ghaffirs. I did not recognize anybody other than those whom I have mentioned. 


His statements ended. 


Ho persisted in them. 

(Sealed) 


Mudir of Menoufieh. 


Ali Abd-el-Nebi-el-Moazzin (accused). 

We called Ali Abd-el-Nebi-ol-Moazzin. Ho gave his name ; aged 40 ; residing 
at Denshawai:— 

Q. Where were you on tho clay of the incident ?— A. I was at Denshawai. 

Q. Did you not learn about this incident ?— A. I learnt about it at sunset. 
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Q. Fatliallah-el-Shazli said that you were present at the incident ?— A. No. 

Q. How can it he imagined that your brother’s threshing-floor was burnt and you 
did not come ?— A. I did not come. 

Q. Again Mohamed Shehata nelal, Omar Zaid, and Mahomed Darweesh Zahran 
said that you were present at the incident ?— A. He persisted in his denial. 

He was asked about the charge and he denied it. 

His statements ended. 

(Sealed) Mudir of Menoufleh. 


Mohamed Mustapha Mahfouz (accused). 

We called Mohamed Mustapha Mahfouz; occupation, ghaffir for the lands of 
Mohamed Sliaeer; residing at Denshawai; aged 25. He was asked, and said :— 

I did not go to the place of the incident, and I was at the field which I guard, and 
which is situated at a distance of twenty minutes from Denshawai. 

Q. Ibrahim Moussa, Fatliallah-el-Shazli, and Mohamed Shehata said that you 
were present at the incident, and that you attacked the officers. What is your answer 
to that ? Again, Mohamed Ali Samak said the same.— A. My comrade brought me 
from the field. 

Q. This does not prevent you having been present at the incident and then 
returning ?— A. Never. 

He was asked about the charge and he denied it. 

(Sealed) Mudir of Menoufieb. 


Ali Ali Shaalan (accused). 

We called Ali Ali Shaalan. He gave bis name; aged 30; residing at Den¬ 
shawai. He was asked, and said:— 

I was not present at the incident. 

Q. Ibrahim Moussa, Fatliallah-el-Shazli, Mohamed Shehata, and Omar Mohamed 
Said said that you were present ?— A. Never. 

He was asked about the charge and ho denied it. 

His statements ended. 

(Sealed) Mudir of Menoufleh. 


Suleiman Mohamed-el-Faramaioy (accused). 

We called Sulei ma n Mohamed-el-Faramawy; residing at Denshawai; aged 26; 
occupation . He was asked, and said 

On the day of the incident I was plying my trade in other villages. 

Q. Fathallah-el-Shazly said that you were at the place of the incident and attacked 
the officers ?— A. No. 


Hia statements ended. 


(Sealed) Mudir of Menoufleh. 


Abd-el-Nebi Selim (accused). 

We called Abd-el-Nebi Selim, the peasant; aged 25; residing at Denshawai. He 
was asked, and said :— 

I was at my house after sunset. A ghaffir came and>sked me to go to the Omdeh 
in connection with the beating of the officers. 

Q. Fathallah-el-Shazly and Omar Mohamed Sayed said that you were at the place 
of the incident and attacked the officers ?— A. No. 

He was asked about the charge, and he denied it. 

His statements ended. ,, 


Raslan-el-Sayed Ali (accused). 


We called Raslan-cl-Saycd Ali. He gave his name; aged 50; residing at 
Denshawai; occupation, peasant. He was asked, and said: 

I was at my house, and did not go to the place of the incident. 


Q. Fathallah-el-Shazly, Moliamed-el-Sherif, Omar Mohamed Zaved, Alv Khalil, 
and Attioh Salem said that you wore at the place of the incident, and attacked t i 




He was asked about the charge, and he denied it. 

His statements ended. He persisted to them. ^ Mudir of Men oufieh. 


Mohamed Ali Shaalan (accused). 

We called Mohamed Ali Shaalan; peasant; residing at Denshawai; aged 35. 
lie was asked, and said :— 

I did not go to the place of the incident, and was at Kafr Ilcgazi, at the house of 
llassan Masry, the Sheikh-el-Ghaffir. 

Q. Fatliallah-el-Shazli, Mahomed Shehata, and Omar Mahomed Said said that 
you were at the place of the incident and attacked the officers, and Mohamed Ali 
Samak accused you ?— A. I did nothing. 

He was asked about the charge and he denied it. 

His statements ended. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 




Mahmoud Mustapha Mahfouz (accused). 


We called Mahmoud Mustapha Mahfouz; peasant; residing at Denshawai 
aged 18. He was asked, and said:— 

I did not go to the place of the incident. 


Q. Omar Mohamed Zayedand Eathallak-el-Skazly said that you -were at th 10 place 
the incident and attacked the officers. Youssef Selim and Mohamed Ah San 
arged you ?— A. No. 


His statements ended. 


(Sealed) Mudir of Menoufieh. 
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Hassan Mabrouk Masrub (witness for the defence for Ahmed Ali Shaalan and 
Mohamed Ali Shaalan). 

We called Hassarn Mabrouk Masrub ; aged 30; occupation, Sheikh Ghaffir at Kafr 
Hegazi. He took the oatb, and gave his evidence in the presence of those who had 
demanded that it be heard. He was asked, and said 

Ahmed Aly Shaalan and Mohamed Shaalan were digging in the cotton field at 
Kafr Hegazi on Wednesday from morning till before sunset. 


Q. Were you with them at the field ?— A. I was with them in the morning. 

Q. Is it not possible that they came to Denshawai, committed this offence, and 
then returned to Kafr Hegazi?—H is possible. 

Q. What is the distance between your village and Denshawai ?—Twenty minutes. 
Q. Can the person "who is at Kafr Hegazi hear the report of the imns ?— 
A. Yes; he can. b 


His statements ended. He sealed. 
(Signed) Clerk. 


(Sealed) Mudir of Menouficli, 


Ahmed-el-Muhr (witness for the defence for Abd-el-Aal Mahfouz). 

We called Ahmcd-el-Muhr; peasant at Denshawai; aged 60. He took the oath. 


He was asked in the presence of Abd-cl-Aal Mahfouz, and said 
Abd-el-Aal Mahfouz went to the field to sec his sheep, and I do not know if he 
dug in his cotton field or not. 

Accused said that the person who can give evidence in his favour is the son of 
this witness. Witness said that his son is at Mit Shehaleh. 


His statements ended. 
(Signed) 


He persisted in them. 

(Sealed) 

Clerk. 


Mudir of Menouficli. 


Mohamed Ibrahim Makkawi, Mulahiz-cl-Ghaffir (witness). 


We called Mulahiz-el-Gliaffir, who arrested Abd-el-Kazik Mahfouz. He was asked 
and said:— 

My name is Mohamed Ibrahim Makkawi; occupation, Mulahiz Ghaffir at Zawiet- 
el-Naoorah; aged 32. He took the oath. 


A. Did you arrest Abd-el-Razik Mahfouz, and how?— A. The Inspector of the 
Ministry of the Interior ordered me yesterday to seai’ch for the said person. I begged 
a woman to visit repeatedly the Avife of Abd-el-llazik in order to know from her 
where he Avas. I learnt from this Avoman that Abd-el-llazik Avas at Abou Kluiwi, and 
that he sent to his wife to meet him there and that then he AA r ould go to Behera. I 
told the Police Commandant about this. He ordered me to arrest him. I Avent to 
Abou KliaAvi and found the accused coming in a boat to wait for his wife. When he 
saw me he plunged into the water to hide himself. 'When I arrested him, one of the 
inhabitants of his village was accompanying me.-; 

We confronted witness Avith Abd-cl-Itazik, Avho acknowledged that lie plunged 
into the water when his foot slipped. 


His statements ended. 
(Signed) 


He persisted in them and he signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Clerk. 


Note. —We ordered Mahmoud Ell'endi Eouad, the Police Mulahiz of Tanoob out¬ 
post, to go with one of the peasants to the threshing-floor of Mohamed Abd-el-Nebi 
and estimate the damage done by the fire and fix its price, and state that in a proces- 
verbat and present it to us. 

He Avent, accompanying Ahmed Zayed. They examined the threshing-floor, and 
the Mulahiz Avrote a proces-verbal in which ho estimated the damage done and its 
price. This proces-verbal is annexed to the papers of the case. It Avas found that the 
part burnt is about one “ himl ” of “ tibn ” and corn, and worth about 50 piastres. A 
threshing machine, Avliich signs of fire were visible, Avas also found. This threshing 
machine is fit for use, because no part of it was destroyed. The price of the Avheat 
threshing-floor is estimated at about 151. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mustapha Darweesh (a -witness for the defence for El-Said Issa). 

We called Mustapha Darweesh ; Sheikh Balad ; residing at Sarsamos. nc took the 

oath. 

He Avas asked in the presence of the person who asked for his evidence. He 
said :— 

I know El Sa'id Issa, and he is a cousin of Ahmed Hclal. 


Q. Did El Said Issa come to your village, and on as hat day did lie come ?— A. He 
came to me last Sunday and stayed till Brklay, when he learnt about the incident. 

Q. How can it be imagined that the said person avus at your villago till Eriday, 
aud tAvo of the officers identified him and said that he Avas among those Avho attacked 
them ?— A. I do not know. 

Q. What is the distance between Sarsamos and Denshawai ?— A. A “ malaka ” and 
half ( i.e ., about 1 mile and a-half). 

Q. Is if not possible that the accused came to his village on the dav of the 
incident and then returned to your village ?—A. God knoAvs. 

Q. Were you always Avith him when ho was at your village ?— A. No. 


His statements ended. He persisted in 
(Signed) Clerk. 


them and he sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 



Warrant of Arrest of the Accused Persoris. 

We ordered to arrest El Saycd-el-Oufi, Abd-cl-Itazik Hassan Mahfouz, Shehata 
Alxl-el-Nebi-cl-Moazzin, Mohamed Ali Ahmed Mahfouz, Ali Abd-cl-Ncbi-Moazzin, 
Mohamed Ibrahim Abd-el-Hakk, Ghoneim Hassan Mahfouz, Azab Omar Mahfouz, 
Abd-el-Mottalcb Mahfouz, Hassan Isma'il-el-Scessy, Hassan Ali Mahfouz, Ibrahim 
Hassanein-el-Scessy, Ahmed Mohamed-cl-Scessy, Youssef Hassan Selim, Moliamcd-el- 
Ghobashi-el-Sayed Ali, El Saycd Suleiman Kheirullah, Raslan Salama, Ahmed 
Mohamed Selim, Mohamed Abd-el-Nebi-cl-Moazzin, Mohamed Aly Samalc, Mohamed 
Salem Ads, Ahmed Ali Shaalan, Abd-el-Monim Mahfouz, Alnncd Abd-el-Al Mahfouz, 
El Saycd Issa Salem, Saycd Ahmed Mohamed Moussa, Abdou-el-Bakli, Abd-el-Al 
Mahfouz, Ali Ali Shaalan, Raslau-el-Sayed Ali, Soliman-el-EaramaAvy, Mohamed Ali 
Shaalan, Mahmoud Mustapha Mahfouz, Abd-el-Nebi Selim, and Mohamed Mustapha 
Mahfouz, and to put them in prison. We ordered the police commandant of 
Menoufieh Province to execute this order and to search for Mohamed Zayed, Gabr 
Mohamed Mahfouz, Ahmed Mohamed Mahfouz, El SuAvy Ahmed, Mohamed lvlmttab, 
Attich Khalil Zayed, El Murshidy Hussein-el-Secssy, Mohamed Abd-el-Al Mahfouz, 
El Affi.fi Mohamed-el-IIaluAvany, and Mohamed Hassan Mahfouz, being the 
remaining accused persons. 

The proces-verbal Avas closed to-day at 6 r.M,, and avc postponed the inquiry till 
to-morrow. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 
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Proces-verbal of June 17, 1906. 

The proces-verbal was opened at Denshawai on the 17th June, 1900, at 8 a.m. 

We decided to send Abd-el-Monim Malifouz to Shibin-el-Ivom Hospital to stay 
there for a sufficient time in order that his mental senses can be examined, and then 
we shall he informed of the result of the examination. 

We began examining those witnesses for the defence who have come. This is in 
connection with statements mentioned before. 


Abou Zaid Omar Mansy (witness for the defence ). 

We called Abou Zaid Omar Mansy. He gave his name; aged 21; occupation, 
peasant of Abou-el-Kawy. 

He was asked, and said:— 

I do not know Abd-el-Razik Mahfouz of Denshawai, and I was not building, nor 
was he assisting me. 

Here Abd-el-Razik Mahfouz was called and asked whether Abou Zaid Omar-el- 
Mansy was the man who can give evidence in his favour or not. He said: “ He is the 
man whom I mentioned.” 

Abd-el-Razik Mahfouz was asked as follows :— 

Q. The witness you asked for in order to give evidence in your favour said that 
he did not know you before and that you did not go and assist him in building.— A. I 
went to him, and he is married to the daughter of my aunt. 


His statements ended. 
(Signed) 


He persisted in them. 

(Sealed) 

Clerk. 


Mudir of Menoufieli. 


Whereas we were of opinion that in order to complete the inquiry it was necessary 
to bring all those we could from the inhabitants of the village who were not examined 
till now and show them to the victims, we ordered Kaimakam (Lieutenant-Colonel) 
Moberlev Bey to take the necessary measures in order to bring these persons. We 
ordered the Police Commandant and his men to be under his disposal and to assist him 
in executing this order. He left the camp, where he had been during the inquiry 
accompanied by a sufficient force consisting of police and ghaffirs. He formed a cordon 
round Denshawai at 4 A.M. in order to be able to arrest any person trying to escape. 
By this method, he was able to apprehend the persons whose names are mentioned in 
the list. We learnt from the said Kaimakam that two of the officers, who were 
the victims in this incident had gone to Cairo and that they would come to-day or 
to-morrow. The third officer, Mr. Porter, accompanied him and came before us. 
First we showed him Mohamed Ali Mahfouz, Shehata Abd-el-Nebi-el-Moazzin, and 
Abd-el-Razik Hassan Mahfouz who were arrested yesterday. Mr. Porter said that he 
suspected Mohamed Ali Ahmed Mahfouz, but he was not sure of him. Then we 
showed him the persons whose names are mentioned in the list. He recognized Ali- 
el-lssawv Mohamed Mahfouz and said that he was quite sure of him. We learnt from 
him also that he knew him at the first glance when he saw him this morning before 
he was arrested and while he was trying to escape from the top of the house 
(Mr. Porter was accompanying the police when they were forming the cordGn). 


Statements of Mr. Porter. 

We were of opinion that in order to complete the inquiry it was necessary to ask 
Mr. Porter some questions in connection with the incident and its circumstances. He 
replied as follows (the Inspector of the Interior was the translator):— 

Q. What time olapsed between the time of your arrival at the place of the 
incident at Denshawai and the beginning of the attack ?— A, About twenty minutes 


elapsed between the time of our arrival and that of the assembling of the inhabitants 
in order to take the gun from me, and half an hour till they began to beat us. 

Q. Did you see people assembled when you arrived, or did this assembling occur 
after your arrival ?— A. I did not see more than five or six who were scattered in the 
threshing-floors. 

Q. Can you tell us how they assembled, and was the reason the shooting of the 
pigeons or the burning of the threshing-floor ?— A. I saw about thirty persons assem¬ 
bling round my companion. Captain Bostock. When the fire broke out in the 
threshing-floor, I saw all the people, who assembled, coming from the village. They 
attacked us in the way I have stated. I think the threshing-floor was set fire as a 
signal to the inhabitants of the village to come out. 

Q. You have identified to-day and previously persons of whose acts you are 
uncertain; did you see these men among the people who were gathered round you at 
the time of the attack, or did some of them come up after the incident was closed 
and when the beating had ceased ?— A. Those persons were among the crowd who 
intended harm, but I am not sure if they beat us or not. The other persons who came 
after the attack was over and helped us, I did not point out when they were shown to 
us because I do not consider that they intended any harm. 

Q. Can you think of any reason why the threshing-floor caught fire, could the 
shot which you fired when shooting have been the cause of it ?— A. It is impossible 
that the shots, which my companion Captain Bostock and I fired, could have caused 
the fire, because we were firing upwards. The distance between my companion and 
the threshing-floor was at least 160 metres. I was a little farther off. 

Q. Can you technically describe to us how the two shots were discharged when 
the inhabitants were seizing the gun and trying to take it out of your hands ?— A. I 
was holding the gun close to the breech and the natives seized it, some by the barrels 
and some where I was holding it so that their hands were over the trigger-guard on 
one side and the safety-bolt on the other. At the moment they got the gun out of 
my hand I heard the report. It was a muffled report, because of the crowd. It is 
possible that the report which I heard was that of two shots going off at the same 
time, because the gun was a two-barrelled one and both barrels were loaded. But I 
only heard one report. 

Q. Can you tell us how the Sheikh-el-Gliaffir and others were hit ?— A. It is 
possible that the report I heard hit more than one person, because the natives were 
close to each other. 

His statements ended and he signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieli. 


We showed Mohamed Ali Ahmed Mahfouz, Shehata Abd-el-Nebi-el-Moazzin, 
Abd-el-Razik Hassan Mahfouz, who had run away, to Abd-el-Aal Sakr. He identified 
Mohamed Ali Ahmed Mahfouz, and said that he was present at incident. Then we 
showed him the persons whose names are mentioned in the list attached to the 
dossier under No. . He identified Abdallah Ahmed-el-Xaggar and El Issawy 
Mohamed Mahfouz, and said that he is sure of them and of their being among the 
persons who beat the officers. 

(Sealed) Mudir of Menoufieli. 


Abdullah Ahmed-el-Nqggur (accused). 

We called Abdullah Ahmed-el-Naggar, who was identified to-day. He gave his 
name; aged 20; occupation, carpenter; residing at Denshawai. He was asked and 
said 

I did not go to the place of the incident. On that day I was at my house. 

Q. Abdullah Sakr identified you and said that you were among those who attacked 
the officers. What is your answer to that ?— A. No. 
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He was asked about the charge and he denied it. He says that he has no 
antecedents. 

His statements ended .) 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


El Issamj Mohamed Ahmed Mahfouz (accused). 

We called El Issawy Mohamed Alimed Mahfouz; occupation, peasant; aged 20; 
residing at Denskawai. He was asked, and said:— 

I was digging in my field, which is situated at a distance of half an-hour from 
the village. 

Q. Mr. Porter and Abd-el-Aal Sakr identified you and said that you were among 
those who attacked the officers. What is your answer to that; the first identified 
you at once when he saw you trying to escape from the roof of your house ?— A. I 
did not go to the place of the incident. 

He was asked about the charge and he denied it. He said that he has no 
antecedents. 

His statements ended. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


El Murshidy Hassanein-el-Seessy (accused). 

We called El Murshidy Hassanein-el-Seessy, one of the accused persons who had 
run away. He gave his name; aged 35; occupation, peasant at Denshawai. 

He was asked, and said that he was at the lands of Bishay in Tala district. He 
did not come to the place of the incident and attacked no one. 

Q. Mohamed Darweesli Zahran said that you were present at the incident ? — 
A. Mohamed Darweesli is my adversary in a case, lie lied against me. 

He was asked about the charge and he denied it. He said that ho has no 
antecedents. 

His statements ended. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Warrant of Arrest. 

We decided to arrest Abdullah Ahmed Nuggar, El Issawy Mohamed Ahmed 
Mahfouz, El Murshidy Ilassanein-cl-Seessy, and send them with the other thirty-five 
accused persons, who have been previously imprisoned, to Shibin-el-Kom prison. We 
decided also to hear the evidence of Abd-el-Mogul Bey Sultan and Abdallah Effendi 
Sultan, the owners of the carriages in which the officers drove to shoot. Also to hear 
Alimed-cl-Muhr, the Omdch, and Sarraf of Mit Shehalch, Hassanein Klialifa-el-Banna, 
and El Hag Mustapha, of Menouf, as witnesses for the defence for some of the 
accused persons. We ordered the Police Commandant to call them. 

_ (Sealed) Mudir of Menoufieh, 


We ordered that the persons who have been shown this morning to Mr. Porter, 
and Abd-el-Aal Sakr to be carefully guarded in order that they may be shown to-day 
or to-morrow to the other two officers who will come from Cairo. 

We decided to go to Sersena, to which the camp was transferred from Kamsheesh, 
in order to inquire into the murder of Saved Alimed Saad, whose body was found 
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at Sersena market-place, and inquire into the circumstances of that case, which is 
connected with that of Denshawai. We thought it advisable to investigate this case 
in a special proces-verbal. 

Before closing the proces-verbal, the Omdeh and Sarraf of Mit Skehaleh, who are 
witnesses for the defence, came. We asked them, as follows:— 

Ali Ibrahim Ibrahim , Omdeh (witness for the defence). 

We called Ali Ibrahim Ibrahim, witness for the defence for Ibrahim llassenein- 
el-Seessy. ne gave his name; occupation, Omdeh; aged 10; residing at Mit 
Shehaleh. He took the oath. 

Q. Do you know Ibrahim Hassanein-el-Seessy ?— A. Yes; 

Q. Were you at Shibin on last Wednesday?— A. Yes; because there was a 
meeting. 

Q. Did you see Ibrahim Hassanein-el-Seessy at Shibin on that day?— A. Yes; 
I saw him. 

Q. At what time did you see him ?— A. When I was going to Shibin I met him at 
the ferry of Sarsamos, and he accompanied me to Shibin, which we reached at 1 o’clock 
the Arabic time (in the day.) After that I did not see him. 

Q. Ibrahim Hassanein-el-Seessy says that when he was at Shibin on last 
Wednesday he did not return until after sunset ?— A. I did not see him except 
on Wednesday morning. 

Q. What is the distance between Shibin and Denshawai ?— A. An hour and a-half. 

Q. Was Ibrahim Hassanein riding or walking ?— A. He was riding a donkey. 

His statements ended. He persisted in them and he sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Guiryuis Ghali-el-Sai rat (witness foi the defence for Ibrahim Hassanein-el-Seessy). 

W (' called the Sarraf of Mit Shehaleh. He gave his name; occupation, Sarraf of 
Mit Shehaleh, and residing there; aged 45. He took the oath. 

He was asked, and gave evidence similar to that of the Omdeh, who has been 
already examined. 

His statements ended and he signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Statements of Abd-el-Megid Bey Sultan. 

Abd-cl-Mogid Boy Sultan came. We asked him. He gave his name; aged 44 ; 
residing at El Watt. 

He was interrogated and said :— 

I was summoned to the Mudirieli, and before leaving the Omdeh, Abdallah 
Sultan said that he wished to go with me, and wished to know the hour of my 
departure. I told him that I wanted to leave at 7 a.m. He wished to drive with 
me. I told him that there were other carriages, and as he could not start till an 
hour later I could not wait. He replied that the other two carriages would be sent 
to Sersena at 2 p.m. for the officers of the detachment of the Army of Occupation, 
who on that day would pass near the eastern limits of our village. I then told him to 
take my brother’s phaeton to go to Shibin. This is all I know. 

Ilis statements ended. He persisted in them and signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 

Ho was then re-examined, as follows:— 

Q. Were you in the habit of lending them carriages when thej came to shoot?— 
A. Yes; the first year my brother Eathalla hey lent them our carriages. The second 
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year Abclallali Bey Sultan lent them carnages, because I was absent when they asked 
for them. They used to drive in them to Denshawai, where they shot pigeons, and then 
return in them to the camp. 

Q. In previous years have you not heard that the people of Denshawai were 
complaining at the shooting of their pigeons ?— A. I learnt from Bekhit Said, after 
questioning him that last year the people of Denshawai were angry ; that this year 
when he was driving the officers they called out to him: “ So you have brought them 
to take our pigeons.” 

His statements ended. He persisted in them and signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Abdallah Sultan (witness). 

Abdallah Sultan called, gave his name ; aged 40; Omdeli of El Watt, and residing 
there. 

Interrogated, he gave evidence similar to that of the previous witness, but did not 
give that part of the evidence concerning Bekhit Said. 

His statements ended. He signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Ahmed Bey Habib. 

Because the three guns of the officers, the victims in this incident, were not 
found, though all efforts were made in the search, we thought it advisable to charge 
Ahmed Bey Habib, the Omdeli of Zawiet-el-Naourah, which is near Denshawai, to 
search for these arms and the rest of the articles which the victims lost. On account 
of his diligence, energy, and faithful performance of duty, we charged him with that 
commission. lie came before us to-day at the place of the inquiry, and stated the 
following :— 

When I was charged by your Excellency I called some of the inhabitants of 
Denshawai and spoke to them about the arms and the other articles. They told me 
that Molmmed Darweesh Zahran had a gun in his house, and that he took it from the 
victims. As I know Alxl-el-Razik Mahl'ouz, one of the accused, meeting him I spoke 
with him about the arms. He said emphatically that Mohamed Darweesh Zahran 
took two guns. He also told me of many persons who wore with him at the incident. 
They are Mohamed Ali-el-Ashmawy, Mohamed Shehateh-el-Kholi, Abd-el-Rassoul 
Abou Youssef (about whom he said had a gun), Ibrahim Osman Hassan-el-Gawhay, 
Mohamed Omar Zayed, Klieirallah Kheirallali, Ali Earag, Hassan Ahmed Zayed, 
Ahmed Hegazi, Tolba Hegazi, Mahmoud-el-Shazli, Mohamed Ali Mahfouz, Mustapha 
Zahran, Mohamed Mohamed Zahran, Mohamed Hassan Mahfouz, and Affifi-el- 
Halawanv (this person, he said, had been mounted), Eoscad Mohamed Effendi (also 
mounted), Gab Allah Amer Eid, Issawy Mohamed Mahfouz, Mohamed-el-Ashmawy, 
El Sayed Mohamed-el-Ashmawy, Ali Shaalan, Mohamed Shaalan. I learnt from 
Mohamed Omar Zayed that the officers came last year to shoot. After they shot and 
had left the village Hassan Mahfouz regretted not having prevented them from 
shooting. I learnt from another person that some of the articles which were taken 
from the officers were in the house of Said. 

When we went with the Police Mulahiz of Tanoub outpost we found a box, in 
which w r ere two cartridges, some gunpowder, and some shot, on the roof of a 
neighbouring house. When I went with the Inspector of the Interior and the 
Police Commandant to the house of Mohamed Darweesh Zahran and searched it we 
found a woman sitting in the corridor of the house on a sack. Under the sack we 
found that the ground showed traces of recent digging. We dug at that spot, and 
found the two guns seized. I am still inquiring, in the hope of obtaining useful 
information in the case. 

I will inform you of anything 1 may arrive at. 

His statements ended, lie signed. 


(Sealed) 


Mudir of Menoufieh. 
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The Inspector of the Ministry of the Interior told us that the two guns seized by 
Ahmed Bey Habib and the Police Commandant, whom we charged to search the 
houses of Mohamed Darweesh Zahran and El Sayed-el-Mokaddem, belong, without 
doubt, to the officers. One of them belongs to Mr. Porter, and the other to one of 
the other officers who were the victims of this incident. He is not at present sure to 
which of them it belongs. The cartridges are smokeless ones, and are of English 
manufacture. They are not used by the fellahs, and are probably the officers’ 
cartridges. As to the gunpowder and shot, he is not sure if they are similar to those 
belonging to the officers or not. 

The proces-verbal was closed to-day at 8 p.m. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


The proces-verbal was opened on the 18th June, 1906, at 7 a.m, 

Abd-el-Razik Mahfouz (accused). 

We called Abd-el-Razik Mahfouz, one of the accused persons, and who has been 
already examined. He was asked, and said :— 

I told Ahmed Bey Halid that the arms would be found at the house of Mohamed 
Darweesh Zahran, and told him also the names of persons who were present at the 
incident. 

Q. Were you at the incident, and did you see Mohamed Darweesh Zahran when 
he took the arms ?— A. Yes; I was at the incident, and saw Mohamed Darweesh 
Zahran when he took; the arms. 

Q. Did you not deny tills at first ?— A. Because I was afraid. 

Q. Did you attack the officers ?— A. No. 

Q. Arc you the son of Hassan Mahfouz ?— A. Yes. 

Q. To w'hom do the dove-cots belong ?— A. They belong to my father, who lives 
alone. 

Q. It appears from your denial at first and then from your confession and stating 
where arms could be found, that you were among those who attacked the officers. 
What is your answer to that ?— A. I was present at the incident and attacked 
nobody. 

His statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamed Darweesh Zahran (accused). 

We called Mohamed Darweesh Zahran. He gave his name. He has been already 
examined as a witness. 

Q. On searching your house, two guns among those belonging to the officers were 
found in it. How did these guns come into your possession ?— A. Yes ; the two guns 
were found in my house, 'they were found in the corridor. These weapons were put 
in my house by Abd-el-Razik Mahfouz, as my mother informed me. 

Q. Abd-el-Razik Mahfouz said that you were at the place of the incident, and 
that you took the guns from the officers. What he has said is proved to be true by 
finding the guns buried in your house. What is your answer to that ?— A. I was at 
the place of the incident and brought the Ombashi. I showed him the place of the 
telephone. 

Q, Your acknowledging that you were at the place of tho incident, and the 
finding of the guns in your house, prove that what Abd-el-Razik Mahfouz said about 
you is true ?— A, Abd-el-Razik Mahfouz and Mohamed Shehateh Helal put the arms 
in my house because they are my enemies. 

Q. Abd-el-Razik Mahfouz ran away, and has been arrested in another village. 
How could he put the arms in your house as you say ?— A. The corridor in which these 
arms were found has no door. 
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Q. IIave you antecedents ?— A. I was condemned to one year’s imprisonment on 
a charge of a false denunciation. 

I had been previously charged with the murder of Abd-el-Razik Mahfouz’ uncle, 
and after I was imprisoned for fifteen days it was proved that he was killed hy 
a bull. 

I was also charged with theft of cattle and was acquitted. 

Confrontation .—We confronted accused with Abd-el-Razik Mahfouz. The latter 
said: “ My uncle was not murdered, and I did not put the arms in the house of 
Mohamed Darweesli.” 

His statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh, 


Khadra Bint Amir Abou Khalil. 

Khadra Bint Amir Abou Khalil called and gave her name ; aged 25 ; residing at 
Denshawai. 

Q. On searching your house, a box in which were two cartridges, a bag full of 
shot, and other articles (which we mentioned to her) were found in it. How did you 
get these things ?— A. My husband is dead, and I do not know who put these things 
in my house. 

Q. Is there any person living with you in your house ?— A. No ; I live 
alone. 

Q. How could these things be in your house and yet you not know the person 
who put them there ?— A. I am a poor woman, and I sell melons to obtain my 
livelihood. 

Q. Is there any relationship between you and any of the accused ?— A. No. 

Q. Is your house near that of any of the accused persons ?— A. No. 

Her statements ended. She persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


War da Bint Suleiman Barbar ( wit7iess ). 

Warda Bint Suleiman Barbar, mother of Mohamed Darwish Zahran, called ; 
gave her name ; of no occupation; aged 5 (sic). 

Q. Are you the mother of Mohamed Darwish Zahran ?— A. Yes. 

Q. Are you living in the same house with him P— A. We arc living in one house, 
but each in a special dwelling of our own. 

Q. How did the two guns come to be in your house ?— A. I do not know ; but on 
Thursday night Abd-el-Razik Mahfouz and Mohamed Hilal came and called for my 
son. I told them that lie was absent; they then left. 

Q. Did you sec those two persons leave anything ?— A. It was dark, and I saw 
nothing with them. 

Q. Wero you in the house when the guns were seized ?— A. I was outside the 
house. When I returned I found the Government officials digging in the ground. 

(Here the Police Commandant stated that this woman was in the house sitting 
on a sack which was spread on the ground underneath her. He ordored her to stand 
up. After digging up the place on which she had been sitting, the guns were found 

buried.) 

Witness was asked, and said that she was outside the house. She persisted in her 
denial. 

Her statements ended. She persisted in them. 

The proces-verbal was closed, and wo gave orders to leave for the camp in. 
execution of the decision we made yesterday, the time boing 7'30 a.m. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


We asked the Commandant and Mahmoud Effendi Eouad, the Mulahiz of Tanoub 
outpost, to draw up two proces-vcrbaux of the perquisition in the house of Mohamed 
Dawish Zahran and that of Khadra Bint Amir, and to state in each proces-verbal how 
the articles seized were found. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


The proces-verbal was opened to-day at 10 a.m. at the camp on the bank of the 
Baghourieh Canal at Sersena. 

We asked Ahmed Bey Habib, who was examined yesterday, the following 
questions:— 

Q. Have you any information other than that you gave us yesterday ?— A. Yes. 

Q. What is it ?— A. I learnt from the Omdeh of Denshawai that the ringleaders 
in this case were Hassan Mahfouz, Mohamed Darwish Zahran, Mohamed Abd-el-Nebi- 
el-Moazzin, and Abd-el-Razik Hassan Mahfouz, and that those who beat the officer 
who died are Mohamed Darwish Zahran and Abd-el-Razik Hassan Mahfouz. 

I learnt that the Omdeh knew that the inhabitants were displeased because of 
their pigeons having been shot last year by the officers. He told me that fire had 
begun in the threshing-floor after a shot was fired, but it was not the shot that had 
set it on fire. It might have been caused by the trampling of the people on the 
threshing-floor. One of them might have had matches. The Omdeh of Denshawai 
says that a shot could not pass through the corn, because it had been threshed. 

Q. Were you able to find out that the inhabitants knew that the officers were 
coming to shoot before their arrival ?— A. I know only that they had premeditation 
from last year. When the Ombashi came with the officers and went to call the Omdeh 
and the ghaffirs in order to preserve order, the crowd was formed in the manner 
mentioned before. 

Q. Did you learn anything else in connection with this case ?— A. No. 

His statements ended. He persisted in them, and signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 

Witness was re-examined as follows:— 

Q. You have mentioned four persons, and have said that the Omdeh told you 
that they were the ringleaders. You] have also said that Abd-el-Razik Mahfouz and 
Mohamed Darwish Zahran were beating Captain Bull who died, but you have not 
said anything about the other two.— A. Mohamed Zayed told mo that Hassan Mahfouz 
was threatening tho officers. Ask the Omdeh about the details. 

His statement ended. He sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Omdeh of Denshawai. 

Wo called the Omdeh of Denshawai, who has been already examined. 

Q. Did you tell Ahmed Bey Habid anything in connection with this case ?— 
A. Yes; I said to him that the ringleaders in this case were Mohamed Abd-el-Nebi- 
el-Moazzin, Abd-el-Razik Hassan Mahfouz, Mohamed Darwish Zahran, and Hassan 
Mahfouz. I was told this by tho inhabitants. They told mo also that Mohamed 
Darwish Zahran and Abd-el-Razik Hassan Mahfouz were beating tho officer who died,. 
I learnt after I had seen Ahmed Bey Habib, that Ibrahim Hassanein-el-Seessy was one 
of those who beat the deceased officer. I told him also that the inhabitants 
who own the dove-cots were displeased because the pigeons were shot last year. 

Q. Had you any previous knowledge of that ?— A. I heard about it two or three 
days after the incident. 

Q. Did you receive any information from tho Markaz stating that the detachment 
would pass through the Mudiria ? — A. We received a letter stating that the detach¬ 
ment would leave Cairo for Alexandria on a day which I not know. 
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Q. Did you know of its arrival in tlie province P— A. I only learnt that when I 
Tvas at Sliibin last Wednesday. 

Q. This detachment was camping at El Kom-el-Alimar in the district of Menouf. 
Did you not, nor any of your village, know of it ?— A. No. 

Q. Did you tell Ahmed Bey Ilabib that the fire which broke out in the threshing- 
floor was not caused by the shot, but by the trampling of the people and the 
probability that they had matches with them ?— A, Yes ; I told them that, because it 
cannot be supposed that the shot set fire to the threshing-lloor, which had been threshed 
for the first time. 

Q. Have you any more information to give ?-— A. No. 

Q. From whom did you learn what you have stated P— A. From Mohamed Omar 
Zayed, Moliamed-El-IIanafy, Ahmed Zayed, and Mohamed-el-Saycd Zaycd. 

His statements ended. He signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamed Omar Zayed ( witness ). 

We called Mohamed Omar Zayed, one of the witnesses mentioned to-day by the 
Omdeh. He gave his name ; occupation, peasant; residing at Denshawai. 

Q. Did you give the Omdeh any information in connection with this case ?— A. 
Yes; he asked me about what had happened, because lie was absent. I told him that 
Hassan Mahfouz, his son Abd-el-Bazik, Mohamed Darwish Zahran, and Mohamed 
Abd-el-Nebi-el-Moazzin were the ringleaders, and that Mohamed Abd-el-Nehi was the 
person who seized the officer’s gun. 1 know that these persons were displeased at the 
officers last year shooting the pigeons. 

Q. Were you present at the place of the incident, and what was the distance 
between you and them (the persons assembled) ?— A. I was on the road, and the 
distance between me and the place of the incident was about 8 kassabas. I saw the 
said persons beating the officers. 

Q. Did you recognize any of the other persons ?— A. There was a large crowd. 

Q. When did you tell the Omdeli ?— A. On Saturday last. 

Q. Whom did you recognize among this crowd?— A. I recognized Mohamed 
Shaalan, Mohamed Hassan Mahfouz, Youssef Hussein Selim, £1 Murshidi Hussein- 
el-Seessy, Shehata Abd-el-Nebi-el-Moazzin, and many others whose names I do not 

know. 

Q. Do you know how the threshing-floor was burnt ?— A. I do not know. I saw 
Mohamed holding two guns in his hands which he had taken from the officers. 

His statements ended. He persisted in them and sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamed-el-Hanafy (witness for the prosecution). 

We called Mohamed-el-Hanafy, fiki (Koran reciter); residing at Denshawai; 
aged 35. On being interrogated, he said :— 

I was coming along the road and saw the officers running and many people 
following them. I recognized among them Hassan Mahfouz, his son Abd-ol-ltazik 
Mahfouz, Mohamed Abd-el-Nebi-el-Moazzin, Mohamed Darwish Zahran, and Ibrahim 
Hassanein-el-Seessy. I did not recognize any of the others. 

Q. Do you know no more than what you have already said P — A. No. 

His statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir ot Menoufieh. 
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Ahmed Bey Habib, 

Ahmed Bey Habib was interrogated as follow's :— 

Q. Have you not yet found the third gun and the rest of the articles which 
we told you about ?— A. I have not yet found them ; I am still searching, and 
when I find them I will inform you. 

His statement ended. He persisted in it and signed. 

(.Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Ahmed Zayed 

We called Ahmed Zayed ; peasant, residing at Denshawai; aged 30. Interrogated, 
he said: — 

I was in my field, which is close to the place of the incident. I saw Mohamed 
Danvish Zahran and others beating the officers. I recognized among them the said 
Mohamed Darweosh Zahran, Mohamed Abd-el-Nebi-el-Moazzin (the owner of the 
threshing-floor), Hassan Mahfouz, Abd-el-ltazik Hassan Mahfouz, Ibrahim Hassanein- 
el-Seessy, Soliman-el-Faramaw'y, Mohamed Ali Samak, Ahmed Selim, Youssef 
Hussein Selim, Abd-el-Nebi Selim, Shehata Abd-el-Nebi-el-Mokaddem, Ali Abd-el- 
Nebi-el-Mokaddem, Mohamed Mustapha Mahfouz, Mahmoud Mustapha Mahfouz, 
Easlan-el-Sayed Ali, Mohamed-el-Ghubashi-el-Said Ali, and Ahmed-el-Seessy. 

Q. Do you know that the owners of the dove-cots -were displeased at the 
shooting of the pigeons last year by the officers?— A. Yes; I know 7 that they were 
angry. 

Q To w'hom do the dove-cots belong?— A. To the families of Mahfouz, Abd-el- 
Nebi, Mohamed Darweesh Zahran, and Selim. 

Q. Do you know the cause of the fire in the threshing-floor?— A. It is probable 
that it was caused by a match or something else. 

His statements ended. He sealed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamcd-el-Sayed Zayed. 

We called Mohamcd-el-Sayed Zayed; peasant at Denshawai; aged 48. He was 
asked, and said:— 

I w r as sleeping in my house. I learnt that my cousin Omar Mohamed Zayed 
went with the Ombashi to meet the officers. I went tow r ards the place of the incident 
and saw 7 Mohamed Abd-el-Nebi seizing the gun of one of the officers. A shot -went 
off. The people then ran. Ali Shaalan, Ahmed Shaalan, Mahmoud Mustapha 
Mahfouz, and Ahmed-el-Seessy were beating the officers. I saw and recognized 
them. 

His statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


As it appeared from the evidence of the witnesses and the statements of 
Mr. Porter that it is impossible that a gun could have caused the fire, w r e decided to 
make an experiment upon some threshed corn, similar to that which w r as burnt. We 
brought some corn and put it at a distance of 22 kassabas from the Police* Com¬ 
mandant, w r ho stood holding one of the two guns seized, and which were used in the 
shooting. It was loaded with shot and gunpowder. He fired it in our presence and 
in that of the Adviser to the Ministry of the Interior, the Chef du Parquet, and 
Mr. Moberley, directing its muzzle towards the straw 7 . The shot hit it, but did not 
set lire to it. lie loaded it again and stood at a distance of 10 kassabas and fired it 
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in the same manner. The shot hit the straw, hut did not set fire to it. The Com¬ 
mandant was standing to the soiith. He then went to the north of the straw and 
stood at a distance of 20 metres and fired twice at it. The shot hit the straw, but 
did not set fire to it. Then he stood at a distance of 10 metres and fired two shots, 
which hit the straw, but did not set fire to it. 

Note.— It is known in the country that fires in corn often occur from accidental 
causes. It is quite possible that this fire occurred by accident, as actually happened 
from some cause on the day after the incident when we were at the place. We 
decided therefore that it was impossible that a gun-shot could have caused the fire 
during the shooting. 

The two guns and the other articles which were found and are mentioned in the 
prochs-rcrbaux of yesterday’s perquisition were shown to the officers, Captain Bostock 
and Mr. Smithwick. They both recognized the guns, and said that one of them 
belongs to Mr. Porter, who is not here now, and the other to Mr. Smithwick. They 
did not recognize the remaining articles. 

We then showed the thirty-three persons mentioned in the list of the 17th June, 
1906, and the other persons mentioned by Ahmed Bey Habib in his statements 
yesterday, to these two officers. They pointed out Ali liassan Kabbarieli, Mohamed 
Darweesh Zahran, and Ali Muntassar (properly called Ali Ali Muntassar). Captain 
Bostock recognized Mohamed Darweesh Zahran and said that lie was present at the 
incident, lie also recognized Abd-el-Itazik Mahfouz and Ali Ali Muntassar. He 
said that he thought the latter uas present at the incident, hut he was not sure of it. 
Mr. Smithwick recognized Mohamed Darweesh Zahran, and said that he was the 
person who took his gun from him (this is the gun which was seized yesterday in his 
house). He also recognized Hassan Kabbarieli. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Mohamed Darweesh Zahran (accused). 

Mohamed Darweesh Zahran called, and who has been already examined. Inter¬ 
rogated as follows:— 

Q. Do iou still persist in denial, when the two officers have identified you to-day 
and one of them said that you robbed him of his gun, which was found yesterday in 
your house, and which the said officer recognized to-day as his own ?— A. He persisted 
in his denial. 

Q. Abd-cl-Bazik Mahfouz, your companion, who confessed his guilt yesterday, 
indicated the place where the guns were in your house ?— A. He is my enemy. 

End of his statement. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Ali Hassan Kabbarieh. 

Ali Hassan Kabbarieli; peasant at Densliawai; aged GO. 

Q. You are accused of taking part in the aggression against the officers on the 
14th June, 1900 — A. no denied the charge. 

Q. The two officors identified you to-clay ?— A. No. 

llis statements ended. He persisted in them. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Ali Ali Montassar. 

Ali Ali Montassar ; labourer at Dcnshawai; aged 40. 

Q. You are accused of taking part in the aggression against the officers on the 
J 1th June, 1906.— A. He denied the charge. 
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I found traces of shot in the accused’s right leg, the shot being there still. I 
asked him about it. He said: “The shot hit me while I was at the threshing- 
floor.” 

Q. How can you deny, when this shot is a strong evidence of your presence at 
the incident ?— A. I was threshing corn when this shot hit me. 

Q. Then you can tell us about the incident?— A. I was at a distance and saw 
nobody ; when the shot hit me I fell to the ground. 

Medical Examination. —Dr. Ncssim Effendi, Sanitary Inspector of the district, 
examined him and stated that lie was wounded with a fire-arm, and that the shot 
was still in his body. 

Their statements ended and they both signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Order .—I order the arrest of Mohamed Darweesh Zahran, Ali Ali Montassar and 
Ali Hassan Kabbarieli, who are to bo kept in custody for the purposes of this case. 
I order the Commandant of Police to transfer them to the prison of Shibin, and 
the Superintendent of that prison to take them in custody. 

I decided to return to Shibin to hear the evidenco of Major Pine-Coffin, who, I 
understand, will go to Shibin to-night in order to give an account of the incident. 
All the accused and other persons mentioned in the list dated the 17th June, 1906, 
will be shown to him at Shibin. I ordered the Commandant of Police to bring all 
those persons up at Shibin to-morrow morning at 8 a.m., and to deposit the weapons 
and other articles seized at the office of the Commandant until after judgment is given 
in this case. 

I closed the proces-verbal to-day at 5 p.m. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


The proces-verbal was opened at the Mudirieh building at 8 a.m. 

The Adviser to the Ministry of the Interior came, accompanied by Major Pine- 
Coffin, the officer in command of the detachment, who arrived yesterday from Tanta. 
I interrogated him. He made the following statements after having been sworn:— 

Aged 39; officer in command of a detachment of the Army of Occupation. 

He made the following statements in English, through the Adviser. 

On the 12th instant he arrived with his detachment at Kom-el-Ahmar village. 
They encamped there during the daytime. In the evening a native whom they did 
not know came to pay them a visit. The Major told him, through the interpreter, 
that they wished to go the next day to Densliawai to shoot. The Major understood 
from this person that carriages would be sent to take them. At dawn the next day 
the detachment started from Kom-el-Ahmar and arrivod at Kamsheesh at 9 o’clock, 
where it encamped. 

Eive horses were brought to them there. At 1 o’clock in the afternoon, he and 
four other officers mounted on these horses, and remained on horseback until they 
arrived near the market-place of Sersona. There they found two carriages. He and 
three of the officers dismounted and got into the two carriages. The fifth officer, who 
was Mr. Smithwick, remained on horseback. The dragoman rode by the side of the 
coachman on the carriage in which witness and Captain Bull (the deceased) were. 
The officer of the Egyptian police, i.e., the Mulahiz of Ei Shuhada outpost, was in the 
camp in the morning. Witness did not notice him after that. The Ombashi walked 
in front of them till Densliawai. 

On the way from the camp to Densliawai they met no one, the road was empty. 
When they arrived at Densliawai, he ordered the guido to do what ho had done last 
year, viz., to ask the Ombashi to go to the Omdoh (or to his Wckil, if he were absent) 
and ask him if there was any objection to their shooting. Tlio Ombashi left them 
and entered the village. The officers got out of the carriages. Then a person, 
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accompanied by three or more others, came. Witness saw these persons on the road. 
This man had a long conversation with the guide. After this conversation was 
finished, the guide said to witness: “ You can shoot, but you must go well away from 
the village.'’ Then the guide showed them the place in which they ought to stand to 
shoot. These places were on the north-eastern side near to the canal, at a distance 
of at least 500 metres from the village. Mr. Smitliwick was on the right at the 
north. Next to him was the witness, and behind the witness was Captain Bull. 
Two of those persons, who came with others who had waited for and met them on 
the road, accompanied witness and his companions. lie thought that they accompanied 
them to help them. As soon as they arrived at their positions, he sent the guide to 
the other side, viz., south-west, to show the other two officers (Mr. Porter and Captain 
Bostock) the places at which they ought to stand for shooting. Witness noticed that 
when they reached the village they saw nobody, except those persons who had waited 
for them on the road. Two or three minutes afterwards the guide wont to show the 
places to the other two officers; later, but how long after he cannot say, he heard 
two or three shots fired from the side at which were the other two officers. He also 
fired a shot at a pigeon which was flying, lie then saw pigeons passing above the 
head of Captain Bull, who was standing near the tree. He asked him to move 
further away from it in order to see the pigeons when flying. A pigeon passed above 
the head of Captain Bull. Captain Bull wished to shoot it and was going to lire at it. 
The person accompanying them and who was standing behind Captain Bull seized 
the gun from behind and tried to pull it out of the officer’s hands, but he did not 
succeed. 

Witness went towards Captain Bull to hear the reason of this. The distance 
between him and the officer was about sixty metres. While he was walking towards 
the officer, he saw towards the north the smoke of a small fire. At that moment he 
saw about eight or nine persons coming from the village towards him. Behind them 
Abd-el-Aal, the guide, was running and crying loudly and saying in English that the 
corn was on fire and that natives had surrounded the two officers who were at the other 
side, south-west, and were attacking them. Witness and his two companions at once 
hurried towards that side. On the way a person tried to take his gun from him by 
force. Others too were trying to take the guns of his two companions from them until 
they reached the road. Till then no harm was done to them. When they reached the 
road, they saw a large crowd surrounding Mr. Porter, With great difficulty witness 
was able to reach Mr. Porter. He found him surrounded by about fifty persons who 
were pulling at his gun, some from behind and others from the front, and trying to 
take it from him. Some of them were pushing and beating him and trying to knock 
him down. When witness reached Mr. Porter, he heard that officer say that a shot 
went off and thought a woman was killed by it. Witness said to Mr. Porter that he 
must not think of the guu or trouble to keep it. The witness unloaded his gun and 
gave it up to the crowd. lie asked his companions to do the same. He called the 
guide to end this quarrel, but could not find him. lie must have run away. 
Mr. Porter was, as witness had said, surrounded by the crowd, who were trying to beat 
him. The crowd being very large their blows did not reach him. Witness made 
every effort to release him. Eventually he was able to get him from their midst and 
to get him to the road. Until that time only few blows had hit the witness and they 
were slight. He then started towards the carriages, taking with him Mr. Porter. He 
thus showed the natives that he had abandoned the idea of shooting and that he was 
going back. When witness was among the crowd, he saw the Ombashi coming on his 
horse from the village and hurrying towards the crowd. He saw the horse stop 
suddenly and the Ombashi came oil". lie did not see him after that. Al lien witness 
was going with Mr. Porter towards the carriages, a person came and hit witness a 
heavy blow with a nabout, which knocked him down. At this minute people began 
beating them with nahouts and bricks. Captain Bostock, whose injuries were not very 
grave, said to witness: “ Shall I take a horse and go to the camp to bring some soldiers 
to save us?” Witness approved of that. Captains Bostock and Bull left for the 
camp. Witness was able then to walk for a distance of 2U0 metres. Thu two 
remaining officers were near him. The beating continued. He was hit many times. 
Ho was hit once on his left arm. Another time he was hit on his head. That 
knocked him down senseless. When he recovered his consciousness, he found the two 
officers, Smitliwick and Porter, near him. AVhen he tried to stand on his feet, he 
received a strong blow on his head which knocked him down again. At that time he 
saw Mr. Smitliwick was severely wounded. Then natives came from the village and 
dragged them back towards it. These poople were driving the others away from 
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them. In spite of our efforts, we received other blows from the crowd. Witness saw 
amongst the crowd many ghaffirs, but they had no sticks or other weapons. AA'hen 
they were brought to the place where was the woman who was hit by the shot, women 
began to throw bricks at them. Then they were taken to the place of the fire and 
made to sit on the tibn (straw). The crowd brought more tibn. Witness thought 
that they were going to be burnt. Mr. Porter asked witness this, but he replied : “ I 
do not think they are going to burn us.” When they sat down the people who were 
near the injured woman protected us from injury. They were beaten again while they 
were being taken to the place of the fire until they were made to sit on the tibn. 
Then they stopped beating us. 

Then they wished to take us to a place near to the village. At last they seated 
us under a small tree near the village. A\ r hile we were seated in that place, 
Mr. Smitliwick lost his consciousness. Witness asked them to bring some water for 
him. They brought him some dirty water which smelt badly. Witness poured some 
of it on his face. After that the situation was changed. The people who assembled 
and beat them fled. One of them threw a mould brick at witness which hit him in 
stomach. The Ombashi then came with his horse and brought some water. After a 
time, how long witness does not know, he saw the police officer, and the incident 
terminated. They were taken to the carriages and returned in them. Witness does 
not know whether the police officer returned with them or not. Mr. Porter was in 
the first carriage, and Mr. Smitliwick and witness were in the second. Their guide, 
Abd-el-Aal, appeared on the arrival of the police officer, and witness thinks that he 
was hiding himself until the officer came. On the way, while they were going back, 
they saw a patrol of soldiers of their detachment. Witness thinks that it was 
commanded by an officer, but he did not see well. Mr. Porter, who was in the first 
carriage, said to witness: “ Here is the patrol coming.” AVitncss said to him : Order 
them to return back to the camp.” They reached the camp. 

Q. When you first reached Mr. Porter, was the fire still burning, or was it 
extinguished, and did you sec there any burnt wood? — A. When I reached him, the 
fire was extinguished. It burnt a little quantity of tibn (straw.) I did not see any 
wood burnt ( i.e . the threshing machine). 

Q. Can you recognize the persons who were Availing you on your arrival if they 
are shown to you among many others ?— A. I think I can recognize the person who 
Avas in front of them, and whom I took to be the Omdch or his Wckil. But I can say 
that I am sure of him, because he was the same person Avhom I saiv in the previous 
years. 1 am sure 1 saAV him last year, and perhaps the year before. 

Q. Can you recognize any of the persons who assembled and beat you as well as 
the person Avho seized the gun of Captain Bull ivheu the latter Avas shooting ?— A. Yes ; 
1 could recognize many of them if they arc sIioavu to me. 

Q. Can you also recognize Avith certainty the persons Avho beat you several 
times?— A. I am sure of one of them, and perhaps if the others are sIioavu to me [ 
may remember some of them. 

Q. AVhen you reached the carriages the first time, did you get in them, and then 
did the people take you out of them, or did they take you before you got in ?— 
A. When I fell down, as I havo said, and lost my consciousness, I Avas near wliero 
the carriages were, and I do not know if after that my companions got in or not. 

Q. Can you tell us anything about what happened to Captain Bull, avIio Ins 
died? A. 1 do not know anything about Avhat happened to him, but ho must have 
been beaten like the others. 

Q. Did you lose your Avatch ? (AVe showed him the Avatcli which Avas seized in 
Moliamed Ali Samak’s possession.)— A. Yes ; the watch, sIioavu to me hoav, is my watch. 
1 gave it at first, Avhen 1 gave up my gun, to a person whom I think to be the same 
to Avhom 1 gave up the gun. 

Q. When you arrived and found those persons waiting for you, did you knoAV 
Avliether they had been waiting for you before your arrival, or Avhcther they had just 
come ?— A. I have said that the Ombashi AA r ent before us. They might have learnt 
from him that wo were coining, and so they waited for us on the road. 

Q. What was the state of the person ayIio tried to release the gun from Captain 
Bull ? - A. lie and those accompanying him were in a stale of excitement and fury, 
lie was pointing with his hand towards the smoke of the fire, 

Q. Did you lose anything other than the watch and the gun?— A. I lost, besides 
those, the helmet, and 200 cartridges in two boxes. 
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We showed him the arrested persons, and the remaining persons whose names are 
mentioned in the list of the 17th .Tune, 1906. First we showed him the arrested persons, 
amongst whom he recognized Mohamed Darweesk Zahran, Ahmed Abd-el-Aal Mahfouz, 
Moliatned Ali Aluncd Mahfouz, Mohamed Mustaplia Mahfouz, Mahmoud Mustapha 
Mahfouz, El Sayed Ali, Ali Ali Shaalan, Youssef Hussein Selim, Ahmed Mohamed-el- 
Seessy, Abd-el-Monim Mahfouz, Mohamed Abou Ads, Abd-el-Mottalcb Mohamed 
Mahfouz, El Issawy Mohamed Mahfouz, El Sayed Suleiman Kheirallali, Ilassan 
Ali Mahfouz, and Mohamed Ali Samak. Then we showed him the persons mentioned 
in the list of the 17th June, 1906. He recognized Mohamed Ali Mohamed, El Gebali 
Ali Selim, Gabr Zahran, Mohamed Alimed-el-Scessy, Moliamed-el-Abd, Abd-el-Hadi 
Ibrahim, Ali-el-Amroussy, Badawy Ahmed Abou Helal, Abd-el-Daiem Attieli, and 
Mahmoud Ali Takkali. 

Of those four persons, viz., Mohamed Ali Ahmed Mahfouz, El Sayed Issa, Ahmed 
Mohamed-el-Seessy, and Abd-el-Mottaleb Mohamed Mahfouz, he said that lie is not 
quite sure of their presence at the incident. The same thing as to Abd-el-Gebali Ali 
Selim, Badawy tinned Abou Helal, and Ali-el-Amroussy. About Mohamed Ali 
Mohamed, he said that he was present, but he is not quite sure if he was among the 
crowd that beat him or not. 

About Mohamed Ali Samak, he said that he looks like the person who took the 
watch from him. He is quite sure that when he gave him the watch he did not 
beat him (witness). 

About Hassan Mahfouz, he said that he was in front of the persons who waited for 
them on the road. He was wearing a blue galabieh, and on his head was something 
other than the takieli (cap) which he is wearing now. 

Note .—El Ghebali Ali Selim, Badawy Ahmed Abou Helal, and Ali-el-Amroussy 
are among the persons recognized by the Major, and of whom he is quite sure. 
Therefore, what was already stated, viz., that he is not quite sure of them, is a mistake 
of dictation. 

Q. (To the Major.) Do you know approximately the time that elapsed between 
your arrival at the place where you were to shoot and the moment when the attack 
finished ?— A. Me arrived at the place of the incident at a quarter to 2, and I do not 
know at all the time at which we returned. 

His statements ended, he signed. 

'The identification was made through Mr. Moberley Bey. 

(Sealed) Mudir of Monoufieli. 


Me interrogated the accused persons who have been recognized to-day. They 
are:— 

Mohamed Ali Mohamed, aged 35, peasant, residing at Denshawai. 

Ghebali Ali Selim, aged 18, peasant, residing at Denshawai. 

Gabr Abd-el-Hadi Zahran, aged 24, peasant, residing at Denshawai. 

Mohamed Ahmod-el-Shibini, aged 30, peasant, residing at Denshawai. 

Mohamed Mohamed-el-Abd, aged 25, peasant, residing at Denshawai. 

Ahd-el-IIadi Hussein Shahin, aged 30, tiki, residing at Denshawai. 

Ali Mohamed-cl-Amroufesy, aged 30, ghalfir at the Ezbeh of Hassan Sliaar, at 
Denshawai. 

Badawy Ahmed nihil, aged 18, ghalfir, residing at Denshawai. 

Abd-el-Daim Attieli, aged 20, ghalfir, residing at Denshawai. 

Mahmoud Ali Takka, aged 18, peasant, residing at Denshawai. • 

Me asked them about the charge, and they denied. Their statements ended. 

(Sealed) Mtidir of Menoufieh, 


Mohamed Effendi Ghaleh. 

Mohamed Effendi Ghaleh, Mamour of Menouf district, called ; gave his name. 
We asked the Major whether he was the person who visited them at Kom-cl-Alimar. 
He replied “ If os” [ query ]. 

Me interrogated Mohamed Effendi Ghaleb, and he said :— 

When I learnt that the English soldiers were coming from Ashmoun I asked 
Ashmoun district the time of their arrival and that of their departure. When they 
reached Kafr-el-Atamneh outpost I sent instructions to the Mulahiz of that outpost 
to wait for and accompany them. I sent the same instructions to the villages by 
which they wmild pass. When they reached the village of Kom-el-Ahmar and 
camped there, I ordered the Mulahiz to remain with them. The ghaffirs of the 
neighbouring villages were ordered to go to the camp in order to preserve order. At 
4 pm. I appointed the Mouawin of Police, and he informed the neighbouring villages 
at 530 p.m. I left the Markaz and went, to the detachment, and met the Mulahiz, 
and gave him the necessary orders. I ordered the ghaffirs and the Mulahiz Ghalfir of 
Saras to remain there. Then the guide came and asked me to come and meet the 
Commandant of the detachment. I met him. They spoke with mo about the 
carriages which -would take them to the place where they would shoot. I ordered 
the Onuleh of El Watt to bring them. I informed Shibin district of the time of their 
departure, and ordered the officer to accompany them till they met the officer of 
Shibin. 1 do not know what happened after that. 

He signed. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Taha Effendi Mohamed. 

Talia Effendi Mohamed, Mamour of Shibin district, called, interrogated, and 
said:— 

When I received, on the 10tli June, 1906, the Circular of the Ministry of the 
Interior concerning the passing of the detachment of the Army of Occupation, I at 
once sent to the Mulahiz of El Slnihada outpost a telephonic message consisting of a 
copy of the Circular and that of the letter sent by the Mudirioh on the same day. I 
ordered him to be ready and to take the necessary precautions. On the same day 
1 informed the Omdehs of the villages by which the detachment would pass, and 
ordered them to be ready. On the following day I sent t,o the Mulahiz of El Shuhada 
outpost a letter, in which was a copy of the Circular. In that letter I emphatically 
asked him to execute my previous order. On the following day the Mulahiz asked 
me whether he should accompany the detachment or not. I told him to accompany 
if at tho time of passing— i.e., on the march. I appointed an Ombaslii and a mounted 
soldier in order to assist him. They waited at tho village of Shubra Bass till the 
detachment arrived. On the morning of the 13th June I asked Shubra Bass through 
the telephone about the passing of the detachment, and was told that the detachment 
had passed the boundaries of Shibin district, and had left the limits of the district 
and had reached the Tala district. On the same day, at noon, a big fire broke out at 
Shibin, and continued for about five hours. I was present at the fire, with the 
Mudir and the Inspector of the Interior. There wo were informed of tho incident. 
"We informed the Mudir, and went to the place of the incident. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 

(Signed) The Clerk. 


Mourad Effendi Mohamed. 

Mourad Effendi Mohamed, Mulahiz of Police of El Slmada outpost, called, and 
said:— 

When the detachment arrived at Kamsheesh at 11 a.m, it was accompanied by 
the Mulahiz of Bi-el-Arab outpost. The Ombaslii informed me through the telephone 
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that the officers wished to shoot at Denshawai. I sent a telephonic message from 
Abu Kels to Denshawai on the 13th June, 1906, at about 12 noon. In it I ordered 
the Omdeh and the ghaffirs with their Sheikh to guard the officers while they were 
shooting. I ordered the Ombaslii to accompany them, and I remained at the outpost 
to do my work. After lunch the Ombaslii informed me that the inhabitants had 
attacked the officers. I at once wont to the place of the incident. 

Note .—We ordered the Police Commandant of the Mudirieh to bring a copy of 
the telephonic message sent by the Mulahiz to the Omdeh of Denshawai. The 
Commandant came and gave us a copy of the telephonic message sent by the Mulahiz 
to the Omdeh of Denshawai. It shows that the message was sent between 1 and 
2 r.M. on the Wednesday on which the incident took place. It was annexed to the 
papers of the case after being signed by the Commandant. 

(Scaled) Mudir of Menoufieh. 


Order of Arrest. 

The proces-verbal was closed to-day at 4 r.M. We decided to arrest Mohamcd 
Ali Mohamcd, El Ghebali Ali Selim, Gabr Zahran, Mohamcd Ahme l-el-Seessy, 
Mohamed-ebAbd, Abd-el-Uadi Shahecn, Mohamed-el-Amroussy, Badawy Ahmed 
Abou-el-IIilal, Abd-el-Daim Attieli, and Mahmoud Ali Takka, who are to be kept in 
custody for the purposes of this case. 

(Scaled) Mudir of Menoufieh. 

We decided on the communication of the papers of the case to Lewa Mansfield 
Pasha, the Commandant of the Cairo City Police, in order to bring the accused 
persons before the Special Court in accordance with the Decree of the 25th Eebruarv, 
1895. 

(Sealed) Mudir of Menoufieh. 


Inclosure 3 in No. 76. 
Medico-Legal Be pout. 


Natuic of the Case: General Rioting and Outrageous Assault on the Officers of the Biitish 
Army of Occupation at Denshawai Village on June 13, 1906. 


Preface of the Report. Explanations and Result. 

I, NESSIM DAWOOD, Public Health Inspector, Shebin-el-Kom district, declare 
Avhat follows:— 

At 6'30 p.m. on the 13th June, 1906,1 was called upon by Mohamcd Boy Ibrahim, 
the President of the Shebin Parquet, to examine the injured persons at Kamshocsh. 
I started at 6'15 p.m., and arrived at my destination at 8 p.m. I found that medical 
relief was already applied to the injured officers of the British Army of Occupation by 
their own medical officer, Dr. Bostoek, who was with them in the camp. 

At 7 of the morning of the 11th, after having sworn the legal oath in the 
presence of the President of the Parquet, I made a joint examination with Dr. Bostoek 
on the following persons :— 

* No. 1 .—Lieutenant S. J. Smithwick. 

Aged 28 ; stature of medium height and build, and vision sound, lie is stated to 
be of Irish nationality. His body contains the following injuries :— 

(a.) Horizontal ecchymosis on the back, a little above the left buttock, 6 inches 
long and 2 inches wide. 

(b ) Ecchymosis over the right shoulder joint, 6 inches long and 5 inches wide. 


(c.) Ecchymosis over the radial side of the right fore-arm ; it is irregular in shape 
and is 2 inches wide. 

( d .) Ecchymosis on the left side of the back, going from above downwards and 
from before backwards. It is about 3 inches long and 1| inches wide. In its centre 
there is an irregular swollen abrasion measuring \ inch. The skin is abraded and a 
coagulum is formed on the surface. 

( e.) Ecchymosis on the left eye-lids with badly contused swelling extending to 
the left cheek. The eye-ball is not injured. The colour in all the above-given injuries 
is blue-red. 

if.) Ecchymosis at the base of the left side of the nose about the size of a 
small piastre piece. The skin is abraded and the surface covered with coagulated 
blood. 

(y.) Perpendicular ecchymosis at the middle of the nose about 1 inch long and 
inches wide. Eor the further details, vide description of the previous one. 

Otherwise normal. 

Result. 

It is proved from the foregoing that all the ecchymoses, contusions, and swelling 
sustained were produced by blows inflicted with hard blunt bodies, such as sticks, &c., 
and were recently inflicted. The injured officer will require twelve days’ treatment, 
unless unexpected complications occur. The army doctor undertakes the treatment. 

On the 16th, when the swelling disappeai*ed from the left eye-lids, as well from 
the left cheek, a complete simple fracture was found in the left nasal bone. Crepitus 
was easily produced. The fracture was probably produced by the same instruments 
that produced the swelling. He therefore requires thirty-five days’ treatment, unless 
some unexpected complications occur. 


No. 2 .—Major Pine-Coffin. 

Aged about 36, of middle height and build, has sound vision, and is said to be of 
Irish nationality. At the time of examination he had :— 

(a.) A lacerated contused wound on the left brow ; it is a transverse wound £ inch 
deep, 2^ inches long, and 1 inch wide, wfitb irregular edges; the surface is covered 
with coagulated blood* 

(&.) A bluish-red ecchymosis in the left upper eye-lid. 

(c.) A contused swelling of the scalp behind the left ear nearly circular in shape, 
and 2-| inches in diameter. 

(d.) A longitudinal ecchymosis in the left side of the neck, beginning a little 
above the left shoulder and ending behind the right auricle. It is 10 inches long and 
1 inch wide. The skin is abraded, and the wound is covered with coagulum. 

(e.) An ecchymosis in the right cheek, 4 inches long and 2 inches wide; the skin 
is abraded, and the surface covered with coagulum. 

(/.) A transverse lacerated wound of the upper lid of the right eye, about § inch 
long ye inch in width and depth, with ragged edges and coagulated surface. 

(g.) A blue-red ecchymosis at the lower part of the posterior side of the right arm 
and upper part of the posterior side of the right fore-arm. It is about 8 inches long 
and 4 inches wide. 

(h.) A ragged contusion, about 2 inches wide, existing at the lower part of the 
ulnar side of the right fore-arm. The skin is abraded, and the surface covered with 
coagulum. 

(i.) A red ecchymosis above the lower angle of the left scapula, about the size of 
a small piastre. 

(j.) A blue-red ecchymosis above the lower third of the ulnar side of the left fore¬ 
arm. It is irregular in shape, and 3 inches wide. Crepitus and unusual mobility was 
found in the bone of the left ulna, at about the lower third. 

(/{■.) A light red ecchymosis above the left shoulder, extending to the radial 
side of the left arm in a perpendicular direction. It is 6 inches long and 2 inches 
wido. 

(/,) A slightly contused swelling in the joint of the shoulder. The joint is 
painful, but no injury could be found in the bones surrounding the said joint. 
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(m.) A blue red ecchymosis in the lids of the right eye, which are slightly 
swollen. Nothing else could he found by examination. 


Result. 

From the foregoing it is obvious that the injured officer has sustained a simple ' 
complete fracture in the lower one-third of the left ulna, as well as ecchymoses, 
contusions, and swellings, as detailed above, caused by blows inflicted with hard blunt 
bodies, as sticks, &c. They must have been recently inflicted; the injured officer 
requires thirty-five days’ treatment, unless unexpected complications occur. After 
medical relief was applied by Dr. Bostock, the injured officer, who was in a very weak 
condition, was removed to Tan tab Hospital. 


No. 3.— Dr. Bostock. 

Of English nationality, an army doctor by profession, aged 31, of medium height 
and build, sound vision, and white colour, had the following injuries at the time of 
examination:— 

(a.) A perpendicular blue-red ecchymosis over the right scapula measuring 
5 inches long and 4 wide, with contused swelling in the said part. ° 

(b.) Blue-red perpendicular ecchymosis at the bottom of the anterior part of radial 
side of the left arm of about 4 inches in length and 3 in width. 

(c.) Perpendicular contusion close to the outer side of the right eye ^ inch long 
and ^ inch in width and depth. It cuts through the skin and the cellular tissue, 
has ragged edges and coagulated surface. 

(d.) Slightly contused swelling in both lids of the right eye Avitli ecchymosis in 
the lower lid. 

No other injuries besides the above given were found on the injured officer at 
the time of examination. 

Result. 

The ecchymosis, swellings, and the contused wounds detailed above are due to 
recent blows inflicted with hard, blunt bodies, such as sticks, &c. The injured officer 
requires tAvelve days’ treatment, unless unexpected complications occur. 

I, District Medical Officer of Shcbin Markaz, am undertaking the treatment of 
the injured. Also five other bruises were found in the lower part of the right side 
of the nose; the skin is peeled therefrom and the surface coagulated. The bruises are 
about iV inch long. 

Having finished at 8'30 we left for Sirsina Market, which we reached at S'40 a.m. 


No. 4.— Sid, Ahmed, Saad. 

At8'45, in conjunction with the Army Medical Officer, I examined the corpse of 
Sid Ahmed Saad from Sirsina. The body was lying on the back, on the ground of the 
market, and covered with a black “ deffieh ” (a sort of woollen cloak) and had a blue 
“ gallabieh ” and under-trousers. The clothes were stripped off. The victim was 
found to be about 30 years old, of Egyptian nationality and dark in colour. The body 
was in a state of rigor mortis with the following injuries sustained :— 

(a.) An incised wound with regular edges from the middle of the forehead to 
the top of the vault of the head measuring 8 inches long and crossed by several 
wounds all over the scalp in various directions cutting through the scalp, the cellular 
tissue, and the hones and the brain. The edges are partly regular and partly irregular. 
The great part of the brain is removed and the rest is bruised and mutilated and mixed 
with small clots. Coagulum is also formed between the wounds; the largest wound 
is about 5 inches lung and the smallest 4. 

No other wounds could be traced on the body. The Judicial Delegate, i.e., the 
President of the Parquet, contented with this, refused a post-mortem examination. 
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Result. 

The skull sustained several compound fractures with wounds, some incised and 
gome contused; the brain was bruised and mutilated. This was caused by blows 
inflicted by some hard and sharp body. Death probably occurred twenty-four hours 
before the examination. The body was therefore buried in the cemetery of Sirsina. 


We finished the examination at9'15 A.M. and left for Denshawai, which we reached 
at DAO a.m. of the same date. On our arrival, the following persons were examined, 
as it was alleged that they sustained injuries from fire-arms on the 13th instant:— 


No. 5.— Ahmed Abu Adas, from Denshawai. 

Egyptian nationality; aged 38; has a sound vision, of the medium height and 
build. He had the following injuries at the time of examination :— 

(a.) A transverse wound in the posterior aspect of the left thigh; it is about 
4£ inches long, l£ inches wide, and £ inch deep, with edges contused and black. The 
external edge, abraded in a triangular form, is about \ inch Avide, with the epidermis 
skinned, while the internal edge is ragged and black, and the skin and the parts of the 
fatty tissues are cut through, some black discoloration was noticed. No other injuries 
or diseases were found. The clothes Avliich the injured person had on him during the 
episode were perforated opposite the parts injured, and were as follows :— 

(a.) A blue “ gallabieh.” 

(6.) A long white under-shirt. 

(c.) White under-trousers. 

The “ gallabieh ” and the shirt had an opening 5 inches long, the shirt also con¬ 
tained three openings of 7, 5, and 2 inches respectively. The clothes in general, and 
the shirt specially, Avere stained with blood. 

Result. 

A fire-arm Avound is sustained in the upper part of the posterior aspect of the left 
thigh a little under the buttock ; it is caused by a missile discharged from fire-arm, 
such as a gun loaded with a bullet and fired at about 20 inches from the left side and 
slightly in front of the injured person. Twenty days’ treatment are required, unless 
unexpected complications occur. After the medical relief Avas applied, I, Medical 
Officer, Shebin Markaz, agreed to undertake the treatment of the patient until the 
inquiry is completed, Avlien the injured person will be removed to the hospital. 


No. 6.— Orn Mohamed Ibrahim Hasim, from Denshawai. 

She is of Egyptian nationality, and aged about 26, of medium height, well built 
constitution, and has sound vision. She sustained many small, black-edged, per¬ 
forated injuries in the lower third of the posterior and anterior aspcctors of the left 
thigh, and the anterior aspect of the left knee-joint, which are circular in form. The 
diameters vary between 2 and 3 millim. In some places the skin only is cut through, 
Avhile in others the skin as avcII as the cellular tissue. On probing, the probe entered 
1 and 2 centim. deep. The entrance in all the injuries extends from right to left and 
from before backAvards. The perforations number about sixty, some close to each 
other, Avhile others are separated by a distance of 2 to 5 centim. apart, thus forming a 
sieve-like arrangement. When felt externally by the hand, small hard, round bodies 
were found lodged, about the size of a pea, in them. The skin in the part affected is 
painful and swollen. Ao other injuries were traced on her at the time of the exami¬ 
nation. The shirt she had on during the time of the event was found perforated 
opposite the affected parts. 
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Result. 

The wound was caused by a discharge from a fire-arm, such as a gun loaded with 
shot and powder. It must have been fired at the injured from the front to the right 
at 1 metre distance. She requires fourteen days’ treatment, unless unexpected compli¬ 
cations occur. Medical relief was applied to her by Shebin, Medical Officer, who will 
also undertake her treatment till her transport to the hospital on the completion of the 
inquiry. 

At 11 a.m. we completed the examination, and at noon we left for the English 
camp at Kamsheesh to examine the body of Captain Bull. 


No. 7 .—Captain Bull. 

The body was found within a tent pitched close to the eastern bank of Bagourieh 
Canal, in the neighbourhood of the ferry of Sirsina. The body was laid on the back 
on a white woollen blanket, stripped of all clothes and covered with a white sheet. 
When uncovered we saw that it was in a pronounced state of rigor mortis. The victim, 
aged 30, of Euglish origin, his stature of medium height and build. 

(a.) A transverse wound in the upper lid of the right eye 1 inch long, ^ inch 
deep and the same wide, edges ragged and the surface covered with coagulum. 

(b.) A contused blue wound in the two lids of the right eye. 

(c.) In the right nostril, dry blood, and in the right ear also dry and liquid blood, 
which was removed by washing. 

(d.) Three blue transverse, contused wounds in the back, varying from 1 to 
5 inches in length and 2 inches wide. 

(e.) Contused wound in the scalp above the occipital bone; it is a transverse 
wound inches long, £ inch wide and same in depth. The skin is cut through, 
and the edges are ragged and covered with dry and liquid hlood. 

No other injuries were noticed on the body at the time of the examination. 
Dr. Bostock, the Army Medical Officer who was with the victim prior to death, asserts 
that the Captain in question did not suffer from any disease before receiving the 
injuries given above, and that he noticed the symptoms of concussion and sunstroke 
after the injuries as he yawned, and had flexion and contraction in the hands with 
photophobia. 

Result. 

It is concluded from the foregoing that the victim has sustained w r ounds and 
contusions in the head and the back inflicted by hard bodies such as sticks. The death 
was probably due to concussion, accompanied by sunstroke. The symptoms of the 
latter were noticed by Dr. Bostock on the evening of the 13th and few hours prior to 
death. The interval between the time at which death took place and the time of 
examination is about twenty hours. 

At the request of Lieutenant Porter, the body was embalmed in the regular 
manner and transported by railway to Cairo for burial at Eom-ol-Khalig English 
Cemetery. We registered the death at Kamsheesh. 

At 4 - 10 p.m. we left for Denshawai to examine others injured by fire-arms. 


No. 8.— Ali-el-Dabsha, from Denshawai. 

His age is about 65, colour dark, stature medium, thin; the left eye affected 
with slight corneal opacity and cataract on both eyes, thus weakening their vision. 
The iujured person sustained seven wounds, viz.:— 

(a.) Wound with contused edges in the middle of internal side of the left thigh 
surrounded by a blue ecchymosis of 1^ inches wide. 

(//.) A wound in the internal side of the left knee. 


(c.) The other five wounds exist in the upper part of the internal side of the 
metacarpus of the left forefinger. Separated by 1, 3, and 5 centim. respectively, 
the wounds pass under the cellular tissue about 1 centim. in length in an anterior- 
posterior and right to left direction. Eor further description of the wounds, vide 
case No. 6 of Om Mohamed Ibrahim Hasim. 

No other injuries or diseases were detected during the time of examination. 
The apertures in the clothes which the injured had on at the time of the event 
correspond with the size and position of parts affected. 

Result. 

The injured person had several scattered wounds recently sustained in the lower 
part of the left extremity. 

The injury was caused by a gun discharged from the front and the left of 
the injured person at 3 metres distant from the muzzle of the fire-arm. Seven 
days’ treatment are required for recovery, unless unexpected complications occur. 
The medical relief was duly applied by one of us (the Markaz doctor), who will 
continue to undertake his treatment until transported to the hospital at the completion 
of the inquiry. 


No. 9 .—Mohamed Dawood, from Denshawai, 

Aged 35, of Egyptian nationality, of tall stature, moderate build, and sound 
vision. Seven wounds were found, viz.:— 

(a.) One in the upper part of the internal side of the right thigh. 

(b.) Two wounds in the lower part of the external side of the right thigh at 
1 inch from each other. 

(c.) Two wounds in the internal side of the right knee within 2 inches from each 
other. 

( d .) Two wounds in the external side of the right leg. 

(e.) An eighth wound exists in the centre of the external side of the right leg. 

All the above-given wounds pass under the skin in a channel-like passage, and 
passing outwards and slightly down—in some cases a shot can be felt at the 
extremities. The length of these passages varies between 2 and 3 inches. There is 
also a slight swelling around the knee. Eor further description, vide case No. 6. No 
other injuries existed during the time of examination. Burns in the clothes used 
during the episode correspond with size and locality of the affected parts. 

Result. 

The injured person has recently sustained eight wounds from the discharge of a 
fire-arm loaded with gunpowder and shots and fired from the front and left and 
slightly above. The distance between the muzzle of the fire-arm and the injured 
person must have been 3 metres. The injured person requires five days’ treatment, 
unless unexpected complications occur meanwhile. Medical Officer Shebin Markaz 
undertakes to treat the injured till transported to the hospital at the completion 
of the inquiry. 

The examination ended 6 '20 p.m. 


At 7 a.m. on the 15th we conjointly examined the following persons in Kamsheesh 
camp. 

No. 10 .—Mohamed Hussein, from Bakhati. 

The injured person, aged about 20 years, of medium size and build, and colour 
dark, and nationality Egyptian The left eye“lias a slight opacity, but the right one 
is sound. He sustained the following wounds:— 
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(a.) One blue-red ecchymosis in the lower lid of the left eye. 

(b.) One superficial contused abrasion a little outside the left side of the nose. 

(c.) One superficial contused abrasion a little above the centre of the forehead. 
Each of the above three wounds is about \ inch in dimension, with the skin removed 
and irregular-shaped coagulum covering the surface. 

{cl) One small circular red contused ecchymosis in the posterior side of the right 
elbow about -g- inch in diameter. No other injuries could be traced. 

Result. 

The above injuries have recently been inflicted by collision with hard bodies, such 
as sticks, and require no treatment. 


No. 11.— 2fohamed-el-Deeb, from Sirsina. 

He is Egyptian by nationality; medium height and build, colour dark, aged 
about 22. No trace of any recent external injury could be found. 


No. 12.— Hassan-el-Kholi, from Sirsina, 

He is aged about 3S; his height and build medium, vision sound, colour dark; 
nationality Egyptian. No injuries whatever could be detected. 


No. 13.— Mohamed Soltan, from Sirsina. 

He is aged about 35; his height and build medium, colour dark; nationality 
Egyptian; the right eye has lost the greatest part of its function owing to an opacity. 
He sustained a superficial contused abrasion in the middle of the posterior side of the 
right leg. It is circular in shape and measures about ± inch in diameter. The surface 
is bruised and covered with coagulum. 

Residt. 

The injury may be due to collision with hard body, such as stone. The injury is 
recently inflicted and requires no treatment. 


No. 14. —Lieutetiant Porter. 

English nationality ; aged 23 ; medium height and build, and sound vision. He 
sustained the following injuries :— 

(«.) Blue-red contused ecchymosis, circular in form, about 2 inches in diameter. 
Its locality is in the posterior aspect and the lower part of the right arm. 

(b.) Bed contused ecchymosis in the back above the eighth aud ninth ribs. It is 
about 4 inches long. 

(c.) Several other contused ecchymoses crossing each other on the back of the 
scapula and the 11. deltoid muscle, and covering the greatest part of them. 

(d.) Transverse contused ecchymosis above the upper edge of the left scapula, 
7 inches long and l inch wide. L 

(<?.) Circular ecchymosis, 1 inch in diameter at the internal edge of the loft 
scapula. 

(/.) Red ecchymosis above the upper half of the right side of the chest and 
the right clavicle, extending from the top downwards to the right. It is 4 inches 
long and % inch wide. 

(g) Blue-red ecchymosis in the two lids of the left eye. 


(h.) Circular contused abrasion in the upper lid of the left eye. It is £ inch in 
diameter. The surface is abraded and covered with coagulum. 

(i.) Contused abrasion of irregular form in the face, opposite the left ear, and 
about 2 inches wide. The epidermis is removed. 

( j) Small contused abrasion at the top of the internal aspect of the left thigh. 
It is in the size of a 5-piastrc piece, but irregular in form. The skin is abraded. 

{Ic.) Blue ecchymosis at the upper part of the anterior aspect of the right leg ; it 
is irregular in form, and measures 1) inches. 

(/.) Deep contused wound in the chin a little under the lower lip, circular in 
form, and about 1^ inches in diameter, covered with coagulated blood. No other 
injuries or diseases were found. 

Result. 

The above injuries have been inflicted by hard bodies, such as sticks, and must 
have been recently inflicted. The injured officer requires seven days’ treatment, unless 
unexpected complications occur. He is under the care of Dr. Bostock. 

"We finished the examination at 9 a.m., and went over to Sirsina to examine 
•another person injured by a fire-arm. AVe carried out the examination on our arrival 
at 915 a.m. 


No. 15 —Ahmed Ali-cl-Baclcli, from Sirsina. 

He is aged about 28; medium height and build; colour dark; nationality 
Egyptian. Both eyes arc affected by a corneal operation, thus rendering their vision 
very weak. He sustained the following injuries :— 

(«.) One wound in the upper part of the external aspect of the right leg; it is 
circular in form, about i inch in diameter, edges ragged and inverted. 

(b) A longitudinal wound in a lower level than that of wound (a), but in 
the internal aspect of the same leg, and with ragged and everted edges. It 
measures lj by j* inches, and extends from above downwards and slightly backwards. 
On probing, the two wounds are found connected together underneath by a passage 
running through the skin and between the muscular tissue. The passage is blocked 
in the middle by a clot. 

(c.) A fire-arm wound in the lower part of the posterior part of the left leg. It 
is transverse in position, and measures 1£ by by inches; the skin is cut through 
and the surface is coagulated, and with edges ragged. 

No other wounds or diseases w r ere detected at the time of the examination. 

Result. 

The above wounds were inflicted by a fire-arm, such as a gun loaded with a bullet, 
and fired from the right and slightly in front the injured at more distance than 
3 metres. The injuries are recently inflicted and require ten days’ treatment, unless 
unexpected complications occur. The medical relief Avas duly applied to the 
injured by Medical Officer Slicbin Markaz, Avho will continue to undertake his 
treatment until the injured person is transported to the hospital at the completion of 
the inquiry. 

The injured person stated that he Avas lying down Avith his right leg flexed and 
his left extended so that his Avounds Avcrc probably inflicted by a single shot. This 
is probable, and in this case the missile must have passed from the leg when flexed 
to the thigh when extended. The aperture in his blue gallabia corresponded Avith 
the size and position of the affected part in tho external aspect of the right leg. 

AAA finished the examination at 9-40 a.m., arid avc Avrote this Report from 3 p.m- 
on the 16th to IT 50 p.m. on tho 17th June, 1906. 

A copy has been given to tho President of the Parquet. 

(Signed) The President of the Parquet. • 
Du. BOSTOCK, R.A.M.C . 
Slicbin District Doctor. 

(Sealed.) 
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Inclosure 4 in No. 76. 

Proces-verbal of Sittings of Special Court in the Denshawai Case. 

(Translation.) 

ON Sunday, the 21tli June, 1906, at 10 o’clock a.m., the Special Court, under 
the presidency of Boutras Pasha Gkali, Acting Minister of Justice; together with 
Mr. "William Goodenough Ilayter, Acting Judicial Adviser; Mr. Bond, Vice-President 
of the Native Court of Appeal; Lieutenant-Colonel Ludlow, Acting Judge-Advocate 
of the Army of Occupation; and Ahmed Bey Pathy Zagloul, President of the Native 
Tribunal of Pirst Instance of Cairo, as members, and Osman Mortada Bey as 
Secretary, met at the Mudiria of Menoufieh Building at Shibin-el-Kom in order to 
try the prisoners mentioned hereafter, who are accused of having, on the 13th June, 
1906, committed an aggression against officers of the Army of Occupation, which 
aggression resulted in the death of one officer (Captain Bull) and resulted also in 
the serious wounding of two other officers (Major Pine-Coffin and Lieutenant 
Smithwick). 

The advocate Ibrahim Bey-cl-Hilbawi was present as prosecuting counsel, 
delegated by the police. 

The following prisoners were called;— 

1. El Sayed-el-Oufi. 

2. Abihl Ha zoic Ilassan Mahfouz. 

3. Cheliuta Abdel Nobi-el-Moazzin. 

4. Aly Mohamed Ahmed Mahfouz. 

5. Aly Abdel Nebi-cl-Moazziu. 

6. Mohamed Ibrahim Abdel Hale. 

7. Ghoneim Ilassan Mahfouz. 

8. Azab ()mar Mahfouz. 

9. Abdel Mottaleb Mahfouz. 

10. Hassan Ismail-el-Seessy. 

11. Ilassan Aly Mahfouz. 

12. Ibrahim Hassanein-el-Seessy. 

13. Ahmed Mohamed-el-Seessy. 

14. Youssef Hussein Selim. 

15. Mohamed-el-Ghobaohi-ol-Sayed Aly. 

1(5. El Saved Soliman Kheirallah. 

17. Raslan Salama. 

18. Ahmed Mohamed Selim. 

19. Mohamed Abdel Nebi-el-Moazzin. 

20. Mohamed Aly Samalc. 

21. Mohamed Salem Ads. 

22. Ahmed Aly Shaalan. 

23. Abdel Mounim Mahfouz. 

24. Ahmed Abdel Aal Mahfouz. 

25. El Sayed Issa Salem. 

26. Sid Ahmed Mohamed Moussa. 

27. Abdou-el-Bakli. 

28. Abdel Aal Mahfouz. 

29. Aly Aly Shaalan. 

30. Mahmoud Moustafa Mahfouz. 

Pifty-two of these persons were present, the seven others, i.e., No. 53 to No. 59 
inclusive, being absent. 

The following counsel presented themselves for the defence :— 

Mohamed Bey Youssef, defending Nos. 1 to 13 inclusive, Nos. 16 to 38 inclusive, 
with the exception of Nos. 17, 25, 26, and 27. 

Ismail Bey Assem, defending Nos. 17, 20, 21, 25, 26, 27, 39, 44, 45, 50, 51, 52, 
and 53. 

Ahmed Bey Loutfy-el-Sayed, defending Nos. 34, 15, 23, 40, 41, 42, 43, 46, 47, 48, 
and 49. 

The “ Arretd ” of the Minister of Justice, dated the 20th June, 1906, ordering 
the Special Court to assemble by virtue of the Decree of the 25th Pebruary, 1895, was 
then read. 


31. Abdel Nebi Selim. 

32. Mohamed Moustafa Mahfouz. 

33. Raslan-el-Sayed Aly., 

34. Suleiman-el-Faramawy. 

35. Mohamed Aly Shaalan. 

36. Abdallah Ahmed-el-Naggar. 

37. El Issaoui Mohamed Ahmed Mahfouz. 

38. El Morshidy Ilassauein-el-Scessy. 

39. Mohamed Aly Mohamed. 

40. El Ghcbaly Aly Selim. 

41. Gabr Zahran. 

42. Mohamed Ahmed-el-Seessy. 

43. Mohamed-cl-Abd. 

44. Abdel Hady Shaheui. 

45. Bndnwy Ahmed Hilal. 

46. Abdel Paiem Atieh. 

47. Mahmoud Aly Takkah. 

48. Mohamed Durweesh Zahran. 

49. Aly Aly Montasser. 

50. Aly Ilassan Kabarioh. 

51. Aly-el-Amroussy. 

52. Mohamed Zayed. 

53. Gabr Mohamed Mahfouz. 

54. Ahmed Mohamed Mahfouz. 

55. Mohamed Khattab. 

50. Atieh Khalil Zayed. 

57. Mohamed Abdel Aal Mahfouz. 

58. El Afifl Mohamed-el-Halawany. 

59. Mohamed Hassan Mahfouz. 
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The “Ordonnance” of bis Excellency the Mudir of Menoufieli, acting as 
investigating officer by virtue of a delegation from the Commandant of the Cairo 
City Police, was then read. By this “Ordonnance” the accused were indicted before 
the Special Court. 

Ibrahim Bey-el-Hilbawi rose, and, after explaining the accusation, asked the 
Court to condemn the accused to the most severe penalty in accordance with the 
above-mentioned Decree. 

The sitting was then suspended for half-an-hour, to allow of the accused being 
placed according to the numbers. 

The sitting being resumed, the prisoners were successively interrogated as to the 
accusation 

1. El Sayed-el-Oufi, peasant at Denshawai, aged 30, denied the accusation. 

2. Abdel Bazek Ilassan Mahfouz, merchant at Denshawai, aged 30, denied the 
accusation. 

3. Sheliata Abdel Ncbi-el-Moazzin, peasant at Denshawai, aged 25, denied the 
accusation. 

4. Aly Mohamed Ahmed Mahfouz, peasant at Denshawai, aged 40, said he was at 
Tantali. 

5. Aly Abdel Nebi-el-Moazzin, peasant at Denshawai, aged 40, said he was not 
present at the incident. 

6. Mohamed Ibrahim Abdel Hak, peasant at Denshawai, aged 20, said he was 
not present at the incident. 

7. Ghoneim Ilassan Mahfouz, peasant at Denshawai, aged 25, said he was not 
present at the village. 

8. Azab Omar Mahfouz, peasant at Denshawai, aged 25, denied the accusation. 

9. Abdel Mottaleb Mahfouz, peasant at Denshawai, aged 25, said he was ill, and 
has witnesses. 

10. Ilassan Ismail-cl-Scessy, barber at Denshawai, aged 45, denied the accusation. 

11. Ilassan Aly Mahfouz, peasant at Denshawai, aged 60, said he was in his 
house. 

12. Ibrahim Ilassancin-el-Scessy, fiki at Denshawai, aged 35, said he was at 
Shibin. 

13. Ahmed Mohamed-el-Seessy, peasant at Denshawai, aged 25, said he was in the 
fields watering his field. 

14. Youssef Ilussein Selim, peasant at Denshawai, aged 22, denied the 
accusation. 

15. Mohamed-el-Ghobaehi-el-Sayed Ali, peasant at Denshawai, aged 30, said he 
was in the fields. 

16. El Sayed Suleiman Kheirallah, peasant at Denshawai, aged 20, denied the 
accusation. 

17. Baslan Salamah, peasant at Denshawai, aged 20, said he was in the fields. 

18. Ahmed Mohamed Selim, peasant at Denshawai, aged 25, said he was not 
present at the incident. 

19. Mohamed Abdel Nebi-el-Moazzin, peasant at Denshawai, aged 25, said he 
was putting the cows into the threshing machine, and that his wife was wounded. 

20. Mohamed Ali Abou Samak, peasant at Denshawai, aged 27, said he was in the , 
fields. 

21. Mohamed Salem Ads, peasant at Denshawai, aged 19, said ho was putting the 
cows into the threshing machine to the west of the village. 

22. Ahmed Aly Shaalan, peasant at Denshawai, aged 35, said he was at Kafr 
Hegazi. 

23. Abdel Monim Mahfouz, peasant at DenshaAvai, aged 20, said he was digging in 
his cotton-field. 

24. Ahmed Abdel Aal Mahfouz, peasant at Denshawai, aged 20, denied the 
accusation. 

25. El-Sayed Issa Salem, peasant at Denshawai, aged 20, said he was at 
Sarsamouss. 

26. Sid Ahmed Mohamed Moussa, peasant at Denshawai, aged 25, said he was 
in his field at Salamone. 

27. Abou-el-Bakly, peasant at Denshawai, aged 24, denied the accusation. 

28. Abdel Aal Mahfouz, peasant at Denshawai, aged 50, said he was digging his 

land. 
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29. Aly Aly Simian, peasant at Denshawai, aged 30, said lie was not at the 
village. 

30. Malimoud Moustafa Mahfouz, of the village of Densliawai, aged 18, said lie 
was not at the village. 

31. Abdel Nebi Selim, peasant at Denshawai, aged 25, said lie was not at the 
village. 

32. Mohamed Moustafa Mahfouz, peasant at Denshawai, aged 25, said he was not 
at the village. 

33. Raslan-el-Sayed Aly, peasant at Denshawai, aged 50, said he was not at the 
village. 

34 Soliman Mohamed-el-Faramawy, a mender of glass, &c., at Denshawai, 
aged 26, said he was going through the villages. 

35. Mohamed Aly Sliaalan, peasant at Denshawai, aged 35, denied the 
accusation. 

36. Abdallah Ahmed-el-Naggar, carpenter at Denshawai, aged 20, said that he 
working at a v. aler-raising machine (Tambour) at the west of the village. 

37. El Issawy Mohamed Ahmed Malifouz, peasant at Denshawai, aged 20, said 
he was digging his land. 

38. El Moi'shidy Ilassanein-el-Scessy, peasant at Denshawai, aged 35, said he 
was not present. 

39. Mohamed Aly Ahmed Mahfouz, peasant at Denshawai, aged 30, said ho was 
unjustly accused. 

*10. hi Guibali Aly Selim, peasant at Denshawai, aged 18, said lie was in the 
fields. 

41. Gabr Zahran, peasant at Denshawai, aged 24, denied the accusation. 

42. Mohamed Ahmed-cl-Seessy, peasant at Denshawai, aged 30, denied the 
accusation. 

43. Mohamcd-cl-Abd, peasant at Denshawai, aged 25, said he was in the fields. 

44. Abdel JIadi Shahccu, fiki at Denshawai, aged 20, said he was in the fields. 

45. Badawi Ahmed .Llilal, mason at Denshawai, aged 16, said he was in the 

fields. 

46. Abdel Daiem Atieh, peasant at Denshawai, aged 20, said lie was in the 
fields. 

47. Mahmoud Aly Takkah, peasaut at Denshawai, aged 18, said lie knew 
nothing. 

4S. Mohamed Darwccsh Zahran, peasant at Denshawai, aged 50, said he knew 
nothing. 

49. Aly Aly Montasser, basket-maker at Denshawai, aged 40. said he was at the 
place of his work. 

50. Aly Ilassan Kabarich, peasant at Denshawai. said he knew nothing. 

51. Aly-el-Amroussy, of the village of Denshawai, said he knew nothing. 

52. Mohamed Zaycd, peasant at Denshawai, said he knew nothing. 

Ibrahim Bey-cl-IIilbawi mentioned that the prisoner, No. 23, was afflicted with 
mental weakness, and asked that lie be submitted to a medical examination. The Court 
considered that this application should be made later. 

Ismail Boy Assem said that he had witnesses for the defence, and declared that 
they should be called and placed apart by themselves. Tlieir names are El Bakly 
Soliman, Ahmed Mohamed Sultan, Almasse Agha, and Mohamed Abdel Rahman, an 
Arab Sheikh. The two first named arc witnesses in favour of Mohamed Ads, and the 
two latter in favour of Aly-el-Amroussy. 

.Here one of the defending counsel, Ahmed Loutfy-cl-Sayed, asked the Court to 
consider the position of the accused persons who were absent, and to say whether he 
could undertake their defence. After deliberation, the Court decided it would not 
hear, and determine the accusation against the absent persons, and that therefore there 
was no need to appoint counsel for their defence. 

I he Court then heard the evidence of the witnesses for the prosecution, ivhich 
evidence is recorded in the special proccs-rcrbal (pp.l to 20, inclusive) annexed to the 
present pr ochs-vcrbal. The hearing of the evidence of these witnesses, to the number 
of twenty-seven, took place on Sunday, the 24th June, from 11 a.m., and was continued 
on Monday, the 23th, until 5 p.m. 

During the hearing of this evidence, some of the accused having caused a 
disturbance, the Court warned them that, if they did not cease, it would order their 
removal from the Court. As Mohamed Abdel Nebi-el-Moazzin, Ahmed Aly Sliaalan, 
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and Abdel Razek Hassan continued to cause disorder, they were removed from the 
Court until the sitting was resumed. They then returned with the other prisoners 
and remained with them until the end of the proceedings and the delivering of 
sentence. 

After hearing the evidence of the witnesses for the prosecution, the counsel for the 
defence were asked to call the witnesses for the defence, but they renounced this right, 
and the Court accepted the renunciation. 

The sitting adjourned for half an hour. 


The sitting was resumed at 5*30 p.m, being Monday, the 25th June, 1906. 

Ibrahim Bey-el-Hilbawy, counsel for the prosecution, rose and began his pleading 
by stating the advantages of the Occupation, which ought to be accepted with gratitude. 
He stated shortly, from an historical point of view, the reasons which led to the 
promulgation of the Decree creating the Special Court for trying cases of aggression 
against the Army of Occupation. Since the promulgation of this Decree, had only 
occurred the affair of Ivalioub in 1S97 and the present case, lie then went on to 
explain the details of the accusation, stating how the five officers—Major Pine-Coffin, and 
Captains Bull, Bostock, Lieutenants Porter and Smithwick—left their camp intending 
to shoot pigeons at the village of Denshawai, which is situated at 7 kilom. from their 
camp at Kamshoesh; how they got in the carriages brought them by the Sultan 
family at the village of Sersena ; how they arrived at Denshawai and met nassan Aly 
Mahfouz on the road; how then they divided themselves into two parties to shoot, each 
party going to a separate place, three of them, the Major, Smithwick, and Bull, went 
to the western side and the other two, Porter and Bostock, to the southern side at a 
distance of 95 metres from the threshing-floors. lie explained* that then a fire broke 
out in a threshing-floor; that the inhabitants assembled round Porter and tried to 
take away his gun ; that the other officers came up to his assistance; that the Major 
ordered them to give up their guns to the natives, in order to prevent any harm being 
done; that the natives beat the officers with sticks and threw bricks at them, and led 
tbcm to the place where the injured woman was, threatening to kill them by cutting 
their throats and burning them. He explained how the inhabitants robbed the 
officers during the aggression ; how Major Pine-Coffin was injured and ill-treated ; how 
when he fell unconscious from the blows the natives stamped upon him with their feet; 
how his arm was broken. lie explained how the natives beat Captain Bull and running 
after him and striking him with nabouts and throwing bricks at him; with his head 
uncovered in the burning sun and blood flowing freely from him; that lie fell down, 
unconscious on the rvay and how lie died. 

He then stated how Dr. Bostock was beaten and obliged to take to flight and throw 
himself into and swim across the canal in order to reach the camp and procure help, 
so much had he and his companions been beaten and struck and so dangerous had 
their situation become. 

He then described in detail the injuries of the officers, which proved that the 
accused persons inflicted them in such a horrible manner as to establish that they were 
devoid of feelings of mercy or humanity. When one of them fell unconscious from 
the blows, they were not even then satisfied to leave him. 

Here, he asked the Court to put off until the next day the remainder of liis.. 
pleading, his remarks on the facts of tho case, and his conclusions. 

The sitting was closed at 6 r.M., to be resumed on the next day at 8-30 a.m. 


Tuesday, June 26, 1906. 

The sitting was resumed at S’30 a.m. 

Ibrahim Bcy-ol-Hilbawi, tho counsel for the prosecution, rose to finish his 
pleading. 

After he had finished stating the details of the accusation, he proved that the 
nows of the arrival of the officers was known, in consequence of previous information 
having been sent by the Markaz to the villages, and that tho news had, boyond a* 
doubt, reached tho ears of the accused. 
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The pigeons were wild, and the dove-cots were nothing but traps. They were, 
thus, res nullius outside a certain radius. Further, that the natives intentionally set 
fire to the threshing-floor in order to make it serve as a pretext for the outrage, since 
it has been proved by various experiments made close to and from a distanco that gun 
shots could not have set fire to the tibn. Again, that from the traces of fire found on 
the threshing-machine it was proved that the fire was not accidental, and that who¬ 
ever examined the threshing-machine would be convinced that the fire was artificially 
caused and was the work of the natives, and was not the result of the shots of the 
officers. 

He then stated that the injuries which were inflicted on the four natives were 
caused by a single shot which went off at the moment when the natives were trying 
to take the gun from the officer (Porter). This agrees with what the officers said. 
TVliat also proves this, and that the gun was raised and pointed in one direction, is 
that all these injuries were inflicted on the knee and the legs, and not on the face 
or the cars—a fact which rebuts the contention that the officers fired at the natives. 

He then went on to prove the intention to murder with premeditation on the part 
of the accused, nc mentioned that the news of the arrival of the officers had been 
widely spread, and showed from the evidence of the witnesses the resentment of the 
natives from last year after the shooting of the pigeons. He would go so far as to 
say that the natives wished the “ killing ” of all the officers, and that if the latter had 
been acquainted with the Arabic language they could have stated the expressions used 
by the natives, a clear proof of their evil intentions, and so the responsibility of the 
accused would have been aggravated. 

He said that premeditation may be conditional, as, for example, if you say : “ If 
such and such thing happens, I shall kill its doer.” The natives had had the 
intention to murder from last year, being infuriated at the shooting of the pigeons, 
and they had determined to kill anybody who might come this year to shoot. 

He referred to Dalloz (Codes Annotes, note No. 8, p. 414), where it is said under 
Article 297 that premeditation could often be deduced from the getting ready of arms, 
or instruments with which the offeuce was to be committed, threats or apparent signs 
of hatred and enmity. This shows that what the natives did before the officers did 
anything may be considered premeditation to murder. 

As to the conditional clause, it is said in Dalloz (note No. 15) that conditional 
premeditation is considered premeditation as soon as the condition is realized. It is 
the same in Garraud (p. 57G). 

What Garraud said in note No. 1622, p. 576, shows that the accomplices in the 
offence are considered to have premeditated in the same way as the original offenders. 
He showed that the offence is complete homicide, since it was completed by the death 
of Captain Bull, although the others were saved. 

He then proved that the death of the Captain was caused by the blows which 
he received. He cited Garraud, p. 682, in speaking of the relation of cause and 
effect; and also paragraph 20, Part XXXY, p. 68, note 436 under Article 404, where 
it is said that if any person dies after being beaten from failure of the heart 
occasioned by violent excitement, the offender is considered to have murdered with 
premeditation. 

In the book of the English Criminal Procedure, pp. 782 and following, it is said 
that a man who had left his son in a garden, where a bird came, and struck him and 
thus causing his death, was considered a murderer. 

He mentioned other cases similar to this on the subject. 

He demanded the conviction of each of the accused persons, saying :— 

First Ringleader, —Hassan Aly Mahfouz (No. 11). He was the ringleader of this 
incident, and was recognized by all. 

Second Ringleader. —Ahmed Mohamed-el-Seessy. He was the first to begin beating. 
Witnesses deposed that he beat Captain Bull and stole the watch from the officers. 
Here the counsel for the prosecution demanded the application of paragraph 2, 
Article_l98, of the Native Code, because that offence was accompanied by another 
offence, viz., theft, in case premeditation was not established. 

Third Ringleader .—Youssef Hussein Selim. He confessed that he was present in 
the quarrel. (See proces-verbal of inquiry, p. 12.) He was recognized by the officers. 
Eathallah-el-Shazly and Moliamed Shehateh deposed that they saw him beating. 
Porter said that he was the person who beat the Major and Captain Bull. Porter 
also said that this man robbed him of what he had. Bostock said the same. 


Fourth Ringleader. —Mohamed Abdel Nebi-el-Moazzin. Has a previous conviction 
in which he was sentenced to two years’ imprisonment for theft. The first person 
who accused him was his companion, Mohamed Aly Samak, who said that he saw him 
beating. The officers recognized him, and said so at the sitting. The inquiry proved 
that he was one of the first to begin to do harm in this incident. Abdel Aal Salcr 
and three ghaffirs gave evidence against him. 

Fifth Ringleader .—Ahmed Abdel Aal Mahfouz. The first person who accused him 
was the coachman of Abdel Megid Bey Sultan. Smithwick said that he was the 
person who beat Major Pine-Coffin. Omar Zayed said that he beat Bostock, and 
Smithwick stated that he was among those who beat the deceased (Bull). 

Sixth Ringleader. —El Saved Issa Salem. Smithwick and Bostock stated that he 
was carrying a hoe, and made signs with it threatening to murder them. The 
officers recognized him, and said that he had a stick and Avas among the leaders. 

Seventh Ringleader .— Mohamed Darweesh Zaliran. He has previous convictions, 
was condemned to one year’s imprisonment for false denunciation, and was accused 
in a case of murder, lie is a blackguard. In his house Avcre found the'remains of 
a stolen buffalo, a Avhi^tlc, an instrument for opening doors, many keys, and a mano- 
metro, which things prove that he is a professional thief; also a gun belonging to 
the officers was found in his house. Through cunning he accused Abdel Razek 
Mahfouz, Avho had pointed him out. The officers said that he was encouraging others 
to beat them. 

These are the ringleaders, Avho should be condemned to death, and thus rid society 
of their existence. 

1. El Sayed-el-Oufi. The accusation Avas established against him by the evidence 
of Ibrahim Moussa, Abdel Aal Salcr, and Captain Bostock. The Major recognized 
him at the sitting. 

2. Abdel Razek Hassan Mahfouz. Evidence against him was given by Mohamed 
Aly Samak, Ahmed-cl-Shafay, Mohamed-el-Sherif, and other Avitnesses. 

3. Shehata Abdel Nebi. In the proccs-verhal of inquiry he was not recognized 
by the officers. Omar Zayed was the only one who gave evidence against him. 

4. Aly Mohamed Ahmed Mahfouz (whose real name is Mohamed Aly Ahmed 
Mahfouz). Abdel Aal Sakr gave evidence against him. The Major recognized him 
at the fitting. 

5. Aly Abdel Nebi-el-Moazzin. Fathallah-el-Shazly said that he Avas carrying a 
stick in his hand aud beat the officers Avitli it. El Shafav, Omar Zayed, and the Major 
also gave evidence against him. 

6. Mohamed Ibrahim Abdel Hale. Captain Bostock recognized him among the 
offenders. 

7. Ghoneim Hassan Mahfouz. He was not recognized by any of the officers, but 
Abdel Monim and Ibrahim Moussa, the messenger, pointed him out. 

8. Azab Mahfouz. SmitliAvick recognized him, and said that he was among the 
aggressors, and Abdel Aal Sakr gave evidence against him. 

9. Abdel Mottaleb Mahfouz. This accused person resembles the son of the 
Omdeh (one of the Avitnesses) Avho gave water to the officers, Avho said that he (the 
accused) was among the aggressors. 

10. Hassan Isma'il-el-Seessv. He Avas recognized by the officers Porter, Smith¬ 
wick, and the Major. 

12. Ibrahim llassanein-el-Seessy. He Avas recognized by Porter and SmitliAvick. 

15. Mohamed-ol-Ghobachi-el-Sayed Aly. Eathallah-ol-Shazly and Omar Zayed 
saw him among the aggressors. Porter aud Bostock recognized him. 

16. El Saved Suleiman Kheirallah. He Avas recognized by Porter, Smithwick, 
the Major, Abclel Aal Sakr, and Bekit, the coachman. 

17. liaslan Samalah. He was recognized by Porter, Bostock, and Abdel 
Aal Sakr. 

18. Ahmed Mohamed Selim. Bekhit, the coachman, Eathallah-el-Shazly, Ahmed 
Aly-el-Shafay, Mohamed-el-Sherif, Mohamed Shehateh, and Omar Zayed said that he 
was among the aggressors. 

20. Mohamed Aly Samak. This was the person in whose possession the watch 
Avas found by one of the ghaffirs. Several witnesses gave evidence against him, 
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amongst whom was Bekhit, the coachman. Ho confessed that he was present at the 
place of the incident. Be was recognized by Porter at the sitting. 

21. Mohamed Salem Ads. ne was among those recognized by the Major. 

22. Alnncd Aly Shaalan. Mohamed Aly Samak said that he was at the place of 
the incident. Pathallah-el-Shazlv and Omar Zayed stated that he was among the 
aggressors. Captain Bostock recognized him at the sitting, and said that he was 
among the aggressors. 

23. Abdel Monim Malifouz. This is the accused person who pretends to be of a 
weak intellect. 

26. Sayed Ahmed Moussa. Captain Bostock recognized him at both the inquiry 
and the sitting. 

27. Abdou-el-Baklv. He was recognized by the Major, Bostock, and Porter at 
the sitting. 

2S. Abdel Aal Mahfouz. lie was recognized by the Major at the sitting. 

29. Aly Shaalan. The Major recognized him at the sitting. Pathallah-el-Shazly 
and Omar Zayed said that he was among the aggressors. 

30. Mahmoud Moustapha Mahfouz. Mohamed Aly Samak, Fatliallah-ol-Shazly, 
and Omar Zayed said that he was among the aggressors. The Major recognized him at 
the inquiry but said at the sitting that he did not remember him. 

31. Abdel Nebi Selim. He was recognized by the Major at the sitting. Some of 
the witnesses gave evidence against him. 

32. Mohamed Moustafa Mahfouz. Ibrahim Mousssa saw him. At the sitting 
the officers, Pathallah-el-Shazly, Mohamed Shehateh, and thnar Zayed gave evidence 
against him. 

33. llaslan-el-Sayad Aly. Pathallah-el-Shazly, Omar Zayed, and Captain Porter 
saw and gave evidence against him. 

31. Soliman-el-Faramawy. Fathallali-el-Sliazly and Omar Zayed gave evidence 
against him. 

3'. Mohamed Aly Shaalan. Mohamed Aly Samak, Mohamed Shehateh, and 
Omar Zayed said that he was present at the quarrel. 

36. Abdallah-cl-Naggar. Abdel Aal Sakr gave evidence against him. He was 
recognized by the Major at the sitting. 

37. El lssawy Mohamed Mahfouz. Ho was recognized by Porter at the inquiry. 
He was hiding under the straw (when he was arrested). Abdel Aal Sakr and the 
Major gave evidence against him. 

38. El Morshidy ILassanciu-el-Seessy. Sayed Ahmed and Mohamed Darweesh 
Zahran gave evidence against him. 

39. Mohamed Aly Mohamed. (Ic was recognized at tho inquiry by the Major, 
hut he did not remember him at the sitting. 

40. El Gebali Aly. He was recognized by the Major at the inquiry. 

41. Gain Zahran. He was recognized by the Major at the inquiry and by Porter 
at the sitting. 

42. Mohamed Ahmed El-Seessy was recognized by the Major at the inquiry and 
at the sitting. 

43. Mohamed Mohamed El-Abd. He was recognized at tho inquire by the Major, 
who did not remember him at the sitting. 

44. Abdel Hady Shahcon was recognized by the Major at the inquiry and at the 
sitting. 

45. Badawy Ahmed ililal. ) 

46. Abdel Daiem Atieh. > Ditto. 

47. Mohamed Aly Takkuh. ) 

49. Aly Aly Muntasser. He was recognized by Bostock and Smitlnvick at the 
inquiry. Some i races of shot were found on him, proving that ho was present at the 
quarrel, lie was also recognized by the Major and Bostock at tho sitting. 

50. Aly 11 assail Kabavioh. Bostock and Smitlnvick recognized him. 

51. - Aly El-Amro ussy. He was recognized by the Major. 

52. Mohamed Zayed. Abdel Monim Mahfouz, and Abdel Jtazek Mahfouz gave 
evidence against him, and the Major recognized him at the sitting. He had escaped 
and was arrested. 

Then the counsel for the prosecution said that the officers acted with consideration, 
that instead of using their arms they preferred to give them up. 

He said that the Court is not bound by any law, and that the German law sentences 
to death in cases similar to the present one and also tin* English law, even without 
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premeditation. The Court can apply any law, even the Mohammedan law, which 
condemns to death the murderer without premeditation, even if he committed murder 
with the hark of a reed. 

He requested the Court to condemn the principals to death, and the other 
offenders to the punishment immediately inferior to it. 

The sitting was suspended for ten minutes for rest. 


The sitting was resumed at 1T30 a.m. 


Pleading of Mohamed Bey Youssef. 

Mohamed Bey Youssef rose to defend the accused persons for whose defence he 
was nominated. 

After ho expressed his sorrow that such an act should have been committed 
against the Army of Occupation, which has caused the unanimous indignation of all 
Egyptians, he said that what lessened its gravity was that, it happened in a poor 
village and was caused by ignorant people, just as the Kalioub incident had been 
caused by youths. He refuted the accusation brought against Hassan Aly Mahfouz, 
and bis being the origin of the incident. 

ILe then proceeded to analyze the causes of the incident, lie rejected the theory 
that the pigeons were the cause, and said that the reasons were the fire and the 
wounds inflicted on the natives, which naturally led the owner of the threshing-floor 
to seize the officer whom he thought to he the cause of the fire and the injuries. As 
to the premeditation, he said that it did not exist, and put forward as proof that it is 
not reasonable to think that the natives fired off the gun so as to wound themselves, 
and that they were far from knowing the safety-bolt, which had been closed by the 
officers, so as to lie able to open it. He rejected the contention that the arrival of the 
officers was known by the natives in such a way as to make them premeditate their 
crime. He supposed that the fire had broken out by accident, and refuted the 
evidence of Ahmed Bey Habib, saying that it is difficult to believe that tin* accused 
had the intention to murder, as they carried no weapons. If there were premeditation, 
what would have prevented I hem from killing the officers when the latter were sitting 
on the “ tilm ” (straw) without any prospect ol help ? 

lie wondered how the officers could remember so well as to recognize the accused, 
and said that their statements wore not sufficient for the conviction. He dealt with 
the evidence of tin* living by the officers at the natives. 

He left to his colleague, Ahmed Loutffy Bey-el-Sayed, the task of discussing the 
legal points 

He then spoke about each accused separately :— 

Ahmed Mobamed-el-Seessy. The only witness against him is Ahmed Ahmed-el- 
Seessv. 

Mohamed Abdel Nebi-el-Moazzin. He is excusable, for tho burning of his 
threshing-floor and the wounding of his wife. 

Ahmed Abdel Aal Mahfouz. There is nothing but doubt as to bis accusation. 
The only witness against him is a madman, whoso evidence is of no value. 

1. El Sayed-el-Oufi. Nobody gave evidence against him, except Abdel Aal Sakr, 
who lied on many points. The Major said nothing against him, except lliat lie was 
present at the incident. 

2. Abdel Itazek Hassan Mahfouz. The only thing against him is that be 
indicated the whereanouts of the arms. The fact that he is the son of Hassan Aly 
Mahfouz is not a cause for his accusation, nor is his running away a proof against 
him, since all 1 tie village bolted. 

4 Mohamed Aly Mahfouz. The accusation is ielt l" Hu* appreciation oi tho 
Court. 

5. Aly Abdel isebi-el-Moazzin. I'athallah cave »\ ideuee against him, but did 
not say that hi* struck. 

7. Ghonuim ilussan Mahfouz. Nobody recognized him. 

8. Azab Omar Mahfouz. No act was attributed to him. 

9. Abdel Mottuleb Mahfouz The Major said that he was more on their side. 
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10. Hassan Ismail-el-Seessy. No act was attributed to him. 

12. Ibrahim Hassanein-ebSeessy. The Omdeh said that he was at Shibin in the 
morning. 

10. El Sayed Suleiman Kheirallah. No special act was attributed to him. 

2S. Abdel Aal Mahfouz. lias notliimr against him but the evidence of the Major, 
who does not attribute any special act to liim. 

29. Aly Shaalan. 

30, Mahmoud Malifouz. 

3 !. Baslan-el-Sayed Aly. 

34. Solimau-el-Faramawy. 

35. Mohamed Aly Shaalan. 

30. Abdallah-ei-Naggar. 

37. -Ill Issawy Mohamed Ahmed Malifouz. 

38. El Murshkly Ilassanein-el-Seessy. 

There is no ]/rooi‘ against them except the evidence of some of the ollicei’s or 
accused, and this is not sufficient. 

He requested the acquittal of all the accused, or whatever the Court sees to be 
suitable. 

The sitting was closed at 1 p.m., to be resumed at 4 p.m. 


V Ditto. 


The sitting was resumed at 4 p.m. 

Ahmed Eey Loutfy-cl-Snyed rose to defend the accused for whose defence he was 
nominated. Before he began to speak— 

The Court called the medico-legal expert to ask him whether the four persons 
who were injured could have been hit by the same shot. Lie replied that such is 
possible. lie was then asked if In' could give at once his opinion as to the mental 
state of Abdel Monirn Mahfouz. who pretends to he of an unbalanced mind. He 
replied in the negative, and withdrew. 


Pleading of Ahmed Beg Loutfy. 

The counsel, i.e., Ahmed Bey Loutfy Sayed, then discussed the law, the motives 
of the crime, the conclusions, and the apportioning of the responsibility. 

As to the motives of the crime, he said that it was due to fortuitous circumstances, 
and that Mohamed Abdel Nobi did not understand that the gun-shot could not have 
set fire to the threshing-floor, but believed that, on the contrary, such was the case. 
He contested that motives for the crime arose at the moment, and* did not precede it. 
He refuted premeditation. 

As to the points of law, he said that Articles 271 and 205 and tho following of 
the Native Code are applicable to the offence, and that premeditation—conditional or 
not—has no importance here. There is thett with violence, but the murder is not 
established. IVhat is certain is that the blows have led to death; but the blows, in 
order to be considered as the cause of death, must bo the real and direct cause of it. 
The medical report proves that the blows inflicted were not sufficient to cause death 
alone. He referred to Garraud (p. 70), and said that there must he some relation 
between the blows and the death, and that it the heat that day had been less than it 
was, death would not have occurred. 

As to the punishment, the* conclusions, and the apportionment of the responsi¬ 
bility, he said that the Court is free as regards the punishment, since it is not hound 
by any particular law. lie limited the application of Mohammedan law quoted by 
the counsel for the prosecution. Ho divided his conclusions as regards the accused 
into three categories :— 

Lsi Category .—Abdel Monirn Mahfouz, who is, pretending to he of an unbalanced 
mind. ILis accusation is left to the appreciation of the Court. 

-iid Category. —Mohamcd-el-Gohashy, El Gebaly Aly Selim, Mohamed Ahmed-el- 
Scessy, Mohamed-el-Abd, Abdel Daiem Atieli, and Mahmoud Aly Takkah. The 
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evidence against them is of no importance, and the Court will appreciate its 
weakness. 

3rd Category .—Mohamed Darwcesh Zahran and Youssef Hussein Selim. He 
appealed to the clemency of the Court on their behalf. He left the apportionment of 
responsibility to the Court. 

- He then made some general remarks regarding all the accused to the effect that 
as responsibility is relative to duty, and that these persons were living in a “milieu ” 
which had influenced their actions, he asked the Court to be merciful in punishing 
them, “ Clemency being above equity.” 


Pleading of Tsmail Bey Assem. 

Ismail Bey Assem rose to defend tho accused for whose defence he was 
nominated. 

He began his pleading by saying that it is the second time that the Special Court 
has mot, and that on the first occasion he had defended certain boy9 who had thrown 
bricks at some soldiers of the Army of Occupation. He proceeded to explain that the 
news of the arrival of the officers did not reach Denshawai before the time of the 
quarrel. It reached the inhabitants at the time of the fire in the threshing-floor. If 
the previous knowledge of the coming of the officers is not established, premeditation, 
which is not necessary, is refuted. 

He then alluded to the advantages brought about by the Occupation, to the 
Teforms that had taken place in the country, and to the liberty enjoyed by the 
natives. He said that the incident was aggravated by imagination, and it was 
imagination which led Bull and Bostock to run away. He admitted that the natives 
acted cruelly, and then proceeded to explain and analyze the accusation against each 
as follows:— 

Prisoner No. 20.—The Major stated that he gave him tho watch as backsheesh 
for bringing him some water. 

Prisoner No. 21.--Bostock and Porter said that he was not present at the incident, 
and nobody had said that he saw him. 

Prisoner No. 25.—It was not proved that he was among the ringleaders. 
None of the witnesses said that he was so. Counsel left his accusation to tho 
appreciation of the Court. 

Prisoner No. 2G.—One person alone said that he was present. His acquittal was 
demanded, since his presence alone was not sufficient for his conviction. 

Prisoner No. 27.—Ditto. 

Prisoner No. 39.—The Major said that he was not sure about him, and conse¬ 
quently he must be acquitted. 

Prisoner No. 44.—Counsel asked the Court to be merciful and acquit him. 

Prisoner No. 45.—Nobody has said anything against him except the Major at the 
inquiry, but at tho sitting he said nothing ; counsel asked his acquittal. 

Prisoner No. 50.—He is an old man, and should therefore be allowed to go back 
to his family. 

Prisoner No. 51.—It has been said that he was present. Counsel left his accusa¬ 
tion to the appreciation of the Court. 

Prisoner No. 52. — He was absent. Nobody charged him, and therefore there is 
nothing against him. 

Here (5T5 p.m.) the sitting was suspended, and resumed at 5 45 p.m. 


The last Statements of the Accused Persons. 

The accused were asked, one by one, if they had anything to add to what their 
counsel had said. 

Mohamed Darweesli Zahran said that assuredly Ahmed Bey Habecb had charged 
a gliallir to put the arms in his house and to hide them, lie denied the charge ; as to 
the buffalo, the remainder of the flesh of which was found at his house, it was his, 
and that lie had slaughtered it in honour of Sayeda Zeinab. The manomotre belongs 
to Hussein Shacor. The watch was his, and Ahmed llabeeb took it from him after it 
was given back to him by the Inspector of the Interior. 

Abdel ltazek Hassan Mahtouz said that lie did not come till after the breaking 
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out of the fire. He saw Mohamecl Darweesli Zahran holding the two guns. He knew 
nothing of what happened. 

Mohamed Abdel Nebi-el-Moazzin said that as his wife was injured, lie sat by her 
side, and did not beat any of the officers. 

Hassan Ismail El Seessy said that he is a barber and did not beat anybody. 

. . Mohamed Aly Ahmed Malifouz said that he was at Tanta at the time of the 

incident, and that his witnesses were not heard after lie had brought them, and he was 
arrested after the incident. 

Ahmed Mohamed-el-Seessy said that he was at his field and did not see any¬ 
thing. J 

Mohamed Aly Samak said that he went and brought a kullah of water to the 
officer, and that the latter gave him his watch as a backsheesh. He handed it to 
Sheikh-el-Ghaffir. 

Ahmed Alv Shaalan said that he has a dispute over seven kirats with nassan 
Malifouz, and that lor that reason Hassan Malifouz falsely accused him in this case. 

Aoussef Hussein Selim denied the charge. 

Mohamed> e 1 -Ghobasl iv denied the charge, and said that he was ill, and that the 
TVekil Onideh accused him because lie had not assisted him in digging his land. 

_ Ahmed Abdel Aal Malifouz said that he was at his house and did not see any¬ 
thing. 

Ahmed Mohamed Selim said that Welcil Onideh had falsely accused him and his 
cousm. 

The remainder of the accused denied the charge. 

After their statements were heard, the Court decided to adjourn the proceedings 
till to-morrow morning, and the sitting was closed at (J p.m. 


Sitting of Wednesday, June 27, 1906. 

The sitting was resumed at S'30 a.m. 

After_ deliberation, and in the presence of the accused, the Court gave the 
following judgment, which is without recourse, sentencing— 

i. Hassan Aly Malifouz, Youssef Hussein Selim, El Sayed Issa Salem, and 
Mohamed Darweesli Zahran to death by hanging, to he carried out at Denshawai • 

'2. Mohamed Abdel Nebi-el-Moazzin and Ahmed Abdel Aal Malifouz to penal 
servitude for life ; 1 

3. Ahmed Mohamed-el-Secssy to penal servitude for fifteen years; 
m t Ab°u Samak, Abdou-el-Bakly, Aly Aly Shaalan, Mohamed 

Mustapha Malifouz, Raslan-el-bayed Aly, and El Issavvy Mohamed Malifouz to neuai 
servitude lor seven years ; 1 

5. Hassan Isinail-el-Seessy, Ibrahim Hassanein-el-Seessy, and Mohamed-el- 
Ghobashy-el-Sayed Aly to fifty lashes, to be carried out at Denshawai* and to 
imprisonment with labour for one year ; ’ 

rr r 6 ’ E1 Sayed-el-Oufi, Azab Omar Malifouz, El Sayod Suleiman Khcirallah, Abdel 
.Hacu Ilassan Shalieen, and Moliamed Ahined-el-Seessy to fifty lashes, to be carried out 
at Denshawai j 

7. The rest of the accused to be acquitted. 

. Tl ‘P Court ordered the immediate discharge of those acquitted, if they were not in 
prison for any other cause. 

The Mudir of Menoufieh is entrusted with the execution of this judgment. 

The sitting was closed. 

(Signed) OSMAN MU READ A, 

Secretary to the Special Court. 
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[26695] No. 77. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey,’-—(Received August 7.) 

(No. 135. Confidential.) 

Sir, Alexandria , July 29, 1906. 

WITH reference to my despatch No. 132 of the 28th instant, I have the honour 
to inclose herewith copy of a further Report which I received last night from Captain 
Owen, respecting the proceedings of the Sinai Boundary Commission, and also of an 
extract from a private letter addressed to me by Captain Owen on the same subject. 

You will observe that a further discussion has taken place between the Com¬ 
missioners without result. Captain Owen appears correctly to have defined the status 
quo ante , but the Turkish Commissioners refused to admit his arguments, and 
declined to admit the relevance of Lord Ciomer’s letter to Tigrano Pasha of the 
13tli April, 1892. 

You will observe that Captain Owen states in the accompanying extract from a 
private letter to mo that of the nine places mentioned in his Report of the 21st instant 
as being Turkish, and which, according to his proposal would fall to Egypt, nearly all 
belong to the Bcreikat Arabs, who used to be Egyptian, and who are anxious to revert 
to their former allegiance (sec Captain Owen’s Report of the 21st July, notes on tribes, 
p. 3; and also Report of the 10th July, p. I, inclosed in my despatch No. 120). The 
only two places which Captain Owen considers to be “really Turkish,” and which are 
west of the straight line Rafeh-Marashash, arc Ain Kadis and Ain Gcdcirat. By 
“ really Turkish,” I understand Captain Owen to mean belonging to Turkish Arabs. 
I have already pointed out that, as far as I can sec, these rights of property of Turkish 
Arabs in Egyptian territory do not at all imply that the territory affected is Turkish. 

You will also observe that the Turkish Commissioners at first gave Captain Owen 
to understand that they accepted Marashash as the southern point of departure, and 
refused to negotiate respecting land further than LOO metres to either side of the 
straight line. They now want Kossuima, which is 14 lcilom. to the west of the straight 
line, and which is undoubtedly Egyptian; Ain Kadis, which is 0 kilom. west; 
Mashash-el-Kontilla, which appears to be about 12 kilom. west; and Nagb-ol-Akaba, 
which is also well to the west; besides other territories lying even further west. 

In view of all these extremely confusing claims and counter-claims, I am more and 
more convinced that the only possible solution is to adhere strictly to the terms of the. 
note of the 14tli May last, namely, the straight, or approximately straight, line. I 
may mention that Boutros Pasha, the Egyptian Minister for Eoreign Affairs, is con¬ 
vinced that no Agreement will ever be signed by the Turkish Government; but that if 
they are informed that Egypt, supported by His Majesty’s Government, regard a 
specified line as the boundary between Egyptian and Turkish Administration, they 
will not dare to violate the frontier thus laid down. 

I am inclined to think that Boutros Pasha will prove to be right. In this case, 
small posts would have to be created to watch the frontier, and these would probably 
have to be supported by a well-equipped and well-organized camel corps. 

I hope to send you by next mail the large-scale map of the frontier district. 

1 am sending copy of this despatch to Sir N. O’Conor. 

I have, &c. 

(Signed) M. de C. PINDLAYR 


Inclosure 1 in No. 77. 


Captain Owen to Mr. Findlay. 

Si r> Rafeh, Sinai, July 23, 1906. 

I IIAYE the honour to report that after receipt of your telegram of the 21st 
instant, we had another lengthy discussion with the Turkish Commissioners. 

"We began the discussion by asking them if they had any proposals to make and 
if they had received any fresh instructions—to both of which questions they replied 
in the negative, saying they did not expect to receive any new instructions. 

AVe explained to them that their arguments they had adopted on the previous 
occasion, namely, on the 19th instant, Avere quite inadmissible, and that they must 
bear in mind and clearly understand that as the Agreement of May had been made by 
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the Porte with His Britannic Majesty’s Ambassador at Constantinople, the Agreement 
must be carried out to the satisfaction of His Britannic Majesty’s Government—that 
their proposed lino could not be discussed, and did not fulfil tbe conditions contained 
in that Agreement. 

Wc also reminded them again that as they had refused on tlic 19th instant to 
offer any compromise, ive had reverted on that day to our original proposed line. 
They replied they quite understood this, and declared again that their proposal was 
the only one they could accept. 

The Turkish Commissioners argued that our proposed line took in a large amount 
of territory that belongs to the Governor of Jerusalem, and asked us if we had 
informed His Britannic Majesty’s Ambassador of this, “ that he was a just man,’’ &c., 
and he would, they were sure, “ admit their right to all they had asked.’’ 

I then explained to them that when the Hejaz forts, viz.: Akaba, Daba, Mueileli, 
and El TVidj, were in the hands of Egypt, the boundary line between Turkey and 
Egypt was a straight line drawn from Batch, passing well to the cast of Akaba, Daba, 
and Mueileh to "Widj, and that when these forts were handed over to Turkey in 1892, 
the boundary remained a straight line from the same point on the Mediterranean, 
viz.: at Bafch, but the straight lino was swung westwards till it met the head of the 
Gulf of Akaba. Everything west of that line was under Egypt and had always been 
considered as under Egypt. 

I showed them the maps to illustrate this, one of an old date, viz.: Philip’s Map 
of Syria by IV. Hughes, showing the old boundary before 1892, and the other of a 
later date, viz.: the 1/2,000,000 map published officially by the General Staff of the 
AVar Office in London. I also reminded them of Lord Cromer’s letter No. 22 of the 
13th April, 1892. to his Excellency Tigrane Pasha. 

I again reminded them that according to their statements, when the Governor of 
Jerusalem established the Kaimakamia of Bir Saba in 1S99, he included in that Kaima- 
kamia much territory which was west of the straight line, thereby including land' 
which was under the administration of the Commandant of Sinai. The more fact of 
the Governor of Jerusalem including them in his Govcrnorate could not make them. 
Turkish. I went on to say that Egypt had never acknowledged territory west of the 
straight line as Turkish, and no Commandant of Sinai had reported to the Egyptian 
Government that any such territory had been annexed by the Governor of Jerusalem. 

Their only reply was that they did not acknowledge Lord Cromer’s letter i had 
referred to, and that they could only go by the Irade and the official documents in 
their hands (which documents, I believe, are mostly Irades issued by the Sultan at 
the instigation of the Governor of Jerusalem, in order to give him authority to grasp 
all the land he could), and they cannot allow any land or territory which had been 
administered or taxed by Turkey to pass from the hands of their Government to that 
of Egypt. 

They went on to say England’s position in Egypt was unofficial, and that they 
must consider their own Sultan and country first. Wo reminded them that this kind 
of discussion was inadmissible, and that we must abide by the Agreement which was 
made between the Porte and His Britannic Majesty’s Ambassador at Constantinople. 

The old arguments were repeated over and over again, and there is really nothing 
mew to report. 

The Turkish Commissioners retain their obstinate attitude. 

I have, &c. 

(Signed) B. C. B. OWEN. 


Inclosure 2 in No. 77. 

Extract from a Private Letter from Captain Owen to Mr. Findlay, dated Rafch, 

July 23, 1900. 

THE Turkish Commissioners are a very impossible eouplo, and yesterday I taxed 
them with having grossly deceived us. They had led us to believe that they had 
accepted the Marashash (and I believe that they really intended it so at Akaba, but 
have since changed), and that wc should make a really approximately straight line— 
Eahrni saying that wc could not possibly go further than ICO metres on either side. 
Now all this has changed, and they, of course, declare that they had always wanted 
the Gaza-Akaba road. Mozalfor Bey was the only one at Akaba who mentioned this, 
mnd when we said it was impossible he dropped the subject. 


I sent you some rather lengthy Beports by a special messenger. I wanted you to 
get the tribal limits as soon as possible. In the rdsumd at the end of the Beport on 
the tribes, nearly all the nine places mentioned as being Turkish, and which would 
come to Egypt and be within or west of our line, belong to the Bereikat, who are 
really Egyptian, and are very keen to be Egyptian. 

The only two places which are really Turkish are Nos. 7 and 8, namely, Am 

, -f-r r -t . i ■ i ji i. -r ^iv J xi_-r^rwvnaorT 


In offering those new proposals I did it to try to see what they really wanted. 
I threw them out as kind of feelers or scouts. I am perfectly certain that what they 
want are Mashash-el-Kontilla, Nagb-el-Akaba, and Kossaima, the rest they don’t care 
about; but giving them those, means giving them practically everything, and is, 1 
hold, absolutely inadmissible and impossible. I offered the Nagb-el-Akaba as a feeler 
to see if it was that (which wc had not offered in our original proposal) was the cause 
of the obstruction ; but you see it was not. 


[ 26993 ] No - 78 - 

Committee of Imperial Defence to Foreign Office. -(Received August 7.) 

(Secret) 

g* r ' 2, Whitehall Gardens, London, August 3, 1906. 

’ I HAVE the honour to transmit, for the information of the Secretary of State 
for Foreign Affairs, an extract from the Minutes of the 91st Meeting of the Committee 
of Impenal Defence, dated the 20th July, 1906, regarding the garrison of Egypt. 

2. A similar communication has been addressed to the W ar Office. 

I have, &c. 


Inclosure in No. 78. 

Extract from the Minutes of the 91 st Meeting of the Committee of Imperial Defence, 

held on July 20, 1906. 


Garrison of Egypt. 


[C.I.D. Paper 78 b and Minutes 

( Conclusion .) 

THE Committeo consider that the permanent 
should consist of— 


53rd Meeting .] 


garrison of Egypt and the Soudan 


Cavalry 

Artillery ■ 

Engineers 
Infantry 
Mounted police 


.. 1 regiment. 

/ 1 Dorse Artillery battery. 

’ • \ 1 R.G.A. company (170 all ranks). 

1 company. 

.. 5 battalions. 

.. 60 all ranks. 


(True Extract.) 

F. LYON, Assistant Secretary, 

Committee of Imperial Defence. 
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No. 79. 


Sir N. O'Conor to Sir Edward Grey.—(Received Auqust 9.) 

(No. 154.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, August 8, 1900. 

I HAVE to-day addressed the following telegram to His Majesty’s Representative 
at Cairo, respecting the Sinai boundary delimitation : — 

“ Several telegrams have lately been dispatched by the Grand Vizier to the Turkish 
Commissioners, in which Ids Highness urged them to arrive at an understanding with 
the Frontier Commissioners appointed by the Egyptian Government. 

“ A further telegram was dispatched to-day to the Turkish Commissioners, through 
the Minister of War, as is usual in the case of such messages, in which his Highness 
again urged them to settle the points in dispute by friendly negotiations on the spot, and 
informed them that claims to places such as Mugdaba, which arc situated at a 
considerable distance to the west of the line, cannot be reconciled with the provisions 
of the Imperial Irade of the 14th May, and that that Irade also indicated the status yuo 
as being that of the time of the telegram of Djevad Pasha. 

“ I have told the Grand Vizier that we shall have to put forward the Egyptian 
claims in full, including Subha and Ogafli Wadis, if a general settlement were not 
speedily arrived at, and I have pressed very strongly the right of Egypt to Kossaima.” 


[ 27563 ] 


No. 80. 


Mr. Findlay to Sir Edward Grey.— (Received August 13.) 

(No. 137.) 

Sir, Alexandria , August 2, 1906. 

I llAA’E the honour to acknowledge the receipt of your despatch No. 185 of the 
20th ultimo on the subject of the River < i.ish, informing im> that tin Italian Govern¬ 
ment have ordered a Commission to take observations, with a \ u u m the utilization of 
its waters, at the termination of the rainy season. 

I would, however, point out that, for the purpose of collecting such information, 
the most suitable moment for making observations is during the rainy season, and not 
at its conclusion. 

This fact was emphasized in the Memorandum drawn up by Sir W. Garstin, which 
was forwarded to you in Lord Cromer’s despatch No. 85 of the 1st June, and I venture 
to think it would be desirable to again draw the attention of the Italian Government to 
the point, in order that the opportunity may, if possible, not be lost. 

1 have, &c. 

(Signed) M. de C. FINDLAY. 


P.S.—I have the honour to refer you also to Lord Cromer’s despatch No. 22 of the 
27th February last. 


M. de C. F. 


[ 27565 ] No. 81. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received August 13.) 

(No. 139. Confidential.) 

Sir, Alexandria , August 5, 1906. 

I HAVE the honour to inclose herewith two despatches dated the 27th ultimo 
and the 2nd instant respectively which have been addressed to me by Captain Owen 
on the subject of the Siuai boundary. 

You will see that Captain Owen incloses evidence as to the right of the Egyptian 
Tealia to Kossaima :— 


1. Of Sheikh Ann* Aiaid, “ Mubasha,” Judgo of the Sinai Peninsula, who states 
that his father, who died about ten years ago, settled the case in favour of the 
Teaha. 
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2. Of Silmi I bn Jurcibia, of the Kusar (Egyptian) Terabin. who claimed the 
cultivable ground against the Teaha. He also testifies Idiaf the claim was settled by 
the Mubasha against him and in favour of Hussein Abu Mereimi, of tin* Teaha 
(Egyptian), and that he had never seen Turkish soldiers at Kossaima nor heard of 
taxes being collected from that place. 

I trust you will noAv consider that it has been conclusively proved that Kossaima 
is Egyptian and that no further discussion on this point may ho permitted. It must 
be remembered that these Sheikhs have yearly to send their camels to Syria for 
summer grazing. They are therefore taking no ordinary risks in giving evidence 
against the claims put forward by the Turkish Government, as, until summer grazing 
can he provided in Sinai, they will he always exposed to the vindictive exactions of 
the Turkish Government. 

I am convinced, however, that, by the construction of reservoirs to hold up the 
water now lost in the sand at Kossaima, Ain Gcdeirat, and Ain Kadis, and also the 
flood water of the wadis in the rainy season, ample grazing and cultivation might 
he provided for the Bedouin tribes of Sinai. Captain Owen reports favourably of 
these tribes and says lie would have no difficulty in raising from them an excellent 
camel corps of 100 men or so to watch the frontier, all of whom are bitterly anti- 
Turkish. 

I have already had the honour to telegraph to you a fairly complete summary of 
Captain Owen’s despatch of the 2nd instant. I would, however, venture to draw 
your particular attention to the line: mentioned on p. 4, which would he the. boundary 
if Ain Kadis, Ain Gcdeirat, and the other seven places mentioned in the summary 
annexed to Captain Owen’s despatch were given to Turkey. A glance at the survey 
map will show that this would give to Turkey a belt some 200 kilom. by 10 kilom., 
namely, 2,000 square kilom., to which she has no just claim and which contains all 
the wells and springs (except Kossaima) which are due t.o the rainfall on the 
mountain range which forms the watershed and which roughly follows the straight 
lino from Ral'eli to Marashash. 

The Turks would thus be placed in a position of great strategical superiority, as 
it would be impossible for Egypt to maintain posts in the neighbourhood of the 
boundary. Egypt would bo driven hack behind a wide waterless tract of country 
and the Turks could make any preparations they pleased without attracting attention. 

You will notice that Captain Owen states on p. 2 of the same despatch that 
“ the road through the Nagb-el-Akaba has always been Egyptian and was made bv 
the old Rulers of Egypt and with Egyptian money.” The ground on both sides is 
oAvned by the Egyptian Lalmvat. 

Captain Owen further states that the only concession ho considers that it is 
advisable to make it the part of Nagb-el-Akaba, which he indicates and which leaves 
Mofrak to Egypt. For the rest, he advocates strict adherence to the straight line 
Ra 1‘cli-Marashash, unless the Turks are prepared to olfer some reasonable com¬ 
promise. 

1 earnestly hope that sufficient pressure may now he put on the Turkish Govern¬ 
ment to get the boundary quickly settled. Our Commissioners have now been at 
Hatch, on a sand dime, under a blazing sun for over a month. Captain Owen 
himself has not been on leave for tw r o years. The deadly monotony of living in a 
hot tent Avitlv no prospect of making any progress is very trying and, though he 
has not made the slightest complaint, I hear that the life he is forced to lead is 
telling on his health. If his health breaks doAvn it will bo very difficult to replace 
him, and the negotiations will almost inevitably suffer. So far, practically no 
progress has been made, and the Commissioners are far even from a basis of discussion 
as ever. 

I hear privately that Fahmi Bey is now on bad terms with his Turkish 
colleagues, Avho do not speak to him. It would, therefore, appear to be a favourable 
moment, for endeavouring to bring the Sultan to his senses, and I trust that Sir N. 
O’Conor may be successful in doing so. 

I am sending a copy of this despatch and its inclosures to nis Majesty’s 
Ambassador at Constantinople. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. FINDLAY. 

















Inclosure 1 in No. 81. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

Turco-Egyptian Boundary Commission, liafeli, 
Sir, Sinai, August 2, 190G. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of your telegram of the 
31st ultimo, forwarded through Captain Parker. 

The Turkish Commissioners accept our map, but have again expressed a wish, to 
have the country as far as Magdabba and Rawafah in AVadi-el-Arish added to it. 
This we have told them is not possible, and any discussion re those places so far 
distant from the straight line is inadmissible. 

They say they have not yet received the instructions referred to in your telegram 
of the 31st ultimo. As any telegram for them from Constantinople has to go 
through so many channels, they will probably not hear for two or three days. 

I do not quite understand that part of your telegram in which you say: 
“ Sir N. O’Conor warned the Porte that if their Commissioners persisted in their 
present attitude, they would lose the Nagb-el-Akaba as they lost Taba.” I trust 
Sir N. O’Conor knows that neither the Nagb-el-Akaba nor Taba ever belonged to 
Turkey. 

The road through the Nagb-el-Akaba to Marashash has always been Egyptian, 
and was made by the old Rulers of Egypt and with Egyptian money. 

It would appear from your telegram that we arc to discuss the ownership of Ain 
Kadis and Kossa'ima with the Turkish Commissioners. I much regret if it is decided 
we are to do so. 

I beg to submit, and to urge most strongly, that we should not discuss ownership 
of any places that come -west of the straight line—Marashash to Rafcli. 

If wc once begin to do this, there will be no ending to discussion of ownership 
of all the other places claimed by Turkish Commissioners and mentioned in attached 
resum A 

I contend that the Turks have no claim whatever to any places west of the 
straight line. 

As stated previously in my telegram No. 43 dated the 24th ultimo, and in my 
letter (p. 2) dated the 23rd ultimo, no territory west of the straight line was adminis¬ 
tered or taxed by Turkey until the formation of the Bir Saha Kaimakamia in 1899. 
On establishing this Kaimakamia the Turks quietly annexed all the land they could, 
and registered it as Turkish—unknown to the Commandant of Sinai and to the 
Egyptian Government. All territory west of the straight line was nominally under 
Egypt. 

About two years ago a case occurreu of some Turkish officials attempting to 
tax some of the Terabin Tribe of Magdabba and Rawafah as far as Mogara. The 
head Shoikh of tlve Harrara section of the Terabin at once reported the matter to the 
Commandant of Sinai—the matter was referred to the War Office and Egyptian 
Government, 'and a certificate was given to the head Sheikh saying that no Turkish 
official was to enter their territory or to interfere with their property or people. 

Since then the Turkish officials have never demanded any taxes from them, and 
the Turkish tax-collectors retired from El Ogera, which was part of the Terabin 
country. 

This instance of encroachment by the Turks was the only one reported to the 
Commandant of Sinai, and when the matter was gone into by the Egyptian Govern¬ 
ment. the Turkish Government relinquished their claim and withdrew. Had all other 
eases hecn reported and been similarly dealt with, the Turks would now have no claim 
on any land west of the Marashash-Rafell line. 

Ain Kadis, that is to say, the water, is owned partly by the Azazma, who are a 
Turkish tribe, and partly by the Bereikat. In offering the Turkish Commissioncis 
this place as an alternative proposal on the 18th and 19th ultimo, we only offered the 
ain or spring, and not the wadi or valley west of the spring. 

1 do not consider that offering them the ain would constitute a menace to Egypt, 
hut we should on no account offer them the wadi west of the spring. The road to 
the spring from the oast is extremely difficult, and it would only be possible to main¬ 
tain a Post there of any strength at considerable expense, and with difficulty. We 
traversed this road ourselves. 

I submit that we should not concede Ain Kadis except as a last or final act; also 
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that we should not again give them a chance of having Ain Gedeirat. I consider this 
latter place the more important of the two. 

When making these fresh proposals on the 18th and 19th ultimo, you will 
remember we made alternative ones; they were as follows :— 

]. Our original line, with the exception of conceding part of the Nagb-el-Akaba. 

2. Our original line, with the exception of conceding Ain Kadis and Ain 
Gedeirat. 

We made the second proposal to emphasize the importance of the first, knowing 
that the Commissioners would not accept Ain Kadis and Ain Gedeirat when they 
could get the Nagb-el-Akaba instead, but we offered them to emphasize the great 
importance of our offer of the Nagb-el-Akaba (which evon now we are prepared to 
concede, could such action bring about an agreement), and also as feelers to see if 
they were all inclined to come to any compromise, and to make them show their 
hand. 

I consider all the places we offered were important, and that we should do all we 
can to retain them. 

The one and only one which we are inclined to really concede is part of the Nagb- 
el-Akaba—that is to say, from Ras Taba, along top of the Taba Ridge to Port Hill, 
thence to hill east of Jcbel Eathi, to hill above and east of Ain Radadi thence to Ras 
Radadi. 

As regards Kossalma: the Turkish Commissioners, as I have already stated, offer 
no further proof that it is Turkish, except that the Sultan last year ordered barracks 
to be built there. 

Wc have strong and overwhelming evidence that it belongs to the Segcirat 
(Tcaha) Arabs, wlio arc entirely under Egypt; that we have had Posts there and 
have constantly patrolled it, and that the Turks, on the contrary, have never had a 
Post there till the Gth Tune Ibis year, nor have they ever attempted to administer or 
tax the land. 

I attach some important evidence in addition to that already sent you, re Kossa'ima. 
The witness, Silmi Ibn Jureibia, you will see, was one of the men who disputed the 
ownership of the land and spring at Kossa'ima, and went to theMubasha, who decided 
the ease. This man is of the Kusar section of the Terabin tribe, and is under 
Egypt. 

Ain Kadis is as much Turkish as any of the eight other places mentioned in the 
resume at end of “ Notes on tribes inhabiting and owning territory along the 
Marashash-Rafeh line,” sent you with my letter of the 21st ultimo by special 
messenger. I attach another copy herewith. All these places have only been unlaw¬ 
fully annexed by Turkey since the formation of their Bir Saba Kaimakamia in 1899, 
and are west of the straight line or boundary between Egypt and Syria. 

1 feel sure that if we remain firm to our original line, keeping in reserve the offer 
of the Nagb-el-Akaba as above defined, we will obtain a satisfactory result, provided 
pressure is continued to be put on the Porte. 

We had a discussion with Muzaffer Bey and Asad Bey yesterday morning. 
Fahmi Bey did not appear. 

Muzaffer Bey did little more than repeat his old arguments about the status quo , 

and when I told him his interpretation of the status quo gave to Turkey large 

territorn s which had been nominally under Egypt till the formation of the Ka'irna- 
kamia of Bir Saba in 1899, he said if land had been registered, if only a month or 
so ago, as belonging to Turkey, they, as Turkish Commissioners, are obliged to see 
that it remains to Turkey. However, he ended by saying they were quite prepared to 
sign now an agreement to our original proposal, if they received instructions from 
Constantinople to do so. This is the first time since we have been here that they have 
admitted so much. They have previously always said that, no matter what instructions 
they got from Constantinople, they could not alter their proposed line. 

1 bog again to submit that if we arc to commence discussing the ownership of 

Ain Kadis and Kossa'ima, the whole of the places mentioned in attached resume 

will have to be discussed, as they are all relatively as much Turkish as Ain Kadis. 

If it is to be allowed or admitted that any territory west of the Marashash-Rafeh 
line, which has been at any time administered or taxed by Turkey, is therefore 
Turkish, it will be of no use discussing ownership of Ain Kadis and the eight other 
places mentioned in attached resume, as 1 will admit without discussion that they are 
all Turkish, but they have onlv become so (and this I beg most strongly to again 
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point out) owing to the encroachment on Egyptian territory by Turkish officials since 
the formation of the Bir Saba Kaimakamia. 

The Turkish officials of the Gouvernorate of Jerusalem have been steadily and 
quietly encroaching on Egyptian territory (that is, west of the straight line), ever 
since the formation of the Kaimakamia above referred to. 

As regards Kossaima, we have discussed ownership very fully with the Commis¬ 
sioners, and they can only put forward as their claim to it that the Sultan had given 
orders for barracks to ho built there last year. At first the Commissioners said it had 
been taxed by the Gouvernorate of Jerusalem for the last thirty years, but latterly 
they dropped this argument, as they know it has never been cultivated within the 
memory of the oldest inhabitant of Sinai; and as cultivation only is taxed, so 
Kossalma could never have been taxed. The Commissioners have practically 
admitted that their only claim to it is the Sultan's orders to have barracks built 
there. 

Our only reason for having discussed ownership of Kossa'ima was to prove to the 
Turkish Commissioners that they had no right to the post which they had placed 
there in June last. 

I shall await further instructions from you re the admissibility of opening 
discussions on ownerships of any places west of the Marashash-Rafeh line. Until I 
receive further instructions, 1 shall continue the tactics wo have adopted and adhered 
to since we left Mofrak, that ownership of places west of the Marashash-Rafeh line 
could not be discussed, because we must adhere to the Agreement of May last and the 
status quo. 

The Turkish Commissioners will not admit that the status quo is the straight line 
Rafeh to Akaba Fort, but contend that the status quo means all territory registered as 
Turkish, or administered or taxed (whether lawfully or not) by Turkey at the time of 
the Agreement of May last. 

Until they understand the status quo as wo understand it, or until we are instructed 
to regard it as they regard it, there is little chance of coming to an agreement unless 
by pressure. 

They declare, they, as Turkish Commissioners, cannot give up, and have not the 
power to sign away, any territory that has once been registered as Turkish. 

If we conceded to Turkey all places west of the Marashash-Rafeh line which 
have been at any time administered or taxed by their officials since 1899, the boundary¬ 
line should run thus : from Marashash along the Marashash-Rafeh line to where it 
cuts Wadi-um-Halluf, thence along the road following western edge of Wadi-um- 
Ilalluf to west of Ma Ycin along same road past Bir-um-Radim, continuing along 
same road west of Ain Kadis, to loft edge of hill west of Ain Gedeirat (leaving 
Kossa’ima Egyptian), then roughly along a line about 8 to 10 kilom. west of 
Marashash-Rafeh line to the west of Jehel Taret Om Basus across El Agora and El 
Jura and then turning north-eastwards to Rafeh. 

I fully understand your views about giving rewards to Sheikhs who have been 
loyal to us and given us assistance, and am of the same opinion that such rewards 
should be given after everything has been settled. 

I apologize for the length of this letter, and fear that in previous Reports I 
cannot have expressed myself as clearly as I ought to have done re the Turkish claims 
to ownership of lands west of the Marashash-Rafeh line. 

I have, &c. 

(Signed) R. C. R. OWEN, Captain. 


Inclosui'e 2 in No. 81, 

Statement of Sihni Ibn Jureibia. 

(Translation.) 

I, TILE Undersigned, Silmi Ibn Jureibia, of the Kusar section, Terabin tribe, 
testify that about fifteen years ago, finding that the land at Kossalma was left 
uncultivated, I proposed to utilize the waters of the spring by starting a garden in its 
neighbourhood. I prepared the ground for cultivation, and actually planted it with 
water melon, squash, and radish, and was on the point of planting it with palm and 
other fruit trees and vegetables, when the Segeirat (Teaha), headed by Hussein Abu 
Mereima, appeared and claimed the land. 1 had a partner in the work named Selim 


Ibn Jahamat, of the Nabaat Terabin, who died some years ago. As wo refused to 
clear out of the place, the Segeirat came up with their firearms and threatened to fire 
on us if we did not give up the ground. 

We then all went to Khidr-el-Shenub, head Sheikh of the Harrara section of the 
Terabin, who referred us to the Muhasha. The Mubasha of the Peninsula at that time 
was Aiaid Ibn Oeimer, who lived at Marra near El Ismaili. We all went to him, 
myself and the late Selim Jahamat on one side, and Hussein Abu Mercimi, llemcidan 
Abu Wadi, and Suleiman Abu Pares of I he Segeirat on the oilier side. 

The Mubasha ordered Hussein Abu Mereimi to lick the red-hot iron. He did so, 
and as it did not hurt his tongue the Mubasha gave a decision in his favour. 

During all my lifetime I have never seen Turkish soldiers posted at Kossaima, 
nor have I seen or heard of taxes being taken from that place. Neither have I over 
seen or heard of its being cultivated by anybody except myself. 

(Sealed) SILMI IBN JUREIBIA, 

Of the Kusar Terabin. 

Rafeh, August 1, 1906. 

Above statement taken down in my presence. 

(Signed) Ibrahim Eathi, Pasha. 

(Signed) R. C. R. OWEN, Miralai. 


Inclosure 3 in No. 81. 

Government Certificate. 

BEARER is Khidr-el-Shenub, head of Harrara section of the Egyptian Terabin 
tribe, who, together with his section, inhabit Egyptian lands and consequently come 
under the protection of the Egyptian Government by permission of His Majesty our 
Grand Sultan. None of the Turkish officials are to enter their lands or interfere with 
their property or camels, owing to the privileges which Egypt enjoys and which are 
-riven to her by our Great Sultan. 

(Sealed) MOHAMMED KAMEL, 

Commandant of Sinai Peninsula. 

1 st Jamad Tnni, 1322 (1904). 


Since then none of the Turkish officials have demanded any taxes from them or 
touched any of their properties, and the tax collectors are said to have gone back 
from El Agcra. 

The above information re the Terabin is supplied by Khidr-el-Shenub, Kossaima, 
24th June, 1906. 


Resume. 

Thus, by taking the straight line from Rafeh to Marashash as boundary-line, avc 
lose— 

1. The whole of the Wadi-el-Araba as far as El Kaa (south of Jehel Risha, 

opposite Mount Hor^; 

2. The whole of Wadi-el-Ogafi ; 

3. Wadi-ol-Ghabia; 

4. A large part of Wadi-el-Jerafi; 

5. A part of Wadi-um-llalluf; 

all of which belong to the Lehiwat of Sinai. 













200 


In our original proposed line— 

If we consider the Bereikat as Turkish, we include within our line—out of the 
Bereikat territory and the territories of Gedeirat-Teaha and the Sabhaiin-Azazma—the 
following:— 

1. Part of Wadi-el-Oheigba; 

2. A part of Wadi Geraia; 

3. Part of Wadi Khereiza; 

4. Wadi and wells of Ma Yein; 

5. A part of Wadi Lussan; 

6. Wadi-el-Jaifi; 

7. Ain Kadis; 

8. Ain-el-Gedeirat; 

9. A part of El Agera; 

which have less area than the territories we lose, and probably less cultivable lands. 

(Signed) R. C. R. OWEN, Captain. 


Inclosure 4 in No. 81. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

Turco-Egyptian Boundary Commission, Rafeh, 
Sir, Sinai, July 27, 1906. 

WITH reference to my letter of the 16th instant, I have the honour to inclose 
herewith the evidence of Sheikh Amr Aiaid, Mubasha of the Sinai Peninsula, 
regarding the ownership of Kossaima. You will sec from the evidence that Sheikh 
Amr’s father, who tried the case in question, died about ten years ago. 

I have, &c. 

(Signed) R. C. R. OWEN, Captain. 


Inclosure 6 in No. 81. 

Statement of Sheikh Amr Aiaid. 

(Translation.) 

I, THE Undersigned, Sheikh Amr Aiaid, of the Aiaida Tribe, testify that about, 
fifteen years ago I was camping with some of my Arabs at Belbeis, Sharkia, when a 
caravan of my Arabs who came to Belbeis to purchase grain informed me that one 
Terabin and one Teaha came to my father (Sheikh Aiaid, the then Mubasha of the 
Peninsula), in the case of a piece of cultivable land in the Peninsula, and that my 
father gave his decision in favour of the Teaha 

My father died about ten years ago, and I am now the Mubasha of Sinai 
Peninsula in his stead. 

(Sealed) Sheikh AMR AIAID, 

Mubasha of the Sinai Peninsula. 

Rafeh , July 24, 1900. 

Above statement taken down and signed in my presence. 

(Signed) Ibrahim Patui, Pasha. 


(Signed) 


R. C. R, OWEN, Miralai. 
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[ 27566 ] No. 82. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey,—(Received August 13.) 

(No. 140. Confidential.) 

Sir. Alexandria, August 5, 1906. 

IN view of the fact that the tendencies of an important section of the vernacular 
press in Egypt have recently attracted much comment and discussion, I venture to 
bring to your notice in some detail a new departure in Egyptian journalism which is 
now in contemplation, and from which, should it prove successful, it may be hoped 
that good results will ensue. 

On the initiative and by the efforts of two Egyptian gentlemen of high, social, 
and official standing, a Company has been formed with the object of establishing a 
daily newspaper, to be called “ El Jerideh ” (“ The Journal ”). This Company has a 
capital of 20,000/. (a very large sum as compared with the means at the disposal of 
other leading Egyptian papers), of which some 16,000/. is already paid up. I need 
not describe the financial statutes of the Company; it will suffice to say that, with the 
object of keeping the property in the paper in tire hands of the founders, or of 
persons sharing their views, it is laid down that no shares shall change hands until 
after the lapse of two years from the appearance of the journal, and that subsequent to 
that date no sale or transfer shall be valid unless previously sanctioned by the 
Committee of Management. 

The shareholders—up to the present time, some sixty in number—have been 
chosen with great care. They include some of the most influential men in the country, 
and are all men of wealth and high standing; a large number are members of the 
Legislative Council. Two Coptic Notables are also concerned in the undertaking, and 
it was proposed to secure the support of tAVO leading Syrian Christian gentlemen, but 
this liberal measure was overruled. The promoters of the scheme have endeavoured 
to obtain the co-operation of at least two representative Notables of each of the 
provinces of Egypt, by which means it is hoped that the paper will become speedily 
known throughout the country. The President, Vice-President, and Treasurer of the 
Executive Committee are all gentlemen of high character and position; the editor 
will be Lutfi Bey, a young lawyer of remarkable ability, who recently defended the 
accused parties in the Denshawai ease, during which he gave proofs both of talent and! 
moderation. 

The inception and development of the project has not been unattended with 
difficulties. Numerous meetings of Notables and members of the Legislative Council 
(the latter, of course, in their unofficial capacity) have been held, and the fundamental 
principles which are to guide the policy of the neAV organ have been carefully 
explained and fully discussed. As was to be expected, several gentlemen avIio had at 
first shown a warm interest in the undertaking Avithdrew their support on further 
consideration, fearing lest their participation in a paper conducted on those principles 
should cause them to incur the disfavour of the Khedive and the dangerous hostility 
of the Pan-Islamic party. The number is now, however, almost complete, and, 
all hough 1 am by no means assured that there will not be some further defections as the 
time of actual publication—now fixed for the end of the year—draws near, there can 
he no question but that the Society thus constituted is by far the most influential 
and representative body yet formed in Egypt to give effect to a proposal of this 
nature. 

The fundamental principles to which I have alluded above may be briefly outlined 
as follows:— 

1. The system of government is to be accepted as it actually exists—that is to. 
say, no question or discussion will be permitted as to past history, as to the advantages 
or disadvantages of the British occupation, or as to the prospects or desirability of 
evacuation by His Majesty’s army. It folloAvs, a fortiori, that no objections will be 
.allowed to the part played by His Majesty’s Representative, as such, in the admini- 
stiation of the country, or to the presence of the British Advisers and other officials m 
the service of the Khedive. 

2. In like manner, ail questions of a nature to excite or foment religious 
prejudice and dissension between different classes of the Egyptian community arc to 
be strictly excluded. The promolers intend, of course, to devote much attention to 
the important subject of the reform of Moslem institutions, and matters of vlt.il 
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interest to the Christian population must occasionally be treated; but it is hoped that 
it will be found possible to avoid all those mutual polemics and recriminations which 
have been responsible for so much bitter feeling in the past, and which have recently 
shown a strong tendency to enter on an even more active phase. 

3. The principal object of the paper is to be the creation of a healthy public 
opinion in 1'gypt; to set before the people day by day a dispassionate account of all 
matters which affect their interests; to discuss with impartiality and temper the 
administrative acts and proposals of the Government; to submit criticisms and 
suggestions as regards these proposals, where such seem to he called for; to explain 
them to the public when likely to he misinterpreted: and, generally, to form a link 
between the Government and the people. 

f. Efforts will be made to encourage the discussion of matters of public interest 
by letters to the editor. This system already exists in a few of the leading papers, 
but it has been found up to the present that, after the exchange of two or three 
communications, the correspondents almost invariably lose their tempers, and the 
discussion ends in mutual abuse. It is hoped that by degrees a useful improvement 
may be effected in this direction. 

5. It is proposed to institute a system of publishing full reports of interesting or 
instructive legal cases. This has so far never been done in Egypt, mainly from fear 
of offending one or other of the parties concerned in important suits. Hopes are 
entertained that these reports will not only he of public interest, hut that the 
notoriety thus given to their proceedings will prove a valuable aid to the training and 
development of a capable and reliable magistracy. 

6. Generally speaking, the aim of the paper will be to treat all who come 
under its observation with courtesy and impartiality, hut not to he deterred by any 
influences of fear or favour from speaking what is honestly believed to he the 
truth. 

Prom the point of view of civilized European countries, those principles and 
proposals are sufficiently commonplace, but in Egypt they are strikingly daring and 
original. So much is this the case that, however strong may be the sympathy and 
approval felt for the scheme, fears may well be entertained as to the possibility of 
carrying it into successful execution, at all events for some while to come. Eor 
several reasons it seems hopeless to anticipate that Egyptian journalism should, by 
the efforts of one paper, no matter how powerfully supported, pass at a hound from 
the condition in which we now see it to the high standard of moderation, courage, 
talent, and self-restraint necessary for the realization of this programme. 

In the first place, the question of circulation must he considered. The promoters 
are undoubtedly men of power aud influence in the native world. A Jew years 
ago it would have been easy for them, each in his own district, to force their 
paper on the people; even now they may command a certain number of subscriptions 
in this manner. But this cannot he done on a large scale. The paper must in the 
main make its way by the weight of its popularity, and 1 venture to think 
that the country is not yet sufficiently advanced to insure a warm reception to 
principles such as those enunciated above. Up to the present time the Egyptian 
press, with two, or at the most three, creditable exceptions, has been conducted on 
totally opposite lines. Violent invective, directed against both classes and individuals, 
strong prejudices expressed in vehement terms, appeals to racial and religious passions, 
•wilful misrepresentation of facts, gross indecency, and unjustifiable attacks on the 
reputation of official and private persons, these are still unhappily the most striking 
characteristics of the large majority of the vernacular press in Egypt. I cannot but 
think that the small reading public iu this country, whose taste has been developed by 
literature of this kind, will for some while to come find little to attract them in the 
calm, decent, well-reasoned articles with which it is proposed to furnish them in the 
“Jerideh.” 

In the second place, there can he no doubt as io (lie strength aud opposition 
which will be encountered by the new enterprise. In lact, this opposition is already 
showing itself in unmistakable forms. Agents both of the Palace and of the Pan- 
Islamie party have been busily disseminating vague threats as to the unpleasant con¬ 
sequences which will he incurred by those who are sufficiently ill-advised to take a 
part in this publication. It is certain that no underhand means will he spared to 
frighten intending subscribers, and that both menaces and cajolery will be freely used 
to wean away the weaker members of the Society. As I have already mentioned, some 
of these latter have been so far impressed by the risk of the undertaking as to 
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withdraw" their support at an early stage. It is probable that skilfully-sown dissension 
will continue to conjure up further obstacles as the project advances to maturity, 
and it is fully recognized by the stronger characters which si ill hold firm that 
they will have to hear the brunt of the many forms of appeal which will he addressed 
to their interests and their fears, to their loyalty to their Sovereign and to their 
devotion to their faith. It remains to be seen how many will stand the trial 
successfully. 

In the third place, it must he admitted that the project, apart from these external 
influences, runs some risk of dissolution lrom w ithin. The Egyptian character is 
singularly ill-fitted for cohesion, or for any sort of combined action. Mutual jealousy 
and distrust are passions which have so strong a hold over their minds as to render 
sincere and cordial co-operation on a large scale almost an impossibility amongst the 
Egyptians of to-day. In the prescut instance this tendency has already shown itself, 
personal dilTerences and contentions have on several occasions broken out amongst 
even the most enthusiastic members of the Society; and had it not been for the strong 
personality and remarkable ability of the founders of the scheme, there can be little 
doubt that the whole thing would before now have ended in confusion and been 
abandoned. At present, however, the initial difficulties having been got over, the 
outlook under this head is more encouraging. 

There is, however, a fourth consideration to which, in my opinion, greater import¬ 
ance attaches than to any of the preceding. Lt is, I venture to think, open to grave 
doubt whether the two first of the fundamental principles enumerated above are not, 
by their very nature, incapable of execution, and whether the Society have not com¬ 
mitted an error of judgment in binding themselves to their observance. There can 
he no question hut, that, in an Egyptian newspaper designed to inculcate good feeling 
and moderation, all such inflammatory topics as the British occupation, the relative 
superiority of Islam or Christianity, the existence or non-existence of Moslem fanati¬ 
cism, might with advantage be left severely outside the pale of discussion. But it 
may well be doubted whether the adoption of this policy is practicable. To pursue it 
to its logical conclusion would entail abstention .from the discussion of any of those 
subjects which most excite the Egyptian public, as, for instance, the national aspect 
of the Akaba question, or the rights and wrongs of the villagers of Eenshawai. 
Eurthcr, it is obvious that it must greatly detract from the utility of the Society’s 
work, inasmuch as it would prohibit any controversy, even of a moderate kind, with 
the Pan.-Islamic or anti-reform parties, and any attempt to enlighten the public as to 
the errors of the propaganda. These considerations have been pointed out to the 
Society, who so far decline to admit their validity ; it remains to he seen how far their 
theory will stand the test of practice. Considering the elements involved, it appears 
to me inevitable that the “Jerideh” should take part, in these all-pervading questions, 
and, provided that the clue standard of reason and veracity is maintained, it is very 
desirable that it should do so. 

The various difficulties which will attend the enterprise are, in the main, recog¬ 
nized by the Society, hut the leading spirits declare themselves sanguine of eventual 
success. They found these hopes on two considerations :— 

Firstly, the circumstances and situation of the “Jerideh” are wholly different 
lrom those of any paper which has yet appeared in Egypt, where journalism—or, 
more accurately, the production of newspapers—has fallen to a very low" ebb. Iu 
some of its aspects it may almost ho said to have become “ the last refuge of a 
scoundrel.” Hardly a month passes without the distribution of some ephemeral 
sheet, which for a few weeks or months exist by appealing to the grosser tastes of a 
limited public, or hv various forms of blackmail, and which then disappears—the 
disappearance being not unfrequently due to the imprisonment or flight, of the editor, 
if lie has libelled some person of sufficient courage to invoke the protection ot the law. 
There arc in Cairo and Alexandria certain printing establishments which make a 
speciality of publishing papers of this description at low rates, the proprietors sharing 
in the profits which may accrue. The statF is furnished by a number ot young men, 
mostly of very indifferent antecedents, who hire their services to one editor after 
another, aud who aro ready to turn out fervid appeals to Moslem sentiment, obscene 
verses, imaginary atrocities by British officials, or attacks on individuals from whom 
hush-monev may he extracted, as the occasion requires. The above remarks apply, 
of course, only to the smaller and more disreputable papers, but even in tiio case of 
the hauling organs the same principle applies, though without, its worst aliases. A 
paper is started with a limited capital and it must be made to pay at once ; the pro¬ 
prietor has neither the means nor the inclination to devote himself to the education of 
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public taste or public opinion ; lie selects the line which seems to hold out the most 
remunerative prospects, and in pursuing that line his persona] interest is the main 
o )]ect which he has in view. It must be admitted also that very few, if any, instances 
can so far be cited of papers which consistently abstain from increasing their receipts 
y means which would be regarded as illicit from the point of view of high-class iour- 
nalism elsewhere. J 

Fiom these causes it naturally results that the profession does not occupy a hi eh 
place in the public esteem. It is true that some journalists, such as Moustaplia 
as la Kamel and Sheikh Ali Youssuf, have attained high ranks and grades; several 
o hers have accumulated considerable fortunes. But these men, though undoubtedly 
powerful, are far from being generally respected. They are feared on account of 
their influence with the Khedive, and at Constantinople they are feared even more by 
reason ot the unscrupulous manner in which they use the power given them by their 
papeis, ut even amongst those who share their political professions they are objects 
o suspicion, and, if very successful, are regarded as dangerous intruders by the higher 
classes into which they have forced their way. 

The “ Jerideh,” in the opinion of its promoters, will he subject to none of these 
disadvantages. Pounded by a group of men of wealth, and of high social and official 
position, ,t will, they believe, at once take an unique place in Egvptian journalism. 
Starting with a large capital, and with power to call on further'large resources if 
required, it will be above the necessity of considering ways and means. The monetary 
aspect ot the. undertaking is entirely secondary; the gain of the country is the first 
aim professed by the Society, and they declare themselves quite willing, if that aim 
can he achieved, to look for no immediate material recompense for their outlay. The 
paper will thus be enabled to take up from the outset, and to maintain steadily, even 
-d lad for some while to obtain the support of the public, a perfectly 
independent position. It will he under no necessity to pander to unworthy tastes or 
dangerous passions to ensure its existence, and it is freely admitted that,'should it 
all short ol the standard imposed in this respect, no valid excuse will he forthcoming 
Lhe station ol those concerned in it places them above the suspicion of trafficking 
or petty gains and they will he careful not to imperil their reputation by lending 
themselves to the discreditable manoeuvres adopted by most of their confreres. Thev 
caii perfectly well afford to hide their time, to strive to correct and educate the 
public taste and thought, and to obtain their reward when their efforts shall have met 
with general appreciation by the more liberal and enlightened portion of their 

underTKrst th * VieWS from which the Socie V derive encouragement 

Secondly, it is thought, and I hope and believe with some reason, that the better 
part ot the Egyptian public are beginning to he tired and somewhat ashamed of the 
present state of vernacular journalism. he constant repetition of attacks and 
counter-attacks the bitter vituperation meted out to one party which can do no 
right, and the fulsome adulation of another which can do no wrong, have become 
monotonous to those Egyptians who have any power of reflection. A really 
independent paper, they consider, has not yet been established. One is regarded as 
tne mouthpiece of the occupation, another of the Khedive; a third is inspired from 
Constantinople; the mass of the smaller papers are merely means for filling the 
pockets ot a few hungry intriguers and blackmailers. As Lord Cromer has reported 
cxpressjon has on several occasions been given in strong terms by the Legislative 
Council and other leading Egyptians to the imperative necessity of an improvement 
m this direction i his feeling is daily increasing; the remarks made by Lord Cromer 
in Ins Annual Imports on the subject of the press are read with approval by many 
influential men, and the views which lie submitted to you at the close of his despatch 
‘'J', °L th t “. 3 ® t wc [ e welcomed as being indicative of a possible speedy 
oim. The Society ot the “ Jerideh ” consider that the present moment is eminently 
propitious tor then- enterprise; they believe that an organ owned and conducted by 
prommeut Egyptians known to ho independent of any Government influence, 

J o less nig patriotic hut liberal views, and indulging in no personalities, cannot fail 
to attract at once the support of a small but influential number of their country¬ 
men, As I have stated above, it is not to he anticipated that success will he 
immediate or general, but it is hoped that the paper will steadily make its way by 
the force ot right and reason, appealing to the better nature of a people who are daily 
advancing in education and mental development. To lead that development in a healthy 
instead ot a dangerous, direction, is tlm hope by which the Society is inspired. 


I must apologize for the length at which I have treated this matter. My excuse 
is that the experiment about to he tried is one of great local interest and importance.^ 
Should it eventually succeed, on the lines now laid down by the promoters, it cannot 
he doubted that it will be productive of valuable results from many points of view,.. 
Should it fail, either by reason of internal dissensions or under the pressure of the 
hostile influences which will he brought to hear upon it, a serious blow will have been 
dealt to the cause of Egyptian self-reform, and it is certain that no similar attempt 
will be made for some long while to come. There is still a third eventuality, which I 
sincerely trust may not occur : it is that the “Jerideh ” may he drawn gradually, in 
defiance of the present honest aims and principles of its leading promoters, to take 
sides with the Pan-Islamic agitators and the opponents of reform. Should this be 
the case, the newspaper, backed by its advantages of wealth and influence, will prove 
an element of danger to the community much more serious than anything of the kind 
which has so far existed in the country. 

I have, &c. 

(Signed) M. HE C. EINHLAY. 


[ 28014 ] No. 83. 

Mr, Findlay to Sir Edward Grey.—(Received August 16.) 

(No. 236.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria , August 16, 1906. 

SINAI. Captain Owen has received information that an Arab Sheikh, accom¬ 
panied hv four Turkish soldiers, has been in the district between El Agera and 
Magdaha trying to collect taxes from the Kossair section of the Egyptian Terabin. 
Local authorities have been instructed by him to request the Turkish party to 
immediately withdraw. This reported attempt at tax - collecting constitutes a 
particularly flagrant breach of faith, since it was made on Egyptian Arabs in 
Egyptian territory and while the deliberations of the Boundary Commission were still 
in progress. If it were repeated, a collision might possibly be the result. 

I have approved the action taken bv Captain Owen. 

Captain Owen further reports that the Turkish Commissioners will probably 
demand that we should admit the following points in any Agreement which may he 
arrived at:— 

1. That Sinai is a province of Turkey, and that it 1ms only been lent to Egypt. 

2. That Egypt docs not possess the right to build forts in the peninsula. 

3. That the use of the frontier wells shall he common to Egypt and Turkey. 

4. That the line agreed on is an administrative boundary (or some similar phrase), 
and not a frontier. 

The first three are, in my opinion, quite inadmissible, and I trust that Jlis 
Majesty’s Government will adhere to the terms of the Agreement of May last and 
previous Firmans. I see no objection to the phrase “administrative boundary” 
provided we show firmness with regard to the first three points, 

The use of wells (No. 3), which cannot be allowed to troops or posts, might he 
permitted to wandering Arabs as it is at the present time. 


[ 28116 ] No. 84. 

Mr, Findlay to Sir Edward Grey.—(Received August 17.) 

(No. 237. 

(Telegraphic.) P. Alexandria, August 17, 1906. 

POLLOWING sent to Constantinople :— 

“ Sinai. I am informed by Captain Owen that a map of their own, together with 
a blue print of our map, lias been sent by the Turkish Commissioners to Constanti¬ 
nople. From the fact that they have refused to forward other copies of our map, 
Owen suspects that they may have altered the copy which they have sent. He 
[1057] 3 G 








suggests that a copy of our map should he given to the Sublime Porte by Sir N. 
O’Conor. 

“ Turks continue to refuse any compromise or to act up to instructions other 
than those sent by the Sultan himself. 

“ Captain Owen has declined to discuss ownership of places lying to the west of 
the straight line, and I think he is right in view of the fact that the Turks have 
always refused to discuss Egyptian claims to places east of the line. 


[2S126] No. 85. 

'Sw' N. 0 Conor to Sir Edward Grey.—(Received Auqust 17.) 

{No. 162.) * 

(telegraphic.)^ P. Constantinople, August 17, 1906. 

1OLLOWING telegram sent to His Majesty’s Charge d’Affaires at Cairo 

Sinai boundary. 

I am anxious to learn what, if any, result has been produced by the instructions 
sent on the 8th and 13th instant to remind the Turkish Commissioners that the 
tekgiam of April 1892, as interpreted by the Agreement of the 14th May last, forms 
the basis ol the status quo. 

Your telegram of the 16th instant. 

| consider, that points 1 and 2, if raised, are obviously outside the competence 
o the Commission, who should coniine themselves to the demarcation of the 
administrative frontier. 


[28209] No. 86. 

. ^ ir 0 Conor to Sir Edward Grey.—(Received August 18.) 

(No. 550.) j j 

SIR NICHOLAS 0 CONOR presents his compliments to the Secretary of State 
oi 1 oi sign Affairs, and transmits herewith the figures of a telegram which has been 
sent to His Majesty s Representative at Cairo on the 13tli instant. 

Therapia , August 14, 1906. 


Inclosure in No. 86. 

Sir N. O’Conor to Mr. Findlay. 

(Telegraphic ) P. Therapia. August 13. 1900. 

HIE following telegram has been sent to the Foreign Office :— 

“ Turco-Egyptian frontier in Sinai. 

, * 1 . ‘^t furt i 1 TT- t ? le ® ran ], * n ^ ie sense of his telegram of the 8th August, has been sent 

by the Grand Vizier to the Turkish Commissioners. He expressed the hope that an 
endeavour would be made to reach a settlement on the spot, and that the Egyptians 
would meet the Turkish Commissioners in a friendly spirit.” 


[28233] No. 87. 

Sir IS. O’Conor to Sir Edward Grey.—(Received Auqust 18.) 

(No. 163.) 

(Telegraphic^) P. Constantinople, August 18, 1906. 

ilR. I IN DLAY S telegram No. 236 of the 16th instant. 

rders have been telegraphed by the Grand Vizier that in the district named no 
taxes are to be collected. 
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[28322] No - 88 ' 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.— (Received August 20.) 

(No. 142. Confidential.) Alexandria, August 11,1900. 

U ’ I HAVE the honour to transmit to you herewith copies of two totters > w ^cli 
been addressed to. me by Captain Owen, senior Egyptian Delegate on the Sinai 

Boundaiy Commission c • 0wen ma kos two corrections in the statement con- 
tained°in his repoTof the 21s\ ultimo, and which I Lad the honour to forward to you 

“ 1 "i^o copies oi the large scale tnap ol the country 

between Raich and Akaba, the original ol which was drawn by tire surveyors attached 

t0 th ^fC“C=t^aphed at the Egyptian Survey Bopar— tVoaptaln 
, v n’Pniinr W Inst mail and I have caused copii'S to bo sent to uapiam 

Owen for the^Turldsh Commissioners, so that they may be able to forward them to t e 

Turkish Government. T , o 

(Signed) ‘ ’ M. us C. FINDLAY. 


Inclosure 1 in No. 88. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

Rafeh, Sinai, August 3, 1906. 

U ’ t ■RFCPFT that a mistake was made on p. 1 of my “ Notes on liibes inhabiting, 
and owning^Yiritor] along the Marashash-Ilheh Lino,” sent wrth my letter ol the 

2Ut NakbU-Akaba was erronoonsly stated as being cast ot this lmo Kakh-d- 

| have the honour to request that you would kindly 11 soil erupt Aakuu 
Akaba ” after “ which all ” in line 5 from the bottom of “ bove n01c '’' 

(Signed) R- C. R. OMEN. 


Inclosure 2 in No 88. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

Rafeh, Sinai, August 3, 1906. 

U> WITH reference to my report to you dated the 21st ^ xlt s 1 .!^ 0 ’^^oiaT 10 eTrlie^last 
request you would be so good as to erase irom line o m paiagiapli - on p. ( 
pX) from “ The Sinai Administration ” to “ But it must be remembered that, whic h 

comes in the fourth line from the bottom of the same paragraph Aclrainist ration 

I reoret I was misinformed, and stated erroneously that the bmai Ac mi 
have acknowledged for some time that the Turkish sphere 
west as the western limits of El Agora, which, I believe, is some 1- to 10 miles 

"'"“ltd the’Shmi tklislratiou have never acknowledged this, but did not (afinr 

Count Gleicheu’s letter, written in 1002 to Officer »1n2 

limits up to which he should temporarily administer) mte e e w li thoAialnJ « 
El Agera, but waited for further instructions as to the boundaiy, which mstiuctions, 

however, were never sent him. T , o 

(Signed) i. C. R. OVEN. 
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[-28324] No. 89. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received August 20.) 

(No. 144. Confidential.) 

Sir, Alexandria, August 12, 1906. 

IN a telegram addressed to you on tbe 5tli ultimo T made a statement concerning 
the attitude of the local press, as regards the Denshawai case, to the following 
effect:— 

“The local press campaign, in which hotli native and European journals are 
engaged, has recommenced with such violence and with such an absolute disregard 
for truth as to make it evident that, large sums of money have been expended.” 

This telegram was published, as you are aware, in the recent White Book on the 
Denshawai case (p. 13), and has caused a most violent discussion in the local press. 

At first, as was perhaps natural, there was an almost universal howl of execration 
against myself: How could any one in a responsible position bring such an absolutely 
unfounded charge against a press of such notorious incorruptibility ? My motives 
were not far to seek, and the charge of corruption, like the accusation of fanaticism, 
were mere dust thrown in the eyes of the Foreign Office and of the British Parliament. 
Where were my proofs ? If they existed let them be produced. BAs I dead to all 
sense of honour that I remained silent ? And so on ad nauseam. 

These clamours, of course, failed to elicit any response, and a paper named the 
“ Bospliore,” which has only appeared recently, and which, let us hope, has not yet 
acquired the vices, as perhaps it has not yet been exposed to the temptations, of its 
seniors, pointed out f hat it must obviously he easy for the indignant journalists to 
clear themselves of the disgraceful imputation of venality by proving that their 
articles on the Denshawai case were not only consistent with truth, but with the 
policy and ideas usually represented by their papers. 

To this suggestion there was no response. 

The “ Bospliore ” then pointed out that, some days before the trial, the “ Egypte 
and Egyptian Morning News ” had published an article calling lor a drastic sentence 
on the assailants of the British officers, and that, almost immediately afterwards, the 
same paper had been suddenly converted, and had described the defenceless position 
of the unfortunate prisoners dragged before an arbitrary and vindictive Tribunal as 
an outrage to law, justice, and civilization. 

The “ Bospliore ” suggested that this and similar coincidences might have roused 
suspicion in my mind, and misled me into thinking that the conversion of the 
“ Egypte ” was not wholly unconnected with financial arguments. 

This apple of discord product d the most extraordinary effect. The papers which 
have taken the leading part in the anti-British campaign, at once began to accuse one 
another or to protest their innocence, bringing forward as proofs evidence which 
chiefly tends to demonstrate their guilt. 

A very rich Egyptian Notable, who is one of the chief supporters of the “ Egypte,” 
has caused me to be informed that he is horrified at the violence of the articles 
published in that paper, and that he does not intend to renew his engagements with 
the editor. 

The “ Zaher,” which was itself remarkable for its violence, has openly accused 
Mustapha Kamel of having been bribed by “ one of the greatest personages in Egypt ” 
to undertake his present campaign in London. Mustapha Kamel’s brother has replied 
that the former only got 600/. from his paper for his expenses, w'hieh he could accept 
without disgrace. Other papers have joined in the accusations against the proprietor 
of the “ Leva,” pointing out, in language which can only refer to the Khedive, that 
the Egyptian patriot had only recently been reconciled to one “ of the greatest in the 
land,” with whom his relations had been of the worst tor nearly two years; that 
money bad doubtless boon offered and accepted, and that, by selling himself, Mustapha 
Kamel had brought disgrace on Egyptian journalism as a whole. The “ Lewa ” is 
retorting with counter-accusations. 

To sum up the situation, the cohesion between the malcontent elements in 
Egypt seems to be at an end. The courage which the leaders derived from the 
numbers and noise at their backs has sensibly diminished. They still publish lies 
about Government action or officials, but in a spiritless and lmlf-heartcd fashion, and 
when their misstatements arc contradicted they dare show no fight. 

They arc already retreating, and it looks as if their “ strategic movement to the 
roar ” was about to degenerate into a smirr qiu pent. 
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I have the honour to inclose translation of an article in “ A1 Wat an ” which 
illustrates the dissensions which I have attempted to describe. 

Erom what has transpired, I may state 

1. That my conviction that a large part of the native and European press had 

been bribed has been confirmed. Tr . .. , , .. n 

2. That it appears to be vei'y generally behoved that the Khedive has been giving 
active support to the leaders of the anti-British campaign. 

I can only say that there is nothing at all improbable in such a supposition. 

I ha\e, &c. 

(Signed) M. de C. EINDLAY. 


Inclosure in No. 89. 

Extract from u Al Watan ” of August 10, 1906. 


The Charge of Corruption against the Editor of “Lewa.” 

MR. EINDLAY accused all the Egyptian press, native and foreign, of corruption. 
The papers protested against this accusation, and some of them asked the Agency o 
prove this charge, &c. It seems to me that by so doing these papers have provec 
that the charge was founded, but could not bring it home to any particular paper. 

We state, on our word of honour, that before this charge was made by Mr. Imdlay 
an Egyptian Notable showed me a letter, from a friend of his in Baris, saying that t le 
editor of “ Lewa ” met there one of the highest personages of Egypt and of its princes, 
and that subsequent to this strange meeting the editor hurried to London. 

I received the new r s with some doubt, but when Mr. Eindlay s charge was 
published I was fully convinced of its truth and knew who the guilty editor was. I 
hear from a man connected with the high circles that before going to Europe t ie 
editor of “Lewa” encashed at the Ottoman Bank a cheque for 1,000/. 

I would not have published these facts for fear that people would think that we 
have invented them, but the “ Zaher ” published the news the other day that the 
editor of “Lewa” met a high personage in Baris and took from him the money lie is 
now spending for banquets at London. ... 

We were anxiously awaiting to hear the “ Lewa’s ” deicncc when it came out 
yesterday. The brother of Mustapha Kamel sent it first to certain papers. It is 
surprising that the “Moayad” in publishing it said that this is a private affair that 
does not interest the readers. On the contrary, it interests everybody, and the 
“ Moayad ” should have paid more attention to it in order to prove that this charge 

does not touch him. , . „ , 

The brother of Mustapha Kamel says that before his departure Mustapha Kaine 
sent through the Credit Lyonnais the sum of 10,000 fr. to Europe, and that on the 
2nd August they sent him from his office another 5,000 fr.; that this sum is sumcien 
lor an ordinary tourist like his brother to spend largely, and therefore there is no 
reason why he should be charged with corruption. 

This explanation is very lame; not oven the street Arabs would think of producing 
it If the editor of “ Lewa ” had 15,000/. instead of 15,000 fr. this will not prevent 
him from accepting bribes. The 15,000 fr. are not sufficient to pay the earnest-money 
for the printing machine which he ordered in Baris, and which will print 12,000 

P The brother of Mustapha Kamel concluded his defence by the statement that 
even had there been corruption there would be no shame m it. lie quoted the 
names of Hugo, Gambctta, Garibaldi, &c., who were assisted by their compatriots m 
their defence of their country. But he should have distinguished between bribery 
and open assistance. Those who take recourse to public service in order to obtain 
bribes are unscrupulous. They sacrifice everything lor their own private ends. 

Mustapha Kamel is trading with his principles, and how can lus brother place 
him side by side with the great men he mentions ? What has Egypt gained through 
Mustapha Kamel’s speeches and deeds all these years? Nothing but evil and a 
prolongation of the occupation. 


[I657J 
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[28799] No. 90. 

Sir N. O'Conor to Sir Edward Grey.—(Received August 24.) 

(No. 165.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, August 23, 1906. 

DELIMITATION of Turco-Egyptian boundary. 

I should be glad to know how far following, which Porte appears willing to 
accept to-day, meets with your approval:— 

Marashesh to be accepted as point on gulf, provided that portion of Nagb-el- 
Akaba regarded as strategically important to Turks remains on their side. Claim 
to Mugdaba, Kossaima, and Mofrak to be abandoned. Other points to be left for 
settlement by Commissioners. 


[28905] No. 91 

Mr. Findlay to Sir Edwin d Giey.—(Received August 24.) 

(No. 240.) 

(Telegraphic. P. Alexandria, August 2 1, 1900. 

FOLLOWING repeated to Constantinople :— 

Sinai. Sir N. O’Conor’s telegram No. 165 of the 23rd instant. 

Although 1 welcome sign that Porte is taking up a more reasonable attitude, I 
submit : (1) That the Turkish Commissioners have not up to the present paid the 
slightest attention to the instructions which the Grand Vizier has sent them, and I 
have no grounds for anticipating that they will treat them with respect in future; anti 
(2) that Turkey already gains three-quarters of a mile in making Murashash the 
terminus of the boundaiw on the gulf, and that the cession of that portion of the Nagb- 
el-Akaba which has been indicated is also a most important gain. 

We should, in return for agreeing to this, obtain at least the straight line Rafeli 
Murashash up to that part of the Nagb-el-Akaba of which the cession is proposed. 
Ains Kadis and Gedeirat—especially the latter—are places of great importance. It is 
obvious that nothing will ever be settled by the Commissioners. In order to prove 
their good faith, Turkish tax-collectors and posts at Kossaima and Mofrak should be 
immediately withdrawn. 


[28994] No. 92. 

Sir N. O’Conor to Sir Edward Grey.—(Received Auqust 25.) 

(No. 166.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, August 25, 1906. 

TURCO-EGYPTIAN boundary. 

Mr. Findlay’s telegram of yesterday, No. 240. 

As the negotiations are now being carried on here, the attention hitherto paid to 
the Grand Vizier’s instructions by the Turkish Commissioners is of minor importance. 

It is on such deviations as we consider permissible and acceptable from the 
approximately straight line that the settlement really depends. 

A distinct and, I venture to think, satisfactory progress is marked by the Porte’s 
recognition of Egyptian claims to Mofrak, Kossaima, and Mugdaba, with Marashesh as 
the point of departure on the Gulf. As far as I know, Mayein, Ain Gedeirat, and Ain 
Kadis are the only points left for settlement by the Commission. The Porte says that, 
as they must await the evidence and proofs of ownership which have not yet been 
received from the local authorities, it will require time to decide these points here. 
In the event, however, of your preferring that the negotiations should be finished here, 
and of your being willing to leave Ain Kadis on the Turkish side—1 have already 
promised them access to the well or spring there—I will see whether any further 
concessions can be obtained. 

The water sources in these parts, however, the Porte assert to be within the 
reasonable deviations from the approximately straight hue, and to belong to them in 
virtue of their present occupation by Turkish tribes and the stutus quo of 1892, and 
they are very sore at our demanding possession of them all. 

I should be glad if Lord Cromer could see this telegram. 


[28997] No. 93. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey. —( Received. August 26.) 

(No. 241.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, August 26, 1906. 

FOLLOWING repeated to Constantinople. 

Sinai. Sir N. O’Conor’s telegram of the 25th instant. 

Boutros Pasha, whom I have consulted, agrees with me in thinking, that it is 
of the first importance that we should know whether an arrangement arrived at 
between ourselves and the Grand Vizier will be executed. Not one of his Highness’ 
promises has been fulfilled up to the present. In spite of the assurance given by the 
Grand Vizier in May that the Turkish posts were being withdrawn from the neigh¬ 
bourhood of Nagb-el-Akaba, thoso posts are, I believe, still there. The same thing 
has happened with regard to the post at Kossaima and to the tax-collectors. 

Anything which we may give in agreement with the Grand Vizier will he 
practically irrecoverable. The Turks will keep what they get. Wo therefore have 
every right to demand the immediate withdrawal of all Turkish posts and officials 
from west of the llafeh-Marashash line, as a proof that the Grand Vizier possesses 
the power to carry out his engagements. The above is the Egyptian point of view, 
and I feel that it is my duty to submit it for the consideration of yourself and Sir 
N. O’Conor. 

Although the Porte’s attitude with regard to Mngdaba, &c., is satisfactory as fur 
as it goes, the Turkish claim to these places—the first of which appears to he 20 miles 
to the west of the line—is not just, and, therefore, no real concession is entailed by 
abandoning it. 

That the Turks have been promised access to Ain Kadis is, in my opinion and in 
that of Boutros Pasha, to he regretted. It has never been suggested that both this 
place and Nagb-el-Akaba should lie ceded. For these important concessions no 
compensation appears to have been offered. Right of access is practically tantamount 
to right of possession, since there would always be a risk of collision if our patrols used 
this well. We may therefore as well abandon it entirely. I venture to urge that the 
remainder of the straight line may be insisted on by His Majesty’s Government, acting 
on behalf of Egypt, and further that they will insist on retaining all places—and 
especially Ain Gedeirat—which lie to the west of the straight line. 

I have frequently drawn attention to the inadvisability—in view of the internal 
situation—of allowing the Turks to pose as victors to gain what does not belong to 
them. 

I submit that no arrangement can be satisfactory unless it is (1) fair, and (2) 
final. 

An arrangement in which all the concessions arc on one side cannot be fair. If 
important points are reserved for settlement by the Commissioners, who have shown 
themselves incapable of settling anything, there will ho no finality. 

I venture to suggest that the frontier should be traced on duplicate maps as 
soon as settled. 

It is impossible to admit the Turkish pretension that we are monopolizing all 
the water, since the eastern side of the watershed, which roughly corresponds to the 
liue llafeh-Marashash, contains abundant water. 


[28995] No. 94. 

Sir N. O'Conor to Sir Edward Grey.—(Received August 26.) 

(No. 167.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, August 26, 1906. 

TURCO-EGYPTTAN frontier. 

My immediately preceding telegram, and my despatch No. 586 of the 
22nd instant. 

I fear we shall he unable to induce Porte to abandon Gedeirat and other important 
points of Owon’s line, possibly including Ain Kadis, unless we put forward Egyptian 
claims to Wadi Agafi and other places east of the liue. If we are to obtaiu the 
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settlement indicated in your telegram No. Ill of the 23rd July, some leverage of this 
kind is now necessary. 

Do you approve ? 

This telegram is urgent. 


[29004] No. 95. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey .—( Received August 27.) 

(No. 145. Secret.) 

Sir, Alexandria , August 16, 1906. 

I HAVE the honour to reply to your despatch No. 171 of the 6th ultimo on the 
subject of the proposed Agreement between the Government of the Congo Free State, 
the Government of the Soudan, and an Anglo-Belgian Company which is to he formed 
to construct and work a railway from the frontier of the Congo Free State to a point 
on the navigable channel of the Nile near Lado. 

On the return from leave of Lord Edward Cecil, Acting Financial Adviser, and of 
Mr. Brunyate, Acting Judicial Adviser to the Egyptian Government, I lost no time in 
referring to them your despatch above mentioned and its important inclosures, for their 
consideration. 

Lord E. Cecil and Mr. Brunyate have now embodied their observations in 
Memoranda of which I have the honour to inclose copies herewith. I would venture 
to state that I ani in entire agreement with these observations. 

The points in Mr. Brunyate’s and Lord E. Cecil’s Memoranda to which I desire 
to draw your attention are the following :— 

1. That, in view of the guarantee given by the Egyptian Government, that 
Government should he a party to the Agreement (Mr. Brunyate, paragraph 5). 

2. That, as Egypt gives a guarantee and the Soudan shares in the Conces¬ 
sion, it appears advisable that Mr. Brunyate should he instructed to prepare an 
alternative draft on behalf of the Egyptian and Soudanese Governments (Lord 
E. Cecil, paragraph 2). 

3. That the May Agreement does not presuppose that the proposed port should 
he vested in the Railway Company (Mr. Brunyate, paragraph 7). I would also 
venture to draw attention to Mr. Brunyate’s remarks in the following paragraph as 
regards the relation between the guarantee of the Egyptian Government and the 
trading rights of the Company (paragiaph 8). 

4. That it is unreasonable that the Government of the Soudan should he expected 
to expropriate lands for the use of the Company at its own expense (Mr. Brunyate, 
paragraph 9). 

5. That, according to Article 5 and succeeding Articles of the Concession, the 
Congo Government would continue to exercise control over the Company after the 
reversion of the Lado Enclave to the Soudan. Giving to the King, for the sake of 
argument, a life of nine years more, the Congo Government would he claiming to 
control for ninety-nine years a Company which would only he operating within its 
territory for nine years fMr. Brunyate, paragraph 10). 

, (i. That the stipulation that the interest on the Company’s debentures should be 

pair! at the Government Treasury in Cairo seems to he objectionable (Mr. Brunyate, 
paragraph 13). 

7. That, m ease Mr. Brunyate is to be requested to prepare an alternative draft, 
he must receive instructions as to the six points ( («) to (/) ) mentioned in his Memo¬ 
randum, all of which require serious consideration. 

8. That, if the Egyptian Government were supposed to have given a pernetuul 
guarantee, this perpetual guarantee would he practically equivalent to a permaiien 
tribute to he paid to the Congo Free State (Mr. Brunyate, section (c)). 

You will observe that Lord E. Cecil considers that the draft Concession now 
under consideration is either the work of an exceptionally careless draftsman or that 
important points have purposely been left vague and important rights unjustifiably 
assumed in order that the King of the Belgians, though appearing to give way mav 
really retain a practically free hand in the future, while he deprives the Soudan 
Government of the sole means of pressure Avliich has had any effect on His Majestv 
heretofore, namely, the blockade of the Nile. 


I am far from wishing to accuse His Majesty and the draftsman of the Concession 
under consideration of deliberate bad faith. 

I would, however, venture to call your attention to the fact that there is nothing 
in the history of the dispute with His Majesty over the Bahr-el-Ghazal to show that 
Lord E. Cecil’s suggestion is in the least improbable, and that if the present draft 
Concession had been drawn up with the object of bluffing and jockeying the Govern¬ 
ments of Egypt and the Soudan, it would have assumed one thing very like its present 
form. 

I therefore submit tfiat this draft Coucession is inadmissible, and that 
Mr. Brunyate should receive instructions to draw up an alternative draft, which, while 
safeguarding the interests of the Egyptian and Soudanese Governments, would deal 
with the interests of the proposed Anglo-Belgian Company in a reasonably liberal spirit, 
and thus be capable of forming a suitable basis ofNegotiation. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. FINDLAY. 


Inelosure 1 in No. 95. 

Memorandum by Mr. Brunyate respecting the Nile-Congo Railivay. 

I AM instructed by His Britannic Majesty’s Chargd d’Affaires to advise generally 
as to the draft Concession and Articles of Association in connection with the above 
railway put forward on behalf of the Congo Government, copies of which are inclosed' 
with Sir A. Hardinge’s letter No. 1 of the 29th June, 1906. 

I need scarcely remark at the outset that, of these two drafts, the Concession is 
by far the more important. Subject to being satisfied that the Articles of Association 
contain nothing of a nature prejudicial to the interests of the Egyptian and Soudan' 
Governments, their form appears to concern the shareholders alone ; while as regards 
the Concession it is substantially those Governments which are required to provide 
all that makes it of value. I proceed first, therefore, to the examination of the 
Concession. 

It is provided by Article 4 of the Agreement of the 9th May, 1906, that the 
terms of the Concession (as also the actual direction of the line) shall be agreed upon 
between the Soudan and Congo Governments. By the same Article it is provided 1 
that the proposed railway shall run between the Congo frontier and a point, near 
Lado, upon the navigable channel of the Nile; that upon the determination of the 
occupation of the Enclave by His Majesty the King of the Belgians, the railway 
shall be wholly subject to the jurisdiction of the Soudan Government; and that “ in 
order to provide the capital expenditure required for the construction of the railway, 
the Egyptian Government (shall) guarantee a rate of interest of 3 per cent, on a sum 
which is not to exceed 800,000/.” 1 enumerate the provisions of the Article in detail, 

as it is important to bear in mind the exact extent to which the Governments on whose 
behalf I am advising are bound in advance. 

Before attempting to consider in detail the clauses which are necessary or proper 
for the protection of my Governments, a certain number of points may be noted which 
ariso on the draft Concession as drawn. 

In the first place, the Egyptian Government ought to be a party to tbe grant 
of the Concession, in view of its guarantee. The Soudan Government does not 
represent it for this purpose. 

As regards Article 1, section 1, there has been no promise given that the grant 
shall be so framed as to constitute a monopoly (“ le droit exclusif ”). 1 admit that 

the point is unlikely to arise in the (probable) event of the railway being completed. 
But if, from any reason, the Company should fail to complete its railway, difficulty 1 ’ 
might arise. 

As regards Article 1, section 2, the May Agreement does not presuppose that the 
proposed port should be vested in the Railway Company. The provisions of Article 5 
as to a Belgian or Congolese Company being granted warehousing facilities in the 
port seem rather to point to the port being vested in the Government. I need 
scarcely remark that it is one tiling to guarantee a railway and quite another 
thing to guarantee port operations, especially if “ piers, quays, commercial depots, 
and docks ” are constructed on a largo scale. If the port should be granted, the 
rights of tbe Company in respect thereof would require very careful definition. 

[1657] 3 1 
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As regards Article 1, section 3, the words of that paragraph are wide enough to 
authorize the Company to engage in trading operations, useful for providing additional 
traffic for the railway; it is no part of the original Agreement that the Egyptian 
Government should guarantee the success of any such operations. 

As regard Article 2, it is not reasonable that the Soudan (or any other) Govern¬ 
ment should be required at its own expense to expropriate lauds required for the 
purposes of the Company, unless apt provisions are included in the Concession lor 
re-vesting the lands in such Government on the expiration of the Concession. 

As regards \rticle 5 and several of the succeeding Articles, it is not clear why the 
Congo Government should continue to exercise any control over the Company after it 
has ceased to occupy the Lado Enclave. 

As regards Article 8, it would appear that the Egyptian Government (as the 
guaranteeing Government) is the one primarily concerned with accounts. Even 
assuming that Government to he granted the rights specified in the Article, they fall 
very far short of the rights ordinarily accorded to a guarantor. 

As regards Articles 9 and 10. there is some ambiguity as to the phrase “ le Gouverne- 
ment.” Presumably (unless it is a slip) it is the Government for the time being in 
occupation of the Enclave. It might result that when the Soudan Government 
took over the Enclave it would find the Railway Company authorized to do a 
number of things of which it. strongly disapproved and yet might have considerable 
difficulty in withdrawing the authorization. 

Einally, the nature of the guarantee is left wholly vague. Its existence is 
postulated in Article 6, and it is there expressed to be a guarantee of debenture 
interest; while Article 11 of the Articles of Association provides that the interest on 
the debentures shall be paid at the Government Treasury in Cairo—a provision which 
appears to assume that the guarantee is likely to become effective. No other details 
are given. 

The general impression left on my mind is that the mind of the draltsman has 
not been seriously directed to the matters as to which it is essential to make detailed 
provision in the grant of a Concession, especially when accompanied by a guarantee. 
It is true that a considerable number of technical details arc to be provided for by a 
“ cahier de charges ” (not yet drawn); but, as already observed, the details of the 
guarantee have been in no Aviso worked out; the position ol' the railway, its lauds, 
plant, &c., rqion the expiration of the Concession is in no way defined; no penal 
clauses are inserted to protect the Soudan Government or the guaranteeing Govern¬ 
ment from wilful breaches of its obligations by the Company. 

The policy according to which the details of the Concession ought to be worked 
out is not expressly indicated in the May Agreement; but I think that, upon an 
examination of all the circumstances, it becomes reasonably clear what that policy 
ought to be. The May Agreement was not, as 1 suppose, directed iu any Avay to the 
securing for a particular, or any, Auglo-Belgiau Company of a valuable Concession. 
I take it that the object of Article 4 Avas to secure for the Congo Government railway 
communication Avith the Nile. The tact that at some subsequent date the Lado 
Enclave Avas to pass for all purposes under the Soudan Government would be a 
sufficient reason for the work not being undertaken by the Congo Government directly. 
Apart from the fact that, tor an indeterminate time, the enclave Avill be in the 
occupation of the Congo Government, 1 presume that the Soudan Government was 
not prepared to find the money to construct the railway itself. The parties were 
therefore necessarily tliroAvn hack upon private enterprise, and it Avas to render it 
possible to obtain the assistance of private enterprise that the guarantee was provided 
for. It appears to result that the conditions of the guarantee (so far as not defined) 
and of the Concession generally ought to be such as to satisfy the legitimate require¬ 
ments of the capitalists aa ho are to be invited to promote the Company, and, further, 
that the Congo Government may fairly require that conditions should be inserted 
which Avill guarantee Congo traders from the imposition of oppressive rates, &c., Avhen 
the territory has passed out of its hands. Subject to the above considerations, it Avould 
appear to me that the Concession ought to be such a one as the Soudan Government, 
acting in its own interest, would ordinarily grant. 

It is upon the above assumptions that the remainder of the present opinion is 
framed. And I may perhaps at this point digress for a moment to point out the 
importance of the recognition of some such principles as a condition precedent to 
the acceptance of the proposal (Avhieh I need not further discuss) that any difficulties 
between the parties should be referred to the arbitration of The Hague Tribunal. 

Upon the above assumptions, it may be remarked that several precedents arc 
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available. I need only quote that of the guarantee given some time back by the 
Soudan Government to, I think, the Soudan Development Company in respect of 
its steam-ship service upon the Upper Nile, and the more recent one of the 
Concession, with a conditional guarantee, granted by the Egyptian Government for 
a railway to the Western Oases. I may remark that both the above Concessions Avore 
to Companies which were also carrying on, or capable of carrying on, a general 
trading business. In both cases, therefore, apt provisions Avere inserted for separating 
the purely transport business in respect of Avhieh a guarantee was accorded from the 
general business of the concessionnairo Company, which might, of course, result either 
in a profit or a loss. 

As I am not instructed to prepare an alternative draft Concession, I need only 
attempt to deal Avith a feAv of the more salient features of a satisfactory Concession. 
I may enumerate :— 

(a.) The length of the Concession. 

(b.) The position at the end of the Concession. 

(c.) The form of guarantee. 

(d.) Accounts. 

(e.) PoAver of resumption. 

(/.) Penalties. 

The headings, of course, tend to overlap. 


(«.) Length of Concession. 

The period for Avhieh the Concession is expressed to run should, of course, he 
sufficiently long to justify the sinking of private capital in its exploitation. The 
Western Oases Railway Concession is, I believe, for soventy years, the Avhole concern 
then reverting to the Government without payment. The Company in that case had, 
hoAvever, other inducements for taking up the Concession. Probably ninety-nine 
years Avould not be an unreasonable period if, at the end, the Government takes 
over without payment. If, at the end, the Government is to purchase, Avhether upon 
a fair valuation as a going concern or upon Avliat arc known in England as “ train- 
Avay terms,’’ a very much shorter period Avould be possible. Similarly if there was a 
guaranteed sinking fund in addition to guaranteed interest An apt poAver of 
resumption would obviate any danger of inconvenience arising from an unduly long 
period for the Concession. 


(b.) Position at End of Concession. 

The alternatives under this head have already been indicated. As it appears to 
be agreed that the land occupied will not vest absolutely in the Company, it would 
appear desirable that the concern should, at the end of the period, vest in the 
Government, Avith or without payment. If Avitlxout any substantial payment, 
provisions are required to prevent the concern from being alloAved to run doAvn in the 
last few years of the Concession. The Oases Concession contains provisions in this 
sense. 

(c.) Form of Guarantee. 

It appears to have been suggested on behalf of the Congo Government that the 
guarantee is, or may properly be, a perpetual one. The answer is, I think, that tho 
nature of the guarantee is controlled by the purposes lor Avhieh it is intended. In 
proposing that the Concession should he for a limited period only, the Congo Govern¬ 
ment lias effectively disposed of the theory that tire Egyptian Government is bound to 
grant a perpetual guarantee. 

I turn next to the question of the exact nature of the guarantee as contemplated 
by the May Agreement, a matter as to Avhieh I am in considerable doubt. The 
Agreement speaks of the guarantee of “ a rate of interest of 3 per cent, on a sum 
Avhieh is not to exceed SOU,000/.” The Avords might cover either (I) a guarantee in 
favour of the Company of the rate of interest to bo earned on its own capital; or (2) 
a guarantee ol a certain rate of interest as payablo to tho bondholders of, or the 
holders of preferred capital in, the Company. 
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On the first view (winch, incidentally, would require a complete recasting of the 
proposed financial arrangements of the Company) the Egyptian Government would 
undertake to pay to the Company in respect of any year in which its net profits 
arising from the railway fell short of a sum equal to 3 per cent, of the capital cost of 
the railway (such cost not exceeding 800,000/.) the amount of the deficiency. As I 
understand, it would not make good any actual loss on working. 

On the second view the Egyptian Government would undertake to pay to the 
holders of the debentures (or to a trustee on their behalf) interest on their debentures 
as it fell due if the Company should make default in paying the same. 

Erom the point of view of the guaranteeing Government, the first method is 
undoubtedly the more satisfactory. Under it the Government incurs no liability until 
accounts are presented by the Company in proper form showing that a deficiency 
exists. Under the alternative procedure the Government may come under an obliga¬ 
tion to pay to the debenture-holders through the wilful default of the Company ; and 
as the operations of the Company will be wholly outside the jurisdiction of the 
guaranteeing Government, that Government would probably find very serious 
difficulty in securing the repayment of moneys which it had wrongfully been 
compelled to pay. Except with a very stringent penalties clause, I should strongly 
advise the Egyptian Government not to incur any such liability. 

Looked at from the point of view of the Company, a guarantee on profits has the 
advantage that it enables the Company to be left free to undertake general trading 
business, which may be almost essential for the welfare of the railway. The result of 
the railway working can in that case be separated from the result of any general 
trading, and the Government’s obligation is at an end when it has made good the 
deficiency on the railway profits. In the alternative case it is presumably the 
Company’s general profits which are available for paying debenture interest in 
priority to the Government’s liability; and as the Government only undertakes to 
guarantee the railway working, the Company must he definitely prohibited from 
engaging in general trade. 

Assuming that a guarantee on debentures is agreed to by the Government, I should 
observe that a 3 per cent, debenture issue guaranteed by the Egyptian Government, 
such as is proposed by Article 11 of the Articles of Association, is at present a 
financial impossibility; the guaranteed per cent, bonds of the Agricultural Bank 
of Egypt always have stood, and now stand, below par, although they are guaranteed 
both as to interest and as to capital. 

Eor guaranteed debentures at a fixed rate of interest a further guarantee either of 
the capital or of a sinking fund would seem to be absolutely essential. 

It is, of course, possible that some form of bond with a minimum guaranteed 
rate of interest and with a prospective share in profits might meet the case. In 
that case a guarantee of capital or sinking fund might perhaps be dispensed with. 

Subsidiary questions which arise arc :— 

(a.) That of interest during construction. 

(b.) That of the control of the issue of debentures. No guaranteed debentures 
ought to bo issuable until the Government is satisfied that the money has been 
effectively spent on the line. Provisional financial arrangements would be easily 
made. 

(c.) That of the right of recourse of the Government as against future profits. 

(d.) That of the place of payment to the actual debenture-holders. Payment 
should presumably be made through some bank as trustee. In any case payment 
direct to the debenture-holder at the Government Treasury should bo resisted. 

Whichever form of guarantee is adopted, very careful provision will bo required 
as to the paymonts which may properly be brought into account as expenses, as 
against the guaranteeing Government. 

Under this head it might be well to consider the possibility of Congolese taxation 
serving to redueo profits and increase the burden of the guarantee. 

( d .) Accounts. 

Under this head provision should he made as to the form in which, and the time 
at which, accounts are to be produced to the guaranteeing Government and as to the 
right of such Government to dispute such accounts, and for that purpose to call l'or 


and examine books, vouchers, &c. It may be worthy of consideration whether the 
working accounts ought not to be kept at Lado. 

(e.) Power of Resumption. 

A. power of resumption of the railway system before the expiration of the 
Concession upon adequate payment would be in accordance with precedent and might 
be useful. Such payment would naturally include a proper sum in respect of the 
material of the line and a further sum in respect of anticipated future profits. The 
power should not arise until a date at which the system might normally be expected 
to have become profitable. It would probably be exercisable thereafter at stated 
periods. Such a provision is a reasonable precaution against unforeseen circumstances 
and is also a valuable check against the concealment of profits with a view to benefiting 
under the guarantee. 

(/.) Penalties. 

The only effective penalty for deliberate failure on the part of the Company to carry 
out its obligations is forfeiture of its Concession. At the same time, such penalty is 
a very serious one; the possibility of forfeiture necessarily gives rise to apprehension 
when the decision as to forfeiture is vested in the Government which stands to gain 
directly by the forfeiture. Nor is it probable that at the present time the Judicial 
Bench in the Soudan would be regarded as sufficiently independent to decide on such 
a question. Some form of arbitration appears, therefore, to be almost essential. 

I may say that most of the questions above discussed came up for consideration 
when the Oases Concession was being settled. 

The only other observations which I can usefully add as to the Concession 
are:— 

1. That a clause against assignment without consent should be inserted; and 

2. That, under the special circumstances of the case, it might be well to 
incorporate in it the provision that the Company will hereafter come fully under 
Soudan jurisdiction. 

Articles of Association. 

My observations under this bead will be brief. 

Article 2. See observations as to Article 1 of the draft Concession. 

Article 3. I have already suggested an office at Lado. The life of the Company 
had better be fixed at ninety-nine years (or as the case may be), unless there is some 
difficulty under Belgian law. 

Article 4. This Will require complete recasting if the guarantee is to be one in 
respect of profits. 

Article 10. The Congo Government only, so long as it remains in occupation of 
the Enclave. 

Article 11. See observations above as to form of guarantee. In no case should 
interest (primarily payable by the Company) be payable at the Treasury. 

Article 12. Is it intended that half the Directors should always be English and 
half Belgian ? If so, it would be better to say so, and the number should always be 
an even one (six, eight, or ten). As regards the last paragraph, it is only until the 
first election that the Directors will be representative of groups. 

Article 13. This is practically unworkable unless the numbers of the two 
nationalities are always equal. 

Article 25. I see no provision as to the manner in which notices of general 
meetings are to be issued. 

Article 35. This Article has already been criticized. I should prefer to see the 
final draft of the Concession before expressing an opinion. 

(Signed) W. E. BIIUNYATE, 

Khedivial Counsellor. 

August 14, 1906. 
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Inclosure 2 in No. 95. 

Memorandum by Lord E. Cecil on Mr. Brunyate’s Remarks on the proposed Nile-Congo 

Railway Concession. 

I CONCUR in Mr. Brunyate’s observations. The proposed Concession in its 
present form is inadmissible. So much alteration would be needed to render it 
Satisfactory that it would be simpler to make a new draft. 

If this is not done, future negotiations will be always embarrassed by the 
original vagueness of the scheme. It is suggested, therefore, that Mr. Brunyate be 
directed to prepare, under the direction of the Egyptian and Soudanese Governments, 
an alternative draft Concession. 

This will, at all events, be sound in form and will be a satisfactory basis for 
negotiation. 

It would appear that the draft is either the work of an exceptionally careless 
draftsman or that, as is much more probable, it is drawn in its present form for good 
reasons, which are probably the following:— 

If His Majesty the Sovereign of the Congo State has found that the blockade of the 
Nile is an effectual weapon in the hands of the Anglo-Soudanese Governments, he 
would naturally wish to remove the discussion on to a ground where that weapon 
could not be used. If he can get the Anglo-Soudanese authorities to give up their 
advantageous position whilst making the Railway Concession of such a nature as to 
enable him to raise all sorts of claims, &c., hereafter, he will still have almost as much 
power to embarrass the English and Soudanese Governments as he had in the past, 
whilst ho will have deprived us of our only efficient means of bringing counteracting 
pressure to boar. 

Under these circumstances, I admit the Concession needs drawing up with the 
utmost care, and no points should be left in doubt which can afterwards form the 
basis of renewed dispute. 

It will be easy to test if the above surmise is correct by submitting a properly 
drawn alternative draft. 

If His Majesty ‘is acting in good faith he will accept it with such modifications 
as he thinks necessary, and show clearly to what points he attaches importance. 

If, on the other hand, this is an attempt to draw us from a good position into a 
bad one, he will not try to clear matters up, but will, on the contrary, seek to keep 
them confused and vague. 

For these reasons the preparation of an alternative draft is recommended. 

(Signed) E. CECIL. 

Ministry of Finance, Cairo, August 16, 1906. 


[29007] No. 96. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received August 27.) 

(No. 148. Confidential.) 

Sir, Alexandria , August 18, 1906. 

T HAVE the honour to inclose herewith a report which 1 have received 
from the Senior Egyptian Delegate on the Sinai Boundary Commission, and the 
substance of which I have already had the honour to communicate to you by 
telegraph. 

As regards the demands which Captain Owen anticipates the Turkish Com 
missioners will make conditions of any agreement which may be arrived at. I may 
observe that Nos. 1 and 2 were advanced by Mahmoud Mouklitar Pasha (son of the 
Gliazi) in an interview with Lord Cromer, at which I was present, during the first 
phase of the Akaha question. 

It appears very likely that they will be renewed, as every other claim previously 
put forward by the Turkish Government, however preposterous, has at one time or 
another been again brought forward by the Commissioners. 

From the Turkish point of view,, demands Nos. 1, 2, and 4 (which for the sake of 
terseness were numbered 1, 2, and 3 in my telegram) are distinctly practical proposals, 
and, from an Egyptian point of view, dangerous. It may therefore be as well that I 
should point out— 
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1. That an admission that Sinai is a province of Turkey lent to Egypt would be 
tantamount to a recognition of the right already claimed by the Sultan to resume 
'possession of any part of the peninsula at his good pleasure. This theory has been 
advanced by Ghazi Moukhtar Pasha from the very beginning of the question. 

2. That, unless Egypt has the power to construct guard-houses at important 
points on the frontier, the Turks may at any moment occupy them as they have 
occupied Taba, and afterwards Kossaima and Mofrak. To obtain the removal of 
such posts without recourse to actual force or to a naval demonstration has hitherto 
proved impossible. On the other hand, it is most unlikely that the. Turks would 
attempt to drive out Egyptian posts occupying guard-houses, however small. 

3. I do not see any objection to the use of the phrase t£ administrative frontier or 
boundary.” 

4. As regards point 4, I may observe that it is the traditional custom among the 
Bedawin of the peninsula to allow wandering Arabs or travellers access to the water 
in their territory. To allow the same privilege to Turkish troops or garrisons would 
merely encourage and render possible further encroachments. It therefore seems 
advisable that, if any such demand is put forward, it should at once be rejected as 
inadmissible. 

It must also be remembered that in Sinai, whoever holds the water holds the 
country. 

I have recently had an interesting conversation with Major lloskins, II. 11, who 
has just examined the greater part of the Sinai Peninsula and carefully studied the 
question of how it can best be defended. 

lie advocates that, when the frontier is settled, the Turks should be solemnly 
warned that no encroachment by Turkish troops will be permitted. He suggests 
that “Hagana” police, mounted on fast canids, should be used en vidette along 
the frontier. These need not be numerous, anil could with advantage be raised 
from the Bedawin of the peninsula, who have shown their loyalty to the Egyptian 
Government. 

These Bedawin, from their accurate knowledge of the country and their skill as 
camel-men. would be very valuable both for watching the frontier and as guides. 

Major lloskins considers that a mobile camel corps of some 300 men should be 
maintained as the first line of defence. This camel corps would be able to carry 
everything with them, including a proportion of light guns packed on camels. 

The fort at Nekhl should be improved and rendered capable of holding the water 
there against a considerable force for a short time. 

Works sufficient for protection against rifle fire should be constructed at Hassana, 
a defensible position a little to the west of .Tebcl Mogara. 

El Arish should be provided either with a fort or with defences capable of being 
held for a short, time against any force likely to come that way. 

The fort which now exists at El Arish is not defensible, as it is commanded at 
short range from neighbouring sand-dunes. 

From what he has seen of the country, Major lloskins is of opinion that a raid by 
a force comprising 2,000 camels is perfectly feasible even in summer. Ho considers, 
however, that an enterprising officer with a mobile column of 300 picked camelry and 
supported by the three defensible positions at Nekhl, Hassana, and El Arish could 
render any such attempt extremely hazardous. 

He proposes that the three forts or prepared positions should only bo lightly held, 
and that the camel corps should supply the men to garrison them. These men would 
naturally not always be the same, lie calculates that such a camel corps could 
strike quickly and effectively anywhere within a radius of 60 miles from any of the 
three posts which might be its temporary base. 

The above proposal would appear to be a practical and comparatively cheap 
method of defending Egypt and the Canal against any surprise on the part of the 
Turks. 

The crux of the question is, however, how the camel corps is to be recruited. 

Major Hoskins suggests that it should have nothing but British officers, and that 
200 of the men might be blacks from the Soudan and 100 carefully selected British 
soldiers. 

I am quite aware that the whole question of defence is one with which the 
military authorities alone are competent to deal. I submit, however, that it is 
urgently necessary to settle as soon as possible, if not at once, the scheme of defence 
which should be adopted, and to carry it out quickly. 













I would also uru'C that the frontier question should he dealt with in connection 
with this scheme of defence, and that no place which Egypt can properly claim should 
he conceded to Turkey if such concession tends to increase her power of menacing 
Egypt or to diminish the power of Egypt to watch the frontier. It has been evident 
throughout that Turkey is not only concerned for the defence of Akaba or other points 
on her frontier. For the former, the cession of part of the Nagb-el-Akaba, which the 
Egyptian Delegates have proposed, is amply sufficient. The placing of a Turkish post 
at Kossaima and the recent attempt to collect taxes iu the El Agera and Magdaba 
districts disclose distinctly aggressive designs. 

Major Iloskius assures me that the whole of this district abounds in water, and 
could support a large force even in summer. 

Further, I submit that it is idle to think that Turkey should have raised all this 
trouble for nothing. The logical conclusion is that the whole subject has been care¬ 
fully thought out; that it has been observed that Ills Majesty’s Government would 
be seriously hampered under certain circumstances by an unexpected attack from 
Syria, accompanied by the apparently fortuitous arrival of a considerable Turkish 
force in the Canal en route for the Hedjaz and a carefully timed outbreak in Egypt. 

This is just, such a plan as the German General Staff would probably draw up. 
It matters little whether it has been suggested to Turkey officially or unofficially, or 
merely by Turkish officers (such as Mahmoud Moukhtar Pasha) who have been 
trained in Germany. 

It would he essential that Ills Majesty’s Government should be surprised. But 
this is perfectly feasible, and the existence of the Hedjaz Railway parallel to the 
frontier would greatly facilitate a rapid concentration at one or more points. 

Eight thousand Turkish troops are now expected in the Canal. What is to 
prevent them walking ashore ? If they did so, what have we to put against them, 
and what would be the effect on the country of even a mutiny of a large force of 
Turks in the Canal ? I do not anticipate any such catastrophe, but L think it is my 
duty to submit that there would be no means of preventing it or of protecting the 
thousands of Europeans scattered about the country. 

For the reasons mentioned above, I venture to urge that— 

1. A scheme for defending the eastern frontier should be thought out and 
executed as soon as possible. 

2. That a cruiser should always be either at Port Said or Suez when large 
numbers of Turkish troops are passing through the Canal. 

I am sending a copy of this despatch to His Majesty’s Ambassador at 
Constantinople. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. FINDLAY. 


Inclosure in No. 96. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

Turco-Egyptian Boundary Commission, Rafeh, 
Sir, Sinai, August 10, 1906. 

FROM certain remarks made during our many discussions with the Turkish 
Commissioners, I think it likely that they may ask for certain conditions to be laid 
down in the Agreement. 

The following are the chief points:— 

1. That the Sinai Peninsula is a Province of Turkey and is only lent to Egypt, 
and is uot an integral part of Egypt. 

2. That Egypt will promise and engage not to build forts, guard-houses, or 
barracks at any point along the frontier. 

3. Definition of boundary, whether it is to be termed— 

(a.) Administrative lino separating Syria and Egypt. 

(b.) Frontier line between Egypt and Turkey. 

(c.) Frontier line between Egypt and Syria. 

(d.) Administrative boundary between Egypt and Turkey. 

(e.) Administrative boundary between Egypt and Syria. 
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4. That both Turkey and Egypt be allowed to use the water of any wells or 
springs that come near the frontier line. 

As regards No. 1. I submit such a condition is outside the boundary question 
and should not be discussed. 

As regards No. 2. This, I submit, could be met by agreeing that Egypt would 
only build such guard-houses or small forts that would enable her to guarantee the 
safety of the frontier from the many Arab raids that now take place, and to enable 
her to police it efficiently. 

This would give us a very considerable margin. 

As regards No. 3. “An admin isirative line separating Syria and Egypt” is 
what they want. They object to the word “ frontier ” being used, even during 
discussion. 

As regards No, 4. I submit this should not on any account be permitted. 
Wandering Arabs travelling from Sinai to Syria or Syria to Sinai would, of course, 
be permitted to use the wells, but garrisons or bodies of troops or police should not on 
any account be permitted to cross the frontier for water or any other purpose without 
permission being obtained from Commandant of Sinai (in the case of Turks) and 
from the Kaimakam of Bir Saba (in the ease of Egyptians). 

We have not ourselves discussed or even mentioned any of the points referred to 
with the Turkish Commissioners, but they themselves have hinted at them so often 
that I thought it worth while mentioning them to you, in case they should crop up 
when we are drawing up the Agreement, so that we may be prepared how to act and 
so save time. 

1 have, &c. 

(Signed) R. C. R. OWEN. 


[29008] No. 97. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received August 27.) 

(No. 149. Secret.) 

Sir, Alexandria, August 19, 1906. 

I IIAYE the honour to inclose herewith copy of a Report which I have just 
received from the senior Egyptian Delegate on the Sinai Boundary Commission on the 
subject of the attempt on the part of the Turkish authorities to collect taxes from 
the Kusar section (please see my despatch No. 139 of the Bth instant) of the Terabin 
Arabs, who inhabit the district between El Ajera and Magdabba and who are under 
Egyptian jurisdiction. A glance at the map will show that this district lies far to 
the west of the Bafeh-Marashash line. 

As I have pointed out in my immediately preceding despatch, this district is rich in 
water and therefore suitable for a military base. It appears that the Turks have 
been illegally levying taxes in this district for some years back, doubtless in order to 
manufacture evidence in support of their claim that it is Turkish territory. 

I have stated in a previous despatch (see Inclosure in my despatch No. 132 of 
the 28th July) that in 1902 the Egyptian Government agreed to a proposal made by 
Count Gleiclien, at that time Director of Intelligence in Cairo, that, while the frontier 
should be considered to be based on the line laid down by Lord Cromer in his letter 
to Tigrane Pasha of the 13th April, 1892 (i.e., the Rafeh-Akaba line), still, in order 
to be oh the safe side and to avoid possible friction, instructions should be sent to the 
Commandant ot Sinai to abstain from administering beyond a line at some distance 
from the real frontier. This line was marked by the road from Rafeh to Akaba vih 
El Gurieh, El Magdabba, Jebel Halal, &c. 

It is significant that the line above mentioned is practically the same as that 
claimed by the Turkish Commissioners, and I cannot help thinking that the 
instructions sent to the Commandant of Sinai must be known to the Turkish 
authorities. 

It must be remembered that this was merely a private arrangement between two 
Departments of the Egyptian Government and that it was adopted only pending more 
accurato information as regards the exact position of places with respeot to the Rafeh- 
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Akaba line. The geographical position of this line itself was at that time unknown, 
the country never having been surveyed. The only record of this arrangement which 
I have been able to discover is a private correspondence which passed between Count 
Gleiehen and Boutros Pasha, Egyptian Minister for Eoreign Affairs in March 1902. 

I have, &c. 

(Signed) M. DE C. FINDLAY. 


L 


Inclosure 1 in No. 97. 

Captain Owen to Mr. Findlay. 

Turco-Eyyptian Boundary Commission , Rafeh, 
Sir, Sinai, August 13, 1906. 

I HAVE the honour to forward you some correspondence herewith concerning 
the collection of taxes by the Kaimakam of Bir Saba from the Kusar section of 
the Terabin, who inhabit territory west of El Ajera, and between that place and 
Magdabba. 

One of the Kusar came to our camp and reported that Sheikh Suleiman and 
four Turkish soldiers were collecting, or had come to collect, taxes from them. As 
they claim to be under Egypt, and as tlieir land is a great distance west of the 
straight line, I thought it better for the Nazir of El Arish to write and request 
the delay or postponement of collecting the taxes till the boundary question was 
settled. 

You will see by the attached correspondence that the Kaimakam of Bir Saba has 
written to the Turkish Commissioners asking us to request the Nazir of El Arish not 
to interfere with the collection of taxes. They declare that, according to corre¬ 
spondence received by the Kaimakam of Bir Saba from the Muhafza of El Arislx 
some four years ago, the latter acknowledged that these Arabs of Kaddaba were 
Turkish. We have telegraphed to the Nazir to send us copies of the correspondence, 
and have asked the Turkish Commissioners to delay the collection of taxes till we 
receive this correspondence referred to and till the boundary is settled. 

It is difficult to believe that the Governor of El Arish, at that time Mahmud Bey 
Sadik, can have written to the Kaimakam of Bir Saba handing over these Arabs to 
the Turkish Administration. 

I thought it advisable to take notice of this collecting of taxes by the Turks. In 
my opinion, they are doing this purposely now at this particular moment to test us; 
and if we did not protest they would say that we, knowing the collection of taxes was 
going on, authorized or legalized it. 

We have had some more long discussions with the Turkish Commissioners, who 
are anxious to call in all Sheikhs and other witnesses to prove tlieir rights of owner¬ 
ship to all disputed places between here and Akaba. 

We have told them it is useless to discuss such rights, that they themselves 
own that they have only taxed any Arabs west of the straight line since the formation 
of the Bir Saba Ka'imakamia in IS99, and that some Arabs have been taxed for five 
years, and others at varying intervals from four years to only two months ago. 

We told them very plainly we could not recognize their claims at all, that the 
fact of their having taxed these Arabs was no claim, and that they should never have 
done so, and that it would not have been permitted had Officer Commanding Sinai or 
the Egyptian Government known of it. 

We also said we could recognize no claims of theirs west of the straight line 
Rafeh to Akaba Fort, and that the status quo was that liue. 

They then told us a very large number of Arabs had petitioned them not to let 
them come under Egypt. We replied telling them we had had hundreds of appli¬ 
cations from Arabs begging us not to lot them come under Turkey, to whom they 
have to pay taxes; and that we could not understand why Arabs, who under Egypt 
had never to pay any taxes, should petition to be under Turkey. 

Muzaffet_Bey asked us why we had not told them this before. We said wc did 
not do so as we thought it might hurt their feelings. 

The discussions all through were carried on in a very friendly spirit, and though 
we said hard and true things, there was no animosity shown. 

The attitude of the Turkish Commissioners has entirely changed from what it was 
the first few weeks we were here. They are now more submissive and more affable. 
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Muzaffer Bey and Asad Bey only carry on the discussion on the part of Turkey. 
Eahmi Bey for the last two weeks has kept in the background altogether. 

Muzaffer Bey still adheres to his proposed line, and says be cannot alter it; but 
would sign any Agreement, even to the straight line, if the Porte would only instruct 
him to do so. 

They are as equally anxious to settle the question as we are. 

We have done all wc can to impress on them the illegal action of the Turkish 
officials who have encroached on Egyptian territory, i.e., west of the straight line 
between Rafeh and Akaba, since 1899. They, in their own hearts, know they are in 
the wrong, and that we have strong claims against these encroachments, which have 
been carried out gradually and steadily, further and further, into Egyptian territory 
since that date, the latest encroachment being only some two or three months ago. 

We explained to the Commissioners that in the case of the Bereikat (section of 
the Tcaha), the only reason why they (the Turks) considered the Bereikat belonged to 
them was because the head Sheikh of the Bereikat ahvays lived at Bir Saba, but his 
tribe, living west of the straight line, had not yet been taxed by the Turks, and could 
not be considered as belonging to Turkey. These Bereikat Arabs own Ma Yoin, Wadi 
Oheigba, Wadi Khercisa, part of Wadi Lussan, and a large part of Wadi Geraia. 

We have not had any opportunity of interviewing the Sheikh or any of these 
Arabs, as the Turkish Commissioners have been very careful and vigilant in keeping 
them from us by offering bribes, distributing decorations, and telling them Egypt is a 
small and insignificant part of the Turkish Government, &c. 

i submit our claims are very strong, and that if we remain firm in disclaiming the 
right of Turkey to have encroached west of the line Rafeh to Akaba Fort, as per 
Lord Cromer’s letter of April 1892, we shall, 1 think, eventually get the Turks to see 
it in the same light, and they will be glad to get only that part of the Nagb-el-Akaba 
which we are prepared to offer them. 

I have, &c. 

(Signed) R. C. R. OWEN. 


Inclosure 2 in No. 97. 

Correspondence respecting Collection of Taxes by the Kaimakam of Bir Saba. 


IIAMI)AN ZEIDAN, of the Kusar Terabin of Abu Kaddaba—western part of 
El Ajera—came here on the 8th instant to complain that Sheikh Sulciman-el-Orjani, of 
Kusar Terabin, had come with four Turkish soldiers to collect taxes from Abu 
Kaddaba, and that they have only paid taxes for the last five years. 

Turco-Egyptian Boundary Commission, Rafeh, 

Sinai, August 13, 1906. 


Telegram. 

(Translation.) 

Nazir, El Arish, 

SEND the following letter in your name to Kaimakam of Bir Saba, with special 
messenger:— 

Have heard to-day that some of your soldiers have come to Abu Kaddaba district, 
west of El Ajera, to collect taxes from its inhabitants, the Kusar Terabin. As their 
lands are within Egyptian territory, we beg that you will kindly hasten to send 
orders to your soldiers to stop collecting taxes from that district, and kindly let 
mo know. 
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Also send the following letter in your name, with another messenger, to Sheikh 
Suleiman-el-Orjani, Sheikh of the Kusar Terabin at Abu Kaddaba:— 

Have heard to-day that you have come with four Turkish soldiers to Abu 
Kaddaba district, west of El Ajera, to collect taxes from its inhabitants. As their 
lands are within the Egyptian boundary, we desire that you should stop collecting 
taxes from that district. We have communicated with the Kaimakam of Bir Saba on 
the subject. 


Inform me of result.' 
Rafeh, August 8, 1906. 


(Signed) Director of Intelligence. 


(3.) 


Turkish Commissioners to Egyptian Delegates on the Sinai Boundary Commission. 


(Translation.) 

We have just received a letter from the Kaimakam of Bir Saba to the effect that 
the Muhafza of El Arish sent him a note asking him to withdraw the Turkish soldiers 
and tax collectors from Abu Kaddaba, on the plea that Abu Kaddaba was within the 
Egyptian territory, and that the Muhafza have also sent a letter to Sheikh Suleiman- 
el-Orjani, of the Kusar Terabin, to stop collecting taxes, on the plea that these 
districts have now come within the Egyptian boundary. 

The Kaimakam of Bir Saba continues to state that as official documents we have 
in hand, and even the letter addressed him by the Muhafza of El Arish, dated 13 Ragab, 
1319 (1901), prove that those places and other places six hours distant from them to 
the west are Turkish territory, lie has sent orders to the tax collectors to continue their 
work in collecting the taxes, and has also written to the Muhafza of El Arish to that 
effect, and referred the case to high authorities. 

We therefore beg you to kindly take the necessary steps to instruct the Muhafza 
of El Arish not to interfere with Turkish officials in districts which have been 
paying taxes to Turkey from olden times until a separating line is finally decided 
upon. 


(Signed) 


Rafeh, August 12, 1906. 


MTTZAFFER, Miralai, Staff Officer. 
EAHMI, Bimbushi, Staff Officer. 


(4.) 

Egyptian Delegates on the Sinai Boundary Commission to Turkish Commissioner's. 
(Translation.) 

We have the honour to acknowledge your letter of yesterday re the case of 
collection of taxes in Abu Kaddaba. 

We have telegraphed to the Muhafza of El Arish to send us copies of all the 
correspondence referred to in your letter of yesterday. 

We would be grateful if you would be so good as to request the Kaimakam of 
Bir Saba to delay the collection of these taxes until the above-mentioned correspon¬ 
dence has been received by us, and until the settlement of the boundary. 

(Signed) IBRAHIM EATIII, Lew,,. 

R. 0. R. OWEN, Miralai. 


Rafeh, August 13, 1906. 
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[29040] No. 98. 

Sir N. O'Conor to Sir Edward Grey.—(Received August 27.) 

(No. 5S6.) 

Sir, Therapia, August 22, 1906. 

1 HAVE the honour to report that, since I last addressed you on the subject of 
the 8inai boundary I have had several discussions with the Grand Vizier on the 
subject without succeeding, up to the present moment, in arriving at a satisfactory 
understanding. 

The contention of the Porte is that we agreed to assure the maintenance of the 
status quo of the time of the telegram of Jevad Pasha (1892), while 1 hold that it was 
precisely because we could not agree as to the status quo at that period that we made 
the Agreement of the 1 1th May interpreting and defining the status quo as an approxi¬ 
mately straight line running south-east from Kafeh to a point on the Gulf of Akaba 
not less than 3 miles from Akaba. 

The Porto contest this interpretation, and assert that they never intended to give up 
territory which was clearly Turkish in 1892, to which our reply is that this pretension 
would nullify our above-mentioned Agreement and bring the question back to the 
point it was at before its settlement consequent on the acute crisis provoked by the 
impossibility of agreeing upon a definite frontier line. 

The Grand Vizier does not go so far as to repudiate the Agreement of the 
1}th May, but lie appeals strongly to our sense of justice, and asks me to bear and 
examine the evidence produced on the Turkish side iu support of that claim to such 
places as Mugdaba, Ivossaima, &o. I said that out of courtesy I would seud 
Mr. Eitzmaurice to the Porte to examine their evidence, whilst, stating, however, that 
alleged proofs of Turkish occupation would not affect our .Agreement if they were uot 
in conformity with the principle of an approximately straight line. 

Mr. Eitzmaurice bad two long interviews within the last week with a representa¬ 
tive of the Minister of War and the Legal Advisers of the Porte, the only result of 
which so far appears to be that they arc recommending to the Grand Vizier the 
definite acceptance of Marashesh as the point on the Gulf and giving up their claim 
to Mugdaba, &c. 

I am informing the Grand Vizier that l do not consider we shall do any good by 
continuing these discussions, and, further, that if the Porte prefers claims to territory 
so far west of the approximate straight liue we shall be forced to put forward some 
well-founded Egyptian claims to places to the east of the line such as Wadi Ogaff, 
Sablia, Ac., which we have hitherto been willing to leave in abeyance, and also that 
we shall not give up any part of Nakb el-Akaba. My idea in making these observa¬ 
tions is to put forward our claims in an unofficial and non-committal way, using them 
as a lever to a settlement, but not insisting upon them if we come to an amicable 
understanding. 

The discussion is uow tending to reduce itself to au interpretation of what 
constitutes an approximate straight line, and what are the deviations that an approxi¬ 
mately straight line extending over a distance of 209 kilom. comports. 

1 quoted the declaration made by the Turkish Commissioners at one of the early 
sittings of the Commission (reported in the extract of Captain Owen’s private letter of 
the 23rd July, inclosed in Mr. Findlay’s No. 132 of the 28th July, 1906) to the effect 
that they would not admit more than 300 to 100 metres deviation of the straight line, 
and 1 pointed out the glaring inconsistency of Ibis declaration with their claims to 
Mugdaba, about tO kilom., and Kossaima, It kilom. to the west of the line. 

The Porte answers by saying they had no knowledge of what I stated, aud 
repudiated the alleged declaration of their Commissioners. At the same time they 
maintained that they must have access to some of the springs along the Akaba-Gaza 
road, and that our pretension to exclude them from all the water sources is tanta¬ 
mount to throwing back their frontier several kilometres into Syria. They further 
contend that our manner of argument does not allow the frontier to he demarcated 
according to the respective rights of the 'lurks and Egyptians, but that it amounts to 
simply arbitrarily laying it down, in virtue of our superior strength unfairly imposing 
it upon them. 

I told them that I could promise them access to the spring at Aiu Kadis for the 
watering of their camels, Ac. 

In conclusion, 1 venture to think the moment is approaching when it is necessary 
to cut short these discussions, aud to inlorm the Grand Vizier in a formal manner that 
[1657] 3 M 
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if our present proposals, based on giving to each party more or less the same amount 
of territory east or west of the straight line, are not accepted within a reasonable 
time His Majesty’s Government will regard the refusal of the Porte as a repudiation 
of their Agreement of the 14th May, and be reluctantly obliged to consider the policy 
which it is incumbent upon them to follow in order to obtain respect for the Agree¬ 
ment so recently come to between the two Governments. 

I have shown the Porte a copy of Captain Owen’s maps. They had a blue print 
of his larger map. 

(Signed) ^ n! It. O’COVOR. 


[ 29239 ] No. 99. 

War Office to Foreign Office.—(Received August 27 -) 

Sir, War Office, August 25, 1906. 

I AM commanded by the Army Council to transmit, for the information of the 
Secretary of State for Foreign Affairs, a copy of recent correspondence which has 
passed between this Office and the Treasury relative to the claim to be preferred 
against the Egyptian Government in respect of the cost in 1906-1907 of the recent 
reinforcements, and to the increased military contribution to be paid by that Govern¬ 
ment in 3907-1908 and future years. 

Sir Edward Grey will observe that, under the decision of His Majesty’s Govern¬ 
ment, as stated in the War Office letter of the 14th instant, a sum of roughly 220,0001 
(in addition to the normal contribution of 100,000/.) will be payable from Egyptian 
funds in respect of the full cost of the leinforcements in the current year, and that a 
total conti'ibution of about 305,000/. will be payable in 1907-1908 and afterwards in 
respect of the extra cost of the former garrison plus the full cost of the permanent 
reinforcements. 

I am accordingly to request that, if Sir Edward Grey sees no objection, he will 
take the necessary steps to obtain the concurrence of the Egyptian Government in the 
arrangements proposed. 

I am at the same time to suggest that it should be ascertained whether the 
Egyptian Government would prefer that an agreed lump sum, based on estimated cost, 
should be paid to this Department in settlement of the claim in respect of the rein¬ 
forcements in 1906-1907, as in the case of the annual contribution, or whether it is 
desired that a detailed statement, based on expenditure actually incurred, should be 
rendered in support of the claim. 

I am, &c. 

(Signed) It. H. BRADE. 


inclosure 1 in No. 99. 

Treasury to War Office. 

Sir, Treasury Chambers, August 20, 1906. 

IN reply to Mr, Brade’s letter of the 14th instant, I am directed by the Lords 
Commissioners of His Majesty’s Treasury to state, for the information of the Army 
Council, that the conditions therein detailed correctly represent the decision of Ills 
Majesty’s Government with regard to the claim to be preferred on the Egyptian 
Government in respect of the army of occupation in 1906-1907 and in succeeding 
years. 

I am accordingly to request that the Council will at once cause the Secretary of 
State for Foreign Affairs to be approached with a view to pressing on the Egyptian 
Government the adoption of the above arrangements. 

The question of the method in which the charge should be made ( i.e ., whether in 
the shape of an agreed sum or a detailed estimate) may be left for decision later. In 
communicating with the Foreign Office it will be sufficient to use the figures of the 
letter under reply, with the caution therein inserted. 

I am, &c. 

(Signed) G. H. MURRAY. 


Inclosure 2 in No. 99. 


War Office to Treasuiy. 

Sir, IfV/r Office, August 14, 1906. 

WITH reference to previous correspondence, terminating with Treasury letter of 
the 18th May last, respecting the claim to be preferred against the Egyptian Govern¬ 
ment on account of the recent reinforcements, and to an interview which, lately took 
place between the Chancellor of the Exchequer and Mr. Secretary Haldane on the 
same subject, I am commanded In the Army Council to acquaint you that they 
understand the decision oi liis Majesty’s Government to he as follows :— 

1. The claim in respect of the cost in the current year of the dispatch of 
reinforcements is to covin- the whole cost (including transport) of the additional troops 
while in Egypt or on their way to or from that country, and not merely their extra 
cost over and above that which would have been incurred if tiny had remained at 
their ordinary stations. 

2. The military contribution to be paid by Egypt in 1907-190'-) and futuic years 
is to be based on (a) the extra cost of the garrison before the dispatch of reinforce¬ 
ments (viz., 100,000/. as fixed in 190 L), plus (l>) the whole cost of the additional 
troops. 

On the above basis, the special claim in respect of the cost in 1906-1907 of the 
reinforcements is estimated at ah; ut 220,000/., a figure which includes the v, ! <de cost 
of the additional troops furnished during the year, whether as a temporary or 
permanent accession to the army of occupation. The whole cost for future ears of 
the permanent reinforcement is calculated to he about 205,OuO/., and the total contri¬ 
bution claimable would therefore he: For 1906-1907, 320,060/ ; and lor subsequent 
years, 305,000/. It will be understood that the above figures arc subject to correction, 
but they are sufficiently accurate to serve as a rough measure of the liability wdiich 
will he imposed on Egyptian funds. 

It may be added that the figures for the additions during 1906-1907 do not 
include any proportion of non-effective charges, as the periods during wdiich the 
additional troops were serving in Egypt are in all cases less than a year and in some 
cases only amount to a few weeks Non-elVeetive cost is, however, included in the 
estimate of yearly charge for the additional sarrison after 1906-1907. 

1 am to request that you will he good enough to move the Lords Commissioners 
of His Majesty’s Treasury to cause the Council to ho informed whether the above 
statement correctly sets forth the intentions of the Government, and, if so, whether 
the necessary communications, through the Foreign Office, with the Egyptian Govern¬ 
ment should bo undertaken by this Department or by their Lordships. 

I am to add that it appears from Lord Cromer’s remarks at the meeting of the 
Committee of Imperial Defence on the 20th ultimo that it would be convenient to the 
Government of Egypt if the future annual contribution w-ere assessed, like the present 
contribution of 100,000/., at a fixed lump sum; but it is not clear whether his Lordship 
proposes that the additional payment to he made in the current year on account of the 
reinforcements should also take the form of an agreed sum based on estimate, or 
whether it will be necessary to prepare a detailed claim on the basis of expenditure 
actually incurred. 

The former course would in many respects ho more convenient, hut, if it is 
adopted, it may be necessary to apply to Parliament for a token Supplementary Vote 
in order to render the special receipt from Egypt available to meet extra expenditure 
in connection with the reinforcements incurred on Army Votes in excess of estimate 
provision. 

As their Lordships are aware, it is desirable for the purposes of the Egyptian 
Budget that an early decision should he given in the matter. 

I am, &c. 

(Signed) R. H. BRADE. 
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[29232] No. 100. 

Sir N. O' Conor to Sir Edward Grey.—(Received August 27.) 

(No. 107 a.) ‘ 

(Telegraphic.) P. Constantinople, August 27, 1906. 

SINAI boundary: Mr. Findlay’s telegram No. 241 of yesterday. 

Several important points of the boundary I have already succeeded in settling, 
and I venture to think it desirable, subject, of course, i.o your approval, I should be 
allowed a free hand to get the best terms I can. The negotiations may, as happened 
with tiie Commissioners, otherwise be brought to a deadlock. 

There are strong objections to triangular negotiations, and I am, of course, fully 
cognizant of Egyptian claims. 


[29253] No. 101. 

Mr. Findlay to Sir Edivard Grey.—(Received August 27.) 

(No. 242.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria , August 27, 1906. 

SINAI. Sir N. O’Conor’s telegram of the 26th August No. 167. 

Then! is no apparent objection to our bringing forward a claim to all territory 
1) ing east of line and owned by Egyptian Arabs as a lever in order to obtain the 
straight line which is our real object. Probability of success of proposed action- of 
which Sir N. O’Conor is in the best position to judge—is the criterion of its advisability. 
We should, however, by advancing these claims, abandon the theory of distinction 
botu een proprietary and territorial rights, and the door would thereby be opened to 
discussion of our rights to several places of importance which lie to the west of the 
line and are owned by Turkish Arabs, amongst others, Ain Gedeirat. 

We are not desirous of obtaining outlying territory of which the administration 
would entail difficulties. 

I venture to suggest that any promise regarding the Xagh concession should be 
given only on condition of the final acceptance of the rest of the straight line by 
Turkey. In order to ensure the safety of Akaba from a land attack, this concession is, 
from the Turkish point of view, necessary. This we consider our best card. 

Sent to Constantinople. 


[29276] No. 102. 

Sir F. Bertie to Sir Edward Grey.—(Received August 28.) 

(No. 32G.) 

Sir, Paris, August 27, 1906. 

THE “ Temps ” published, in the course of last week, three articles on the spread 
of Pan-Islamism, which have attracted a certain amount of attention. The first 
article dealt with the aspect of the question as regards Egypt. The writer attributes 
in part to the spread of the doctrine of Pan-Islamism the unpopularity of the British 
occupation among the natives of Egypt, from whose minds it has effaced the enormous 
benefits which the occupation has conferred. 

The success of the propaganda is largely attributed to the writings of Mustapha 
Kamel Pasha in the native press. It is pointed out that Mustapha Kamel has 
acquired favour and support at Constantinople by advocating the substitution of the 
present regime in Egypt by a Turkish occupation and the government of a Turkish 
vihnet. in Egypt, on the other hand, his cry is “ Egypt for the Egyptians.” 

In his contributions to tin* European press Mustapha Kamel, whose paper, “ El 
Uewa,” is uot allowed to enter Algeria on account of its ardent advocacy of Pan- 
Islamism, .ridicules the idea that any educated Mussulman Humid believe for a 
moment that the natives of Islam couid league themselves against Europe. 

The writer in the “Temps” rematks that only a small minority of Moslems are 
educated, and the majority is always ready to swallow chimerical ideas and to rally 
to the first call of fanaticism. He points out that the famous University El Azlmr in 
Cairo, frequented by Moslems from all parts of the world, cannot but be a powerful 
element in the spread of Pan-Islamism, for no student can leave Egypt without having 
listened to theories of the greater Islam. 
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The opinions of men who have studied at El Azhar enjoy respect throughout the 
Moslem world, and efi'ect of their advocacy of Pan-Islamism when they return to 
their homes should he borne in mind. 

Allusion is made to the support openly given by Germany to the Pan-Islamite 
press at the time of the Tabah incident, and to the organization of a “ bureau Musul- 
ruan ” at Cairo by that Power, " whose activity takes care not to neglect either El Azhar 
or Mussulman religious notables.” 

The second of the “Temps” articles deals with Pan-Islamism in Africa generally, 
with reference more especially to its probable elfects as regards French possessions. 
The writer holds that the less danger is to be expected from the movement-in Algeria 
and Tunis than in Egypt, because the French are firmly established, especially in the 
former country, where there are large permanent French colonies. The British 
occupation of Egypt is purely military and administrative. At the same time, he 
thinks that Algerian students at El Azhar may bring hack undesirable ideas to their 
homes, and lie advocates the improvement, of education in the French Colonies. More 
danger is, he thinks, to he feared in the French Soudan, where the authority of the 
Government is not so strong, and bo considers the recent Bilma and Djaneb incidents 
as warnings. 

The third article is entitled “ Mussulman Effervescence in Asia.” The writer 
attributes the disturbances in the Caucasus, in Persia, and in Yemen to religious 
motives, and contrasts with the state of affairs in these countries the satisfactory 
eJlect of the British rule in India on the Mussulmans of the Indian Empire; whose 
loyalty to the King-Emperor he considers assured. 

The article concludes with the statement that the whole Mussulman world is at 
present iu a state of effervescence. The reasons for this state of affairs vary in the 
different countries. Cohesion is thus impossible, and consequently no general Mussul¬ 
man invasion need be expected. It would be wrong, therefore, he thinks, to exaggerate 
the importance of the etlervescence, but equally wrong to ignore it. 

I have, &c. 

(For the Ambassador), 

(Signed) J. L. BAIRD. 

P.S.—The text of the articles referred to is inclosed. 0 J. L. B. 


[29332] No. 103. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey .—( Received August 28.) 

(No. 243.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, August 28, 1906. 

I HAVE received the following from Captain Owen :— 

“ Rus-el-Nagb is the name under which the whole of that part of Nagb-el-Akaba 
from Karekra to Mofrak is known. It includes these two places, and, I believe, Gebol 
Fathi also. 

i venture to submit that the cession of the whole is impossible. Although the 
remainder is of no consequence, we must retain Mofrak, Clebcl Fathi, and Gebel Fort. 

I further submit that the boundary should follow the line suggested on page 4 of 
my Report of the 2nd August, namely, lias Taba, along Taba ridge to Gebel Foyt f 
thence to the cast of Gebel Fathi, including the whole of the Gebel of that name, then 
just east of Mofrak to hill lying east, and above Ain Radadi.” 


[29399J 


No. 104. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received August 29.) 


(No. 241. Secret.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, August 29, 1966. 

1 HAVE received following from Colonel Henry, Acting Governor-General of the 
Soudan : — 

“ A letter has just reached me from the Governor, El Obeid. He incloses a report 
from I ho Commandant of Talodi post, who states that he has been obliged to try by 
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court martial tlie rebel Sheikhs, Fiki Awri and Abd Sham Sham, owing to a force of 
some 300 rebels being still under arms in the neighbourhood, and to his having no 
effective means of safeguarding the prisoners. The Sheikhs, who were charged with 
sedition and with levying war on the Government, were found guilty by the Court and 
sentenced to death. The sentence was carried out by hanging on the 1st August. The 
officer in command bad not yet received my instructions regarding the trial, and I can 
only presume that grave necessity forced him to take this action. The office of Judge- 
Advocate was filled by Mr. Sagar, Civil Inspector. I have telegraphed for proces-verbal 
of the trial, and have called for a full report by Captain Hutchinson on the situation 
with the object of justifying his action. I am afraid that, in spite of every effort, 1 
shall not be able to obtain further information under three weeks. Sheikh Fiki was 
alluded to in my telegram of the 10th August. Sheikh Sham Sham was captured on 
the 20th June by a patrol. Both were deeply implicated in the plot for murdering the 
Talodi garrison.” 

I regret that these Sheikhs should have been tried and executed by local court 
martial. It is possible, however, that it was a case of necessity. I trust that, until the 
Report is received, you will suspend judgment. There seems to be little doubt that 
the Sheikhs deserved their fate. It was, therefore, practically a q uestion of expediency. 
There is extreme difficulty in communicating with Talodi during the rains. 


[29232] No. 105. 

Sir Edward Qrey to Sir N. O'Conor. 

(No. 137.) 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, August 29, 1906. 

SINAI boundary. 

The proposal contained in your telegram No. 167 a of the 27th instant, that you 
should endeavour to obtain the best terms you can with,the Turkish Government, are 
approved bv His Majesty’s Government, provided that the following conditions are 
fulfilled:—* 

1. That the Porte will not reopen those points already settled in favour of the 
Egyptian Government. 

2. That neither the Sultan nor the Porte will seek to modify or repudiate the 
settlement, which must be final. 

3. That the two parties shall exchange signed copies of maps showing the boundary. 
L. That the Turkish Government will give an assurance that all Turkish posts 

will be immediately withdrawn from the Egyptian side of the boundary, and orders 
will be sent prohibiting the collection of taxes or interference with the tribes as soon 
as a settlement has been agreed to. 

You should do your best to secure Ain Gedeirat for the Egyptian Government, 
as I gather that, of all the points at present outstanding, thoy attach special importance 
to the retention of this place. 


[29602] No. 10C. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received August 31.) 

fNo. 215.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, August 31, 1906. 

EOLEO VYING telegram addressed to Constantinople:— 

“ Sinai boundary. Sir E. Grey’s telegram of the 30th instant. 

“ I venture to point out that the whole tract of country lying between the straight 
line and a fine drawn through hi Arisli, Magdaba, Mueilah. lvossaima, Ain Gedeirat 
contains a plentiful water supply—sufficient for a considerable force to subsist on. 
For this reason, it is most desirable that the whole district named should remain in 
Egyptian hands, so that the Turks may not be able to keep a force there, with which 
to menace Egypt. Of all the springs in the peninsula, that at Gedeirat is the most 
abundant. 

“ 1 have received your Excellency’s telegram No. 167, but your No. 167 a, referred 
to by Sir E. Grey, has apparently not reached me.” 
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129810] No - 107 - 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.— {Received September 3.) 

(No. 152. Secret.) Alm „ch,„, .%«/ 20. 1906. 

FOll some time nest the press, both native and European, has been ehicilv occupied 
with discussing whether or no fanaticism exists in Egypt. The native press, with the 
financial acumen of the Egyptian, quickly grasped the fact that it would not pay to be 
considered fanatical. They therefore decided that fanaticism was not only non-existent 
in Ivwpt, but was contrary to the spirit of Islam, and that, there lore it could not 
exist”* Many Europeans, deeply interested in financial enterprises, and at raid lest the 
accusation of fanaticism should affect the flow of foreign capital into the country 
found no difficulty in arriving at the same conclusion. llieir opinions have been 
loudly expressed by various Europeon papers published m Cairo and Alexandria, who 
have stated that such an accusation has obviously been trumped up to blind the Irtish 
public to the real state of affairs, and to cover the dark and predatory designs of His 

M.ijcst^s Gm e^i ^ ^iluncp to admit that the Egyptian fellali, except in certain 
districts and under certain circumstances, is not generally fanatical, mv comiction is 
that a certain amount of fanaticism has always existed j that it has been careful y 
cultivated for political purposes for the last year or so; and that fanatical de\otion to 
the Sultan, as P Caliph of all good Moslems, is > the direct object o the ; 

nrona-anda which has been and is being carried on by a part of the nati\c pi ss, b\ 
means”of incendiary speeches and sermons, and by various political olubs 
chiefly of students. L had the honour to report what was known of this movement m 
my despatch No. 125, Secret, of the 21st ultimo _ 

* I have now the honour to inclose translation o a sermon said to 1b ?P 
delivered at the Mosque of Bishri Eakhri by Sheikh All Gerbi, official preaohti of the 
YVaklis administration and a favourite of the Khedive, sum of whose pvoeeei urns 

reported in my despatch above mentioned. , 

1 1 cannot absolutely vouch for the nut bent wit) ol this sermon as ll, imule t 

of the informant and bis object in giving the information arc somewhat olbse u • 
making further inquiries, with a view to checking his information On then tin , lun l, 
this sermon is not much more violent than others-which uue ecu upe' ‘ ,i • ’ 

audit is not at all improbable that the Sheikh expressed himself l«aot,c U tins 
effect. Of its incendiary character there can be no doubt. I have askul M i • » m> ate 
to let me have his opinion as to how far such sermons and speeches are punishable bj 
aw t would obviously be unwise to take action against Alt Gerbi or ^er agitatora 
unless ue were sure of our ground, and in any ease 1 should not propose to do 
so w iliumt your approval and that of Lord Cromer. On the other hand, thcic can be 
little doubt that these constant appeals to such fanaticism as 

latent fanaticism of every Moslem, can only lead to religious bat ml, and t atmi• D 
hatred can only end in riots and bloodshed to which any trifl.n 1 J, c ™ P d\^ise°tho 

rise. It is therefore a question how long these agitators should bo allow cd to usothn 
pulpit and the press in order to stir up class against class It s■ n. question which 
requires serious consideration, and which may shortly have to be decided. 

q To apply suitable remedies a careful diagnosis of the malady is necessary. It 
appears thaVthc disease from which Egypt is sulVermg is duo to a variety- of causes 
Fanaticism is perhaps more the result tliau the cause ol this unrest. It is not on that 
“t Z less dangerous, as religious feeling is tlxi only possihb itend umon 
which might lead to a combination ol tho various discontented classes m the count J. 

1 believe the causes ol‘ tlie existing unrest to be: 

1. The inadequacy of the French Code and procedure for dealing with crimo. 

2. The natural tendency of native Judges to avoid disagreeable rosponsi ty y 
applying minimum punishments. 

Causes (1) and (2) lead to contempt of the law and general insubordination. _ 

3 TTie natural dislike of the Egyptians of all classes to see foreigners amassing 
lar "e^ for tunes wd i i cli they think might have been theirs, by the rise in the value 
of Fanil especially of building sites. It is true that the Egyptian has bad bis lull shaie 
of the immense increase of prosperity, but be would like to have it all. A similai 
feeling may frequently be observed in othei countiios. 







'1. Iteliarious f**flin«-. The transition from general dislike and envy of foreigners 
to religions hatred is easy, especially when difference of race is aggravated by difference 
of creed. 

5. The pro-Turkish and Pau-Islamic propaganda, which has seized on and 
aggravated all these various causes of discontent, and the principal object, of which is to 
fill the pockets of those who conduct it. 

It cannot be doubted that the influence of Mustapha Kamel and his followers, 
such as they are, has been greatly increased by the speeches and letters to an English 
newspaper of a certain Member of Parliament. I do not venture to criticize these 
speeches and letters. 1 merely state as a fact that they are quoted by the native 
papers as proof that there is a party in Parliament ready to support the agitators 
against those who are responsible for the administration of Egypt. The result is that, 
whereas Mustapha in his paper used to bewail the non-existence of a “ patriotic ” 
party of which he might be the leader, a party which professes to follow him and 
to he “patriotic” is now springing into existence. At present it is chiefly composed 
ot the golden youth of Cairo, of students, and of a certain number of religious Sheikhs 
and Notables who look to the Khedive or to the Sultan for titles and other fitting 
rewards for their sendees. There is, however, a feeling of doubt in the minds of the 
public. The Administration of Egypt has been attacked. The British Government 
lias been attacked for its support of the Administration of Egypt. Will this attack 
develop or collapse? The people are waiting for a sign, and until some unmistakable 
''inn is given to them that they have exaggerated the importance of the recent 
demonstrations to which I have alluded, the attitude of the majority will be that 
colloquially described as “ sitting on the fence.” 

T have, &c. 

(Signed) M. BE C. EINBLAY. 


Inclosure in No. 107. 

Address delivered by Sheikh Ali-el-Gerbi at the Mosque of Bishri Fakhri. 
(Translation.) 

In the Name of the Most Merciful God! 

PPiAJSE he to God who, by His mercy, has quickened the hearts of the Moslems, 
who has made unity the foundation of all good. Praise be to Him who has vouchsafed 
noble qualities to this people, and who lias granted to Moslems the highest place. 
Praise he to Him who lias cast down the unbelievers, who has allotted to us heaven, 
to them hell. Peace and blessing on Moharned, the greatest of the Apostles, on His 
comrades and kinsmen. 

Oh, yc believers ! You have abandoned the truth and have followed the devices 
of your own hearts. God has placed in power over you those who will show you no 
mercy. You have abandoned your faith, and God has put over you the Pranks, 
enemies of your faith. You abandoned the precepts of your noble faith, aud behold 
you are laid on the fire of the works of devils. You abandoned the law of the 
Prophet, and God lias subjected you to the Zemi (native Christian) and the Copt, 
those mean people. The Moslems have deserted the Koran, and they are ruled by 
enemies who profess the New Testament and the Psalms. Oh, Moslems, the law is 
lost; the power is in the hands of the oppressors ! Oh, Moslems, weep over these 
calamities. Unite yourselves together. Cease following your desires. Obey not the 
enemies of Islam, for whom God has prepared fire. Where, oh, where is Omar Ibn- 
el-Aas, the conqueror of Egypt, that we may weep with him for the disaster, that we 
may complain to him ot the unbelievers ? Oh, thou who sent Omar to help us, 
■where is Omar who defended Egypt against the Copts and her other enemies? Where 
is Omar, that we may say to him, “The Moslems perish of injustice, where are jour 
justice and your might” ? Where is the Imam Chaffii that we may tell him what has 
befallen the Moslems who have been hanged and tortured, and say, “Where is thy 
law, O Chafei, which condemns infidels and tyrants”? “Where is Hussein, the 
martyr of Koufah, that we may tell him what lias befallen the followers of his grand¬ 
father, the Prophet of God ? Where is Omar, that we may tell him how the 
Christians have plundered the Moslems contrary to our law, which bids us take 
tribute from the Christiana ? Where art thou, O Omar, that thou mayst shake thy 


sword in the race of the enemies of the faith ? Where is the Prophet, that he may 
weep over His people ? Oh, men of Islam, return, return, return ; abandon the friend¬ 
ship of the Christians. Eear God, oh, believers. We preach to you—disregard not our 
words. Keep your eyes fixed on what you see to-day and to-morrow, and what ycu 
shall see in the future of time. The Iladith (sacred tradition) says, “ The believer 
to the believer is like a building, each part of which supports the others.” 

(End of first speech.) 

A few minutes later he rose again and said :— 

“Praise he to God and peace be on his Prophet. O God, make whole the 
shepherds and the flock ! O God, unite the hearts of the believers and better their 
state! O God, establish Islam by upholding your servant, our Lord the Sultan ! 
Smite with the sword the necks of the unbelievers ! Give victory to his army ! Make 
the best among us to rule over us ! ” 

The informant adds that the audience numbered about 1,000. After prayer was 
over, he states that he heard the following remarks in the crowd :— 

“This is a great preacher.” 

“ What zeal, my brother ; this is the true faith.” 

“ May the fathers of the Christians be cursed.” 

“The English will never leave us until we make an end of them.” 

“Let it be so ; I do not fear the consequences.” 

“ If the preachers continue thus the English will go.” 

“ No; they must be overthrown,” &e. 


[ 29949 ] No. 108 . 

Post Office to Foreign Office.—(Received September 3.) 

Sir, General Post Office , September 1, 1900. 

WITH reference to your letter of the 5th June last, forwarding a despatch with 
inclosures from His Majesty’s Agent and Consul-General in Cairo, on the subject of 
the measures to he taken in the event of the establishment of a censorship on telegrams 
between Turkey and Egypt.> I am directed by the Postmaster-General to acquaint you, 
for the information of the Secretary of State for Foreign Affairs, that, in conjunction 
with the Secretary of State for War, he has given careful consideration to the whole 
question, and he would now offer the following observations, in which it has been 
ascertained the Army Council concur:— 

The question of the extent of the censorship and the telegraph lines on which it 
should he applied is mainly one for the consideration of the Egyptian Government. 
But the Postmaster-General thinks it right to observe that it seems very doubtful 
whether it would be sufficient in such a eoutingeucy merely to apply a censorship on 
the line via El Arish, leaving the Eastern Company’s line to Alexandria quite open. 
The fact, that the Company do not possess at Alexandria clerks who are able to telegraph 
in Turkish characters would, no doubt, place a temporary obstacle in the way of the 
Turkish Government. But, as Major Johnstone points out, it would be possible for the 
Eastern Company to provide such clerks at Alexandria in a few hours, and it might he 
difficult for them to refuse to do so if required by the Turkish Government. Moreover, 
it would apparently be open to the Turkish Government to use figure cypher or letter 
cypher expressed in Roman characters ; and, if so, the Eastern Company, in the absence 
of a censorship, would have no option hut to forward the telegrams. 

The only safe course would apparently be to apply the necessary restrictions to all 
telegrams between Egypt and Turkey. Even in that ease there would be a certain risk 
of telegrams to or from Turkey being forwarded by Agents in other countries where 
telegrams to or Loin Egypt, were free Lorn restriction; and if there were reason to 
believe that the censorship was being evaded in this way, it would he necessary to 
establish a censorship upon all telegrams to or from Egyptian territory as well as those 
passing in transit through Egypt to or from Arabia. 

As regards the censorship of telegrams in plain language, it will, as observed in 
the previous letter from this Department, be necessary that the notification to be given 
under Article VIII of the International Telegraph Convention should be so worded as 
[1057] 3 O 
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to cover such telegrams. It is true that private telegrams, which are regarded as 
dangerous for the security of the State, could be stopped from time to time without 
previous notification under Article VII of the Convention. P>ut the latter provision 
only covers the sporadic or occasional censorship of individual telegrams which may 
have to be stopped from time to time in circumstances which are not foreseen. It is 
not appropriate to an emergency of such a nature as to necessitate the establishment 
of a regular censorship ; and, what is most important on this occasion, it is expressly 
limited to private telegrams, and does not cover Government telegrams. 

It is observed that, according to Major Johnstone’s letter addressed to Lord 
Cromer, the advisers of the Egyptian Government are m some doubt on tbe question 
whether Government telegrams in plain language can be interfered with. The grounds 
for this opinion are not stated, but it may be that it has been observed that Article VIII 
of the Convention (the Article which has to he invoked when Government telegrams 
are concerned) provides for the total suspension of communication, or for the suspension 
of a particular class or classes of telegrams, but does not make spec die provision for a 
discriminating censorship under which telegrams are stopped or sent forward according 
to the nature of their contents. There is, however, ample precedent for regarding such 
a censorship as practically covered by Article VIII, and, as above observed, any action 
taken under that Article may he applied to Government as well as to private telegrams. 

As regards the question of a direct notification by the Egyptian Government to 
the Governments of all the contracting States, the Postmaster-General did not intend 
to suggest that such a course was necessary. What the Postmaster-General desired to 
point ont was that, although the restrictive measures to he adopted under Article VIII 
of the Convention were to he limited to communication with Turkey, there was apparently 
no option hut to issue the notification prescribed by that Article to the Governments of 
all the Contracting Powers. I le did not, however, propose that this notification, either 
as regards Government, or private telegrams, should be given otherwise than through 
the International Telegraph Bureau. There is, of course, nothing to prevent a Govern¬ 
ment giving notice through the diplomatic channel if it desires to do so. But such a 
course is not required by the International Convention, which merely prescribes that 
such a uotice must he given immediately to the Governments of all the Contracting 
States ; and the almost universal practice recognizes the International Telegraph Bureau 
as the most suitable channel through which the prescribed notice can he conveyed. 

I am, &c. 

(Signed) A. F. KING. 


[300271 No. 109. 

Sir X. O'Conor to Sir Edward Grew.—(Received September t.) 

(No. 603.) 

Sir, Therapia, August 29, 1906. 

f HAVE tbe honour to report the result of prolonged discussion with the Grand 
Vizier on Monday respecting the Sinai boundary, and subsequently with the Minister 
for Foreign Affairs; the Under-Secretary, Naoum Pasha; and the Legal Adviser of the 
Porte, Haklti Bey. 

The Grand Vizier contended very warmly that we were bound by the status quo 
of 1892, while I argued that the note of the 14th May interpreted and defined the 
status quo for the reason that we had not been able to agree on the actual status quo 
at that time, and that there seemed no more prospect of our coming to an agreement 
in the future than in the past in regard to this point. I said that the wording of the 
note was precise, and tixed the frontier as an approximately straight line from Rafeh 
to a point on the Gulf not less than 3 miles from Akaba ; that the amount of deviation 
permitted in an approximately straight line was a matter for discussion, but that if 
his Highness questioned the principle of the approximately straight line, we would 
present claims to Egyptian territory on the east, which we had temporarily waived in 
order to armr at ,t friendly arrangement without delay, and that we must, moreover, 
absolutely withdraw our‘offer to eede part of Nakb-el-Akaba, which was made 
conditionally upon our general proposals being accepted.', 

The Grand Vizier did not like this turn in the negotiations, and, after a long and 
somewhat heated discussion, finally asked me to see the Minister for Foreign Affairs 
and the Commission tint had been appointed to examine and report on the question. 

I need not trouble you with the. details of the discussion, which lasted nearly 
two hour-. I was able to convince the Minister that it was hopeless to expect a 


s. tisfactory settlement, if we departed from the theory that the approximately straight 
line was the only principle on which a friendly understanding was possible, and that 
its repudiation by the Porte at this stage would be a very grave matter, which might 
have serious consequences. 

Finally the Minister and his associates agreed to recommend to the Grand Vizier 
the following :— 

Mugdaba and Kosseima to he Egyptian, and Marashesh recognized as the point 
of departure on the Gulf of the Rafeh line, as already suggested (see my telegram 
No. 165 of the 23rd instant). 

Mayein, Ain Gedeirat, and Ain Kadis to he equally on the Egyptian side. 

Part of Nakb-el-Akaba to be recognized on the Syrian side of the frontier. 

As regards the alleged collection of taxes in the Mugdaba district, the Grand 
Vizier said that he had sent orders to the local authorities to desist from such 
collection. He believed the four policemen, who had been sent to Kosseima on the 
6th June in consequence of a complaint that the Commission had been threatened by 
some Arabs, had already loft there, hut that in any ca-e they, as also any others who 
were on the Sinai side of the frontier, would certainly he withdrawn as soon as we 
came to an agreement respecting the administrative boundary. 

Upon my casually alluding, in the course of conversation, to the necessity of 
demarcating the boundary in some way or other, the Turks said that once we were 
agreed upon the line there would bo no difficulty about this, hut that it had better be 
left to the Commissioners on the spot. 

I understand the Report of the Minister for Foreign Affairs was presented to the 
Council of Ministers at to-day’s Council, but that no decision was come to, and that 
the questiou will be again brought forward at their next meeting on Sunday. 

If the Mazbata or Report of the Council is in favour of acceptance of the 
proposals, the Grand Vizier seems to think that the negotiations can be concluded 
without a fresh lrade. 

I have, &c. 

(Signed) N. 11. O’CONOR. 


[30464] No. 110. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received September 8.) 

(No. 246.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 8, 1906. 

FOLLOWING received from Owen and repeated to Constantinople :— 

“ It is reported by a native who arrived from Kossaima yesterday that strength of 
Turkish post there has been doubled, and that soldiers are daily engaged in collecting 
building stone. I am sending a trustworthy man to verify this report, which I believe 
to he reliable. When he returns I will immediately telegraph to you.” 


[30465] No. ill. 

Mr. Findlaw to Sir Edward Grey.—(Received September 9.) 

(No. 217.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 9, 1906. 

SINAI boundary : my telegram No. 243 of the 28th August. 

I have received a letter from Captain Owen, in which he says that since Jebel 
Fathi commands Tuba ridge and part of the valley, as well as the road to Jhemed, it 
should be retained by us. 

I venture again to urge that Ain Gedeirat is of great importance. On p. 2 of his 
Report of the 24th June, Captain Owen says that a perennial stream, 1| miles long, is 
supplied by the spring, which means that the simultaneous watering of very large 
numbers of camels could take place there. A very wide radius of action would thus 
he enjoyed by the forco holding the spring. It is, moreover, on this water supply that 
the value of the Kossaima plain appears to depend. 

(Sent to Constantinople.) 
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to cover such telegrams. It is true that private telegrams, which are regarded as 
dangerous for the security of the State, could be stopped from time to time without 
previous notification under Article VII of the Convention. P>ut the latter provision 
only covers the sporadic or occasional censorship of individual telegrams which may 
have to be stopped from time to time in circumstances which are not foreseen. It is 
not appropriate to an emergency of such a nature as to necessitate the establishment 
of a regular censorship ; and, what is most important on this occasion, it is expressly 
limited to private telegrams, and does not cover Government telegrams. 

It is observed that, according to Major Johnstone’s letter addressed to Lord 
Cromer, the advisers of the Egyptian Government are m some doubt on tbe question 
whether Government telegrams in plain language can be interfered with. The grounds 
for this opinion are not stated, but it may be that it has been observed that Article VIII 
of the Convention (the Article which has to he invoked when Government telegrams 
are concerned) provides for the total suspension of communication, or for the suspension 
of a particular class or classes of telegrams, but does not make spec die provision for a 
discriminating censorship under which telegrams are stopped or sent forward according 
to the nature of their contents. There is, however, ample precedent for regarding such 
a censorship as practically covered by Article VIII, and, as above observed, any action 
taken under that Article may he applied to Government as well as to private telegrams. 

As regards the question of a direct notification by the Egyptian Government to 
the Governments of all the contracting States, the Postmaster-General did not intend 
to suggest that such a course was necessary. What the Postmaster-General desired to 
point ont was that, although the restrictive measures to he adopted under Article VIII 
of the Convention were to he limited to communication with Turkey, there was apparently 
no option hut to issue the notification prescribed by that Article to the Governments of 
all the Contracting Powers. I le did not, however, propose that this notification, either 
as regards Government, or private telegrams, should be given otherwise than through 
the International Telegraph Bureau. There is, of course, nothing to prevent a Govern¬ 
ment giving notice through the diplomatic channel if it desires to do so. But such a 
course is not required by the International Convention, which merely prescribes that 
such a uotice must he given immediately to the Governments of all the Contracting 
States ; and the almost universal practice recognizes the International Telegraph Bureau 
as the most suitable channel through which the prescribed notice can he conveyed. 

I am, &c. 

(Signed) A. F. KING. 


[300271 No. 109. 

Sir X. O'Conor to Sir Edward Grew.—(Received September t.) 

(No. 603.) 

Sir, Therapia, August 29, 1906. 

f HAVE tbe honour to report the result of prolonged discussion with the Grand 
Vizier on Monday respecting the Sinai boundary, and subsequently with the Minister 
for Foreign Affairs; the Under-Secretary, Naoum Pasha; and the Legal Adviser of the 
Porte, Haklti Bey. 

The Grand Vizier contended very warmly that we were bound by the status quo 
of 1892, while I argued that the note of the 14th May interpreted and defined the 
status quo for the reason that we had not been able to agree on the actual status quo 
at that time, and that there seemed no more prospect of our coming to an agreement 
in the future than in the past in regard to this point. I said that the wording of the 
note was precise, and tixed the frontier as an approximately straight line from Rafeh 
to a point on the Gulf not less than 3 miles from Akaba ; that the amount of deviation 
permitted in an approximately straight line was a matter for discussion, but that if 
his Highness questioned the principle of the approximately straight line, we would 
present claims to Egyptian territory on the east, which we had temporarily waived in 
order to armr at ,t friendly arrangement without delay, and that we must, moreover, 
absolutely withdraw our‘offer to eede part of Nakb-el-Akaba, which was made 
conditionally upon our general proposals being accepted.', 

The Grand Vizier did not like this turn in the negotiations, and, after a long and 
somewhat heated discussion, finally asked me to see the Minister for Foreign Affairs 
and the Commission tint had been appointed to examine and report on the question. 

I need not trouble you with the. details of the discussion, which lasted nearly 
two hour-. I was able to convince the Minister that it was hopeless to expect a 


s. tisfactory settlement, if we departed from the theory that the approximately straight 
line was the only principle on which a friendly understanding was possible, and that 
its repudiation by the Porte at this stage would be a very grave matter, which might 
have serious consequences. 

Finally the Minister and his associates agreed to recommend to the Grand Vizier 
the following :— 

Mugdaba and Kosseima to he Egyptian, and Marashesh recognized as the point 
of departure on the Gulf of the Rafeh line, as already suggested (see my telegram 
No. 165 of the 23rd instant). 

Mayein, Ain Gedeirat, and Ain Kadis to he equally on the Egyptian side. 

Part of Nakb-el-Akaba to be recognized on the Syrian side of the frontier. 

As regards the alleged collection of taxes in the Mugdaba district, the Grand 
Vizier said that he had sent orders to the local authorities to desist from such 
collection. He believed the four policemen, who had been sent to Kosseima on the 
6th June in consequence of a complaint that the Commission had been threatened by 
some Arabs, had already loft there, hut that in any ca-e they, as also any others who 
were on the Sinai side of the frontier, would certainly he withdrawn as soon as we 
came to an agreement respecting the administrative boundary. 

Upon my casually alluding, in the course of conversation, to the necessity of 
demarcating the boundary in some way or other, the Turks said that once we were 
agreed upon the line there would bo no difficulty about this, hut that it had better be 
left to the Commissioners on the spot. 

I understand the Report of the Minister for Foreign Affairs was presented to the 
Council of Ministers at to-day’s Council, but that no decision was come to, and that 
the questiou will be again brought forward at their next meeting on Sunday. 

If the Mazbata or Report of the Council is in favour of acceptance of the 
proposals, the Grand Vizier seems to think that the negotiations can be concluded 
without a fresh lrade. 

I have, &c. 

(Signed) N. 11. O’CONOR. 


[30464] No. 110. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received September 8.) 

(No. 246.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 8, 1906. 

FOLLOWING received from Owen and repeated to Constantinople :— 

“ It is reported by a native who arrived from Kossaima yesterday that strength of 
Turkish post there has been doubled, and that soldiers are daily engaged in collecting 
building stone. I am sending a trustworthy man to verify this report, which I believe 
to he reliable. When he returns I will immediately telegraph to you.” 


[30465] No. ill. 

Mr. Findlaw to Sir Edward Grey.—(Received September 9.) 

(No. 217.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 9, 1906. 

SINAI boundary : my telegram No. 243 of the 28th August. 

I have received a letter from Captain Owen, in which he says that since Jebel 
Fathi commands Tuba ridge and part of the valley, as well as the road to Jhemed, it 
should be retained by us. 

I venture again to urge that Ain Gedeirat is of great importance. On p. 2 of his 
Report of the 24th June, Captain Owen says that a perennial stream, 1| miles long, is 
supplied by the spring, which means that the simultaneous watering of very large 
numbers of camels could take place there. A very wide radius of action would thus 
he enjoyed by the forco holding the spring. It is, moreover, on this water supply that 
the value of the Kossaima plain appears to depend. 

(Sent to Constantinople.) 
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[30852] No. 112. 

Sir N. O’Conor to Sir Edward Grey.—(Received September 11.) 

(No. 624, Paraphrase of Despatch.) 

Sir, Therapia , September 6, 1906. 

I HAVE the honour to report that, owing to the obstruction of two members of 
the Council of Ministers, the Sinai boundary question was hung up at yesterday’s 
meeting of that body. The question of exchanging Mayein, Ain Gedeirat, and Ain 
Kadeis for the part of Nagb-el-Akaba which we are offering to Turkey was mooted by 
the Sublime Porte. I refused to accept this proposal. I offered, however, if Nagb 
remained with Egypt to give up Ain Kadeis. 

On Sunday there is to be a further discussion, when it is probable that our 
proposals will be accepted, and that the Council of Ministers will send to the Palace a 
Maz.bata worded in the sense indicated above. If they do so, it is possible that on 
Monday the matter will be concluded. 

With regard to the rest of the frontier, I have insisted, on the grounds that 
otherwise fresh difficulties may arise, that Captain Owen’s dotted line should be 
adopted. 

I have, Ac. 

(Signed) N. R. O’CONOR. 


[30956] No. 113. 

Sir N, O’Conor to Sir Edward Grey.—(Received September 12.) 

(No. 175.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople , September 12, 1906. 

SINAI boundary delimitation. 

Referring to my despatch No. 624 of the 6th September, sent in telegraphic 
form. 

An Imperial Irade was issued yesterday to the following effect by the Sultan :— 

1. The starting-point of the line on the Gulf to be Marashash. 

2. Such commanding positions of Nagb-el-Akaba as are necessary to Akaba from 
a strategic point of view 7 are to remain on the Turkish side, wdiile Mofrak is to be left 
to Sinai. 

3. Sinai is to retain possession of Mugdabba, Kossa'ima, Mayeni, Ain Gedeirat, and 
Ain Kadis on the understanding, however, that, in case of necessity, the right of 
procuring water from the springs—which are left by this arrangement on the west 
side of the line—is to he on-joyed by Turkish gendarmes and soldiers as well as by the 
tribesmen. 

4. The boundary-line suggested by the Egyptian Commissioners is to be applied 
to the ground, subject to the observance of the three conditions enumerated above. 
By this is meant that the frontier line is to be laid down subject to such alterations of 
minor importance as topographical and other considerations may render necessary. 

The Turkish Commissioners have been sent telegraphic instructions in the above 
sense. 

The high point in the immediate vicinity of Karekra, as marked upon the 
Turkish large scale survey map of Nagb-el-Akaba and neighbourhood, is the strategic 
position referred to in condition 1, to wdiich the Turks attach most importance. It 
is obviously impossible for us to settle in Constantinople the details of the line as was 
suggested by Captain Owen (see Mr. Findlay’s telegram No. 243 of the 28th August), 
more especially as the Turkish map does not quite tally with our own. In view 7 , 
however, of the instructions mentioned above, which have been sent to the Turkish 
Commissioners, the fixing of that part of the boundary should present no difficulties 
for the senior Egyptian Delegate. 

: The Joint Commission is to draw up a final proces-verbal , presumably in French, 
im which the second part of condition 2 is to be included, and it might therefore be 
possible for Captain Ow r en to insist that the following wording shall be used: “ Droit 
de se faire procurer de l*eau,” implying that the water is to be fetched by the natives. 
Our objections to the Turkish gendarmes crossing over the boundary or camping on 
the west side of the line would be met by the insertion of such a clause. 
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From a confidential source I am informed that the Imperial Iradc also instruct 8 
the Ottoman Minister for War that, with a view to making the Turkish troops nea r 
the frontier independent of the springs now left to Sinai, he is to take all possible 
steps, at no matter what cost, to create sources of water supply on the east side of the 
boundary. 

I found that the Grand Vizier agreed with me in holding that the Commissioners 
are excluded from discussing certain political points as being outside their competence, 
such as those alluded to in Mr. Findlay’s telegram No. 236 of the 16th August— 
viz., that the Sinai Peninsula is a Turkish province and that Egypt has no right to 
build forts there. 

It was only by the application of considerable pressure that the present settlement, 
which lead to great opposition in the Council of Ministers, was obtained. 


[30961] No. 114. 

Mr. Findlay to Sir Edward Greu.—(Received September 12.) 

(No. 248.) 

(T« •lesrrapliic.) P. Alexandria, September 12, 1906. 

FOLLOWING sent to Constantinople :— 

“ Sinai: Your telegram No. 175 of to-day. 

“ I gather that text of Irade has not been seen by your Excellency, and therefore 
conclude that you have not yet definitely accepted its conditions. I venture to beg 
that your Excellency will delay acceptance until I have had time to consult local 
experts and to submit my observations.” 


[30975] No. 115. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received September 12.) 

(No. 249. Confidential.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 12, 1906. 

SINAI boundary : Sir N. O’Conor’s telegram No. 175 of to-day. 

I submit that a settlement on the lines of Sultan’s Irade is open to grave objections, 
of which its lack of finality is the principal. 

Condition 2.—No definition is given either of the positions which Egypt is to 
retain or of those obtained by Turkey. I submit that in any agreement or exchange 
of notes Owen’s definition (see my telegram No. 243 of the 28th August) should be 
mentioned. 

Our map was accepted as accurate by the Turkish Commissioners ; theirs is sure 
to be incorrect. I would point out that there are two places bearing the name of 
Karekra—Karekra and Karekra sentry hut. 

Condition 3.—If our Commissioners fail to obtain the French wording of the final 
proces-verbal (see Sir >. O’Conor’s telegram), the Turks gain access to the whole of 
the north-east frontier district, which is very important. The risk of.collision will be 
constant, while Egyptian Arabs—especially those who have declared in our favour— 
will be continually open to interference on the part of the Turks. 

If this wording is not consented to by the Turkish Commissioners—and there is 
no apparent reason why they should consent to it—the control over the whole district 
stretching as far as Magdaba, 30 miles east of the frontier, will be lost to Egypt. The 
Turks would got the substance, while Egypt would merely get the shadow. I there¬ 
fore submit that the settlement of this most important point should take place at 
Constantinople. 

The Egyptian frontier will be practically non-existent if that frontier may be 
crossed by armed Turkish troops on the plea of necessity of which they are to be the 
judges and which does not really exist. 

On general lines, our principal objects have, I believe, been the following :— 

1. To make it clear that we are more than a match for Turkey, and that any 
interference on her part with Egypt will not be tolerated. 

[1657] 3 P 
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Since the tendency of the Egyptian malcontent party is to become more and 
more pro-Turkish, it is increasingly important that there should be no doubt on this 
point. 

2. To obtain a settlement which will, as far as possible, eliminate the danger of 
incidents with Turkey in the future and of the agitation in Egypt which results from 

them. 

I submit that the acceptance of the conditions contained in the Sultan’s Irade 
will preclude the attainment of either of these objects. 


[310761 No. 116. 

Governor-General Sir R. Wingate to the Earl of Cromer.—(Communicated by the 
Earl of Cromer, September 13.) 

My Lord, Staford House, Dunbar, N.B., September 8, 1906. 

I 1IAVE the honour to forward, for your Lordship’s information, a Memorandum 
respecting the recent outbreak in Southern Kordofan and attack on the Government 
post at Talodi on the 25th May, 1906, with an account of the subsequent operations of 
the relieving force dispatched from El Obeid. 

It is requested that this communication may be submitted, through the Foreign 
Office, to the War Office. 

I have, &c. 

(Signed) REGINALD WINGATE, Major-General, 

Sirdar and Governor-General of the Soudan. 


Inclosure in No. 116. 

Memorandum on the Outbreak and Attack on the Government Post at Talodi, Southern 
Kordofan, on May 25, 1906, and the subsequent Operations of the Relieving Eorce. 


Formation of Post, 

A EEW words to explain the origin of the Talodi post will materially assist in 
appreciating the causes which led to the outbreak of the 25th May. 

Towards the end of 1903 it was decided to establish an administrative centre in 
Southern Kordofan. Talodi being situated in a thickly populated district, whose 
inhabitants were notorious for their slave-raiding propensities, was selected as the 
site, and a company of the 12th Soudanese was detailed as a garrison. The people in 
the neighbourhood can roughly be divided into two classes : (1) the Nubas, a large but 
scattered Soudanese tribe, who dwell on the numerous isolated hilltops; and (2) the local 
Arabs, descendants themselves of escaped slaves, who occupy and cultivate the lower 
slopes and valleys. The latter, prior to the formation of a post in their midst, had, by 
reason of their overwhelming numbers, been able to successfully raid the Nubas for 
slaves. They chiefly took women and children, bringing up the latter, selling the 
boys when at a marketable age, and offering the girls for marriage at a fixed price. 
The Nubas round Talodi, being the most accessible, were naturally the greatest 
sufferers from these raids. 


Causes of the Outbreak. 

The formation of this post therefore meant to these Arabs the cessation of a 
lucrative trade, and was consequently viewed by them with hostility from the 
beginning. On the other hand, the Nubas were quick to realize the relief the post 
afforded them from their powerful enemies. 

The presence of troops had a marked effect in putting a stop to slave raiding, but 
cases of murder and kidnapping still occurred, and, growing more numerous towards 
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the end of last year, necessitated strong measures being taken, especially with three of 
the leading Chiefs, who were found to bo implicated in some murder and slave-dealing 
cases. The latter were, by order of Major C. H. Leveson, 18th Hussars, Inspector of 
Southern Kordofan, tried and condemned to imprisonment and fines. In May, OAving 
to the continued complaints of the Nubas who had been enslaved, Major Leveson, 
with Captain R. S. Wilson, Lancashire Fusiliers, a Junior Inspector of the Kordofan 
Province, personally investigated each complaint, and ordered the repatriation of 
120 individuals, mostly women and children. With true Oriental cunning the Arab 
Chiefs professed themselves satisfied with the justice of the decision, but, as the 
Court of Inquiry assembled to investigate the causes of the outbreak conclusively 
proved, this step and the imprisonment of the three Chiefs were undoubtedly the 
immediate reasons which brought things to a head. The evidence shows that the 
three imprisoned Chiefs, immediately on release, set to work to plan the destruction ol 

the garrison. . 

They chose their time cleverly. The rains had just commence l, rendering all 
movements of troops extremely difficult; the garrison had shortly before been relieved 
b\ a fresh company of Soudanese ; Major Lc\'cson had left for LI Obeid on the 10th 
May, and Captain Wilson, who had taken over from him, and had set out on a 
tour of inspection on the 21st. The plan was simple : a festive gathering was to be 
o-iven at which all the garrison who attended were to be massacred, and immediately 
afterwards the post was to be surprised. 


The Attack on the Post. 

In pursuance of this plan the Arabs, on the 25th May, held a large “ diluka,” or 
native dance, at some distance from the cantonments, to which they invited the Mamur 
(local Governor) and the officers and men of the garrison, and, as is usual at such 
functions, all troops attending did so unarmed. Whilst the Mamur was watching the 
dancing he was stabbed in the back. This was a signal for a general massacre, and 
one officer and thirty-eight non-commissioned and men of the 12th Soudanese were 
butchered. The rebels, flushed with success, fortunately for the garrison, stopped to 
loot the Mamur’s house, the police camp, and market-place, instead of immediably 
attackine the post. The attack was repulsed with heavy loss, but was renewed again 
the next morning and cA'enmg Avith similar results; the rebels, Iioaaca ei, managed to 
seize the wells close by, on which the water supply of the garrison depended. On 
seeing this, the Nubas of Talodi Hill came down to the assistance of the post, and 
together Avith the garrison drove the rebels from the wells, which were then occupied 
by a small post from the garrison. 


The Post partially Relieved. 

The news of the outbreak quickh spread to the surrounding country, and led to 
a gratifying display of loyalty. Tavo* Nuba Childs, living about 70 miles to the west, 
ami one” Chief about 80 miles* to the east, marched immediately Avith all their men to 
the assistance of the garrison, which they partiaU\ relieved on the 30th, driving the 
rebels southwards. 


Composition of Relief Force. 

The first tidings of the massacre reached El Obeid on the night ol the 1st dune, 
and Major O’Connell, Governor and Commandant of the Kordofan Province, Avith my 
concurrence, took immediate steps to form a relief column, consisting ol : 


Head-quarters. 

Captain (local Major) d. R. O’Connell, Shropshire Light Infantry (com¬ 
manding). 

Major C. II. Leveson, 18th Hussars (Intelligence Officer). 

Captain B. W. Y. Danford, Royal Engineers (Stall Officer). 



Mounted Troops. 


Camel Corps. —Captain A. J. B. Percival, D.S.O., Northumberland Fusiliers (com¬ 
manding) ; Captain B. H. S. Romilly, D.S.O., Scots Guards; Captain G. J. Ryan, 
D.S.O., Royal Munster Fusiliers; 9 Egyptian and Soudanese officers; 316 non¬ 
commissioned officers and men. 

Department for the Repressioyi of Slavery. —Inspector E. L. Geere (commanding); 
32 non-commissioned officers and men. 

Infantry. 

12 th Soudanese —Captain H. M. Hutchinson, D.S.O., Connaught Rangers (com¬ 
manding) ; 7 Egyptian and Soudanese officers; 151 non-commissioned officers and 
men. 

Field Hospital. —Captain C. V. B. Stanley, R.A.M.C., in charge; four non¬ 
commissioned officers and men. 

Mr. J. W. Sagar (Deputy Inspector, Kordofan) went to Kadugli to organize a 
force of native troops from the friendly Arab tribes. 

In addition, a squadron of Soudanese cavalry, under command of Lieutenant- 
Colonel W. n. Persse (“ The Bays was ordered from Shendi to Kaka, on the left hank 
of the White Nile, about six days’ march due west from Talodi, to reconnoitre and 
patrol the road to the latter place and co-operate with the relieving force if required. 
As events turned out this squadron was not utilized in the attack on the rebels owing 
to the practical impassability of the roads due to the heavy rains. 

Half a battalion of the 15th Soudanese were also dispatched from Omdurman to 
reinforce the El Obeid garrison, which had been dangerously depleted to find the 
troops for the field force. 

The March to Talodi. 

On the morning of the 2nd June, three companies of the Camel Corps, under 
Captain Percival, started on their march south, and on the following morning Major 
O’Connell left with the remainder of the force. 

On the 5th and 6th June the two detachments respectively reached Dellen, and 
on the 9tli both concentrated at Kadugli, having been much delayed by the heavy 
rains which had filled the numerous “ khors ” (water courses) and flooded the 
country. 

Here half rations for three days were issued, and Deputy Inspector Sagar with 
the native levies joined the force which left for Talodi the same evening. News 
having been received that small parties of the enemy were on the road between 
Kadugli and Talodi, the column from this onwards moved with all military 
precautions. 

Arrival at Talodi. 

Heavy rain fell on the 10th and 11th, rendering the roads almost impassable for 
the camels, but the infantry, pushing on through the downpour, reached Talodi at 
8 a.m. on the 12th, where they were joined in the afternoon by the mounted troops. 
The garrison were found to be in good spirits, but had not been able to go outside the 
post except in large parties. 

On the 13th June all available camels were sent out under escort of the Camel 
Corps to Gurdud, 7 miles off, to bring in grain, the first supplies procurable since 
leaving Kadugli on the 9th. At 10 r.M. news was brought in that the enemy were at 
Teira, a village at the foot of Jehel Eliri, some 30 miles to the south-east. Orders 
were at once sent to the supply party to cross from Gurdud to Abu Ghadr (on the 
road between Talodi and Gebel Eliri), deposit their grain there, and cover it. 


Advance on 1'eira. 

At 6‘30 a.m. the next morning (14th June) Major O’Connell, with 150 men of 
the 12th Soudanese, stalled for Abu Ghadr to join the Camel Corps, and the whole 
force continued its march on Teira. Shortly before sunset the rain fell in torrents, 
compelling the force to halt. This was unfortunate, as it was hoped that Teira could 
have been attacked at dawn next morning. 
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r fhe Attack on Teira and Jehel Eliri. 

On the 15th June the column marched at 6 A.M., mounted friendlies being on 
both flanks, the roads were very had and the “ khors” running full. At 7 a.m. the 
friendlies brought in a wounded Talodi Arab, who reported Teira full of the enemy. 
At 7'1<0 a.m. the advanced guard, coming into touch with the enemy, halted to allow 
the main body to come up. The camels, mules, and baggage were here placed in 
fceriba under a guard, and the advance continued, before which the enemy retired. 
Teira was reached at 12 30 r m., and fire opened on the village; the enemy retired 
towards the hill, and were charged, whilst retreating, by the friendlies, who lost two 
men killed and several wounded. The troops then attacked the hill, and firing 
continued till sunset. The force encamped for the night in Teira village. 

The next day the troops rested, and an opportunity was given to the enemy to 
come down. Most of the inhabitants of the village did so, but the Talodi Arabs 
refused; consequently, on the 17th, the hill was again attacked, and fighting lasted 
all day. Small parties also were detached to clear the surrounding villages of the 
enemy. 

The enemy being now thoroughly dispersed, the troops returned to Talodi on the 
18th, arriving there on the following day. That same afternoon the Camel Corps 
continued their return march, Head-quarters and the Repression of Slavery Department 
following the next day. The 12th Soudanese were left to strengthen the garrison of 
Talodi. 

Casualties. 

The total Government losses from the outbreak of hostilities were :— 

Camel Corps. —Four men wounded, seventeen camels lost. 

12th Soudanese. —One officer and forty-two men killed, four wounded. 

Native Levies .—Fifteen killed, fifty wounded, eleven horses lost. 

Soudan Civil Administration. —One officer and three police killed, three police 
wounded. 

The total losses of the enemy, inclusive of the attack on the post, were estimated' 
at 100 killed and wounded. Over 70 prisoners and some cattle were captured. 

Concluding Remarks. 

Major O’Connell reports that the discipline and behaviour of the troops was 
admirable. To have traversed 265 miles of road, rendered almost impassable by mud 
and intersected by innumerable “khors,” running in places breast high, without tents 
and on half rations, in twelve days’ actual marching, ending up with two days’ 
fighting against an enemy rendered desperate by being brought to bay, was a severe 
test of soldierly qualities, and it is gratifying to find that the troops came so satisfactorily 
out of the ordeal. 

The courage and steadiness of the garrison at Talodi is also deserving of all praise. 
Ln spite of being suprised and losing at the outset, one officer and nearly half their 
comrades, they successfully held at bay for five days an enemy flushed with success, 
and vastly superior in numbcrB, beating back on the first two days several determined 
attacks. 

The prompt and efficient manner in which Major O’Connell dealt with this 
serious outbreak, and led the relieving force to success undor very difficult and trying 
climatic conditions, reflect great credit on this capable officer. He was ably seconded 
by Major Leveson, who is in charge of that portion of Southern Kordofan, and is 
deserving of warm commendation for the manner in which he carried out his difficult 
military and administrative duties. 

Both these officers report in tho highest terms on the cordial assistance l’endered 
by all British and native officers and Government officials concerned in the recent 
operations, as well as by the loyal native Chiefs and their followers. 

(Signed) REGINALD WINGATE, Major-General, 

Sirdur and Governor-General of the Soudan. 

Dunbar, September 8, 1906. 
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[31102] No. 117. 

Sir N. O' 1 Conor to Sir Edward Grey,—(Received September 13.) 

(No. 176.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, September 13, 1906. 

MR. FINDLAY’S telegrams Nos. 248 and 249 of the 12tli instant and your 
telegram No. 137 of the 29th ultimo relative to the frontier of Sinai. 

The Trade was communicated to me verbally on Monday by the Minister for 
Foreign Affairs and the Grand Vizier. The text was subsequently shown to 
Mr. Fitzmaurice, and a translation, which the Minister for Foreign Affairs had 
approved of, was also taken down by him. 

As regards the Sublime Porte the Irade is final, and cannot be repudiated by the 
Ottoman Government. 

As the boundary will be marked on the duplicate maps which will be signed and 
exchanged by the Commissioners, together with a detailed description of the boundary, 
there would not seem to be any necessity for an exchange of notes, at all events at 
present. 

The Ivaza of Bir Saba was created by an Imperial Irade in 1899, which indicates 
that the territory up to the west of Mugdaba was under the jurisdiction or the Turkish 
district of Gaza antecedent to the telegram of the 8th April, 1S92. The Porte are, 
therefore, convinced that the present arrangement implies the cession of a large slice 
of territory, and their extreme reluctance to agree to it was based on these grounds. 

Should Captain Owen experience any difficulty with regard to the insertion of the 
French wording in the proces-verbal, the point can, if necessary, be settled here. I do 
not, however, anticipate any difficulty in the matter. 

Positive assurances that all Turkish posts to the west of the boundary would be 
withdrawn immediately were given me by the Grand Vizier. Any aggression on the 
part of the Turks to the west of the frontier which ban been sanctioned by Imperial 
Trade is out of the question. 


[30975] No. 118. 

Sir Edward Grey to Sir N. O'Conor. 

(No. 147.) 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, September 13, 1906. 

SINAI boundary. 

Mr. h indlays telegram No. 249 and your telegram No. 175. 

Idle first two conditions mentioned' in my telegram No. 137 have, I understand, 
been secured. 

It should be pointed out that the third and fourth conditions are necessary to our 
acceptance of Irade, especially that Turkish posts should be withdrawn from Egyptian 
side of boundary.. We are under the impression that nothing has yet been settled as 
to the exact wording respecting access to springs. If it cannot be now settled at Con¬ 
stantinople, the matter must be left to Owen to arrange. 

After this I trust that these details will be able to be settled by the Joint 
Commission. 

Owen will be justified in insisting on the wording which you suggest, and, 
supposing that unreasonable obstruction is again offered by the Turkish Commissioners, 
the difference must at a later period be referred to Constantinople. 


[31194J jm o. 119. 

(N 0r l ) ^ r ‘ ^ 11 Edward Grey.—(Received September 14.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 14, 1906. 

SINAI boundary. Your telegram No. 124 of the 13th instant. 

1 venture to request that very precise instructions on all points which are left to 
be settled, by the Commissioners may be seat me for transmission to Owen. Also 
that Turkish Commissioners may be sent instructions of an equally precise nature, 
backed, it possible, by the Sultan’s authority—the only authority which they have not 


persistently refused to recognize. It would be advisable that Owen’s definition of the 
concession in the Nagb-el-Akaba (see my telegram No. 243 of the 28th idtimo), and ’ 
also the exact wording of the conditions under which Turks are to be allowed access 
to water, should be included in these instructions. If French is to be the language in 
which the final proces-verbal is to be drawn up, a competent draftsman will have to be 
Bent, as the requisite knowledge of French is, I believe, lacking to the Commissioners 
on either side. 

It is essential that the conditions of access to water should contain no element of 
vagueness. If the passage of Turkish soldiers across the frontier in search of water 
and without warning is permitted, a collision will, sooner or later, be inevitable. The 
first meeting of Egyptian and Turkish patrols at the same well after dark will probably 
give rise to it. 

Further, I would point out that such a situation would place the Turks in a 
position to create a frontier incident at any moment when there was trouble in Egypt 
and they wished to aggravate it. They would, moreover, be able to claim that they 
had acted in perfectly good faith, and that a wanton attack had been made upon them. 

(Repeated to Constantinople.) 


[31231] No. 120. 

Mr des Gras >o Sir Edward Grey.—(Received September 15 ) 

(No. 161.) 

Sir, Rome, September 12, 1906. 

IN accordance with the instructions contained in your despatch No. 142 of the 
21st ultimo, I addressed a note to the Italian Government, pointing out, as stated 
in Mr. Findlay’s despatch No. 137 of the 2nd ultimo, that the most suitable moment 
for taking observations with a view to the utilization of the waters of the River Gash 
would be during the rainy season, and not at its conclusion. 

I have the honour to transmit herewith translation of a note from the Minister for 
Foreign Affairs, to the effect that instructions have been issued for these observations 
to be taken during the rainy season. 

I have, &c. 

(Signed) CHARLES DES GRAZ. 


Inclosure in No. 120. 

Signor Tittoni to Mr. des Graz. 

(Translation.) 

M. le Charge d’Affaires, September 11, 1906. 

I HAVE the honour to acknowledge the receipt of the note which you were kind 
enough to address to me on the 17th ultimo, in which you informed me, with reference 
to the note from this Ministry of the 10th July relative to the waters of the Gash, that 
the British Government, to whom that note had been communicated, desired to draw 
my attention to the fact that the best time for carrying out observations for the study 
of tli ose waters would have been the rainy season. 

Whilst thanking you for your courteous communication, I have the honour to 
inform you that on this point the views of this Government do not differ from those of 
the British Government. The necessary instructions were given by the Colonial 
Government for the making of those observations during the rainy season, and the 
Commission referred to in the above-mentioned note of the 10th July has been charged 
to co-ordinate the various observations which have been collected in that season, and to 
extract from them the material for an accurate study of this important question. 

I beg, &c. 

(Signed) TITTONI. 
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[31287] No. 121. 

Mr. Barclay to Sir Edward Grey.—(Received September 15.) 

No. 179.) 

'telegraphic.) P. ^ Constantinople, September 15, 1906. 

MR. FINDLAY’S telegram of the 14th instant and your telegram of the 
13th instant relative to the delimitation of the frontier of the Sinai Peninsula. 

In view of differences of nomenclature and of the maps forwarded by the Egyptian 
and Turkish Commissioners, the instructions, which Sir N. O’Conor reported in his 
telegram No. 1 1 5 of the 11th instant as having been sent to the latter, are as precise as 
can be obtained here at the present stage, and are in accordance with the Irade of the 
Sultan. Unless identic maps are forwarded by the Joint Commission winch are 
recognized by both parties as authentic, the details cannot he settled here. 

It is open to Captain Owen to insist upon his warding in regard to the access to 
the wells being adopted, and to refuse access altogether should the Turkish 
Commissioners fail to accept it; in such an event, as indicated in your telegram 
No. 147, the matter can be referred later on to Constantinople. 


[31288J No. 122. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey. —(j Received September 15.) 

v No. 252.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 15, 1906. 

SINAI boundary. 

A telegram has reached me from Captain Owen, which he had evidently dispatched 
beiore receiving Sir N. O’Conor’s telegram No. 175 which I repeated to him. 

He reports that the lollowmg line has been proposed by the Turkish 
Commissioners:— 

Nagb-el-Akaba concession as defined by Owen (see my telegram No. 243 of the 
28th ultimo). Mofrak to be neutral, and a boundary pillar to be erected there. From 
Ras Radadi, through survey marks A 4, 5, 7, 8, to hill north-north-west of well at head 
of Wadi Mayein, thence to A 9, A 9 bis, A 10 bis to junction of roads which lead to 
Cxaza, Birin, and Auja, to A 11, straight to A 13 (Rafah pillars), thence to prominent 
hill lying slightly to the west of the straight line on the sea-shore. 

Pillars to be erected along the boundary. 

Access to watii on our side of the line is demanded by the Turks for troops 
marching Jrom Gaza to Akaba, but not for those occupying fixed posts. Tliev hold out 
for Ain-Kadis and Ain-Gedeirat. 

Full powers have been received by the Turkish Commissioners, who are ordered 
to finally settle the boundary. 

Owen requested authority to sign. 

Turkish Commissioners had evidently received previous information of terms 
contained in Irade, and attempted to steal a march on Owen. I trust that you will 
approve the terms of the following telegram which I have sent to Owen 

“ Your telegram of the 13th instant. 

“ As soon as you receive my telegrams of the 12tli, you should again discuss 
boundary line in the light of the additional information which they contain. You will 
see that an attempt to rush you has been made by your Turkish colleagues. You 
will observe that your line is to be accepted as far as the Nagb concession, and that 
Mofrak is to be not neutral, but Egyptian. You should try and induce the Turkish 
Commissioners to accept the wording suggested by Sir N. O’Conor for the condition as 
to access to water, which means that the Turkish troops may send for water, but. may 
not themselves cross the frontier to obtain it. Result of your discussion with the 
Turks should be reported at once. 

“ I 1 } w hat language do you propose to draft proces-verbal, which, together with 
maps, will have to be exchanged ? 

“ conclusion of Agreement, immediate demarcation of frontier will be necessary ; 
withdrawal of Turkish posts will also have to be verified. 

“ 1 fear it will be impossible for Commission to separate before this is done.” 


You will observe that the line which the Turkish Commissioners have proposed is 
considerably to the west of that to which the recent Hade agreed. The neutrality of 
Mofrak appears, however, to be the only important point; it shoidd be Egyptian, as 
agreed to by the Irade. If this could be obtained, and if we could induce the Turkish 
Commissioner's to insert a clause in proces-verbal to the effect that Turkish troops on 
the march may, during the daytime, send Arabs over the line to obtain water from the 
wells Avhich lie to the west, but that the soldiers themselves may not cross over to fetch 
it, the settlement would be very satisfactory. 

if the insertion of this clause could be obtained, it would be worth while to accept 
the line now proposed, except as regards the neutrality of Mofrak. 

I venture to request that I may instruct Captain Owen in this sense, and may 
authorize him to sign an Agreement if we think that a satisfactory one has been arrived 
at. Without reference to you, I would not refuse to accept any reasonable proposal. 

It would appear that the Turks are now genuinely desirous of bringing about a 
settlement of the question. 

While not "wishing to miss a good opportunity, I am firmly convinced that the 
settlement would be most dangerous without the insertion of the indicated clause 
regarding access to water. The Turks may accept this clause. It is worth trying to 
induce them to do so. 

A rough draft of the proces-verbal might, perhaps, be drawn up in French, and 
then referred here to be put in a form suitable for signature. 

(Sent to Constantinople.) 


[31289] No. 123. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received September 15.) 

(No. 254. Confidential.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 15, 1906. 

I AM told that Mustapha Kamel, who is due to arrive here in about a week’s time, 
is contemplating holding an open-air meeting in Alexandria, and, perhaps, also in 
Cairo. If he were permitted to do this, there would be serious risk of a disturbance. 
If you and Lord Cromer concur, I propose therefore that Minister of the Interior should 
inform him that a hall or room may be taken lor the meeting, but that it must not take 
place in the open air. It has been suggested that a public reception should be given 
to Mustapha Kamel, but I hear that the proposal is being discouraged by the Notables. 


[31301] No. 124. 

Sir N. O’Conor to Sir Edward Grey.—(Received September 16.) 

(No. 180.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, September 16, 1906. 

SINAI boundary. _ , 

With regard to the deviations to the west of the line which the Turkish Commis¬ 
sioners, as reported in Mr. Findlay’s telegram No. 252, have endeavoured to obtain in 
the vicinity of marks A 4, A 5, and between A 8 and A 9, it would seem that Captain 
Owen should have little difficulty in inducing them not to insist on these pretensions 
now that he has received Sir N. O’Conor’s telegram No. 175 and by utilizing the claims 
of the Lehiwat to the east of the line. 

It would seem advisable to postpone the final signature of the maps and the 
proces-verbal, as the boundary is to be demarcated by the erection of pillars. It would 
also be well, until the posts have been withdrawn, the actual sites for the pillars 
selected, and the pillars erected, to defer making a detailed nominative description of 
the boundary. 

Difficulties may be raised by the Turks with regard to the restriction, in a country 
whore troops presumably march during the night, of access to the wells to the daytime 
only, and they may also object to signing a proves verbal the wording of which has been 
altered at Cairo. In the Alien frontier delimitation the proces-verbal was drawn up in 
French, and the procedure followed was that the official French text was alone 
exchanged, after translations had been made into English and Turkish, both of which 
were carefully compared with the original French. 


3 R 
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[31302] No. 125. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received September 16.) 

(No. 255. Secret.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 16, 11)06. 

I HAVE addressed the following message to His Majesty’s Charge d*Affaires at 
Constantinople:— 

“ Your telegrams Nos. 175 and 179. 

“ The Turkish Commissioners, having received early news of the lrade, recommenced 
their discussions with Captain Owen before the latter had received my telegrams. 

“ They told him that Mo Irak and Ain Gedeirat were not mentioned in their 
instructions, and he appears to have agreed to the line described in my telegram 
addressed to Sir E. Grey, No. 252, and to the neutralization of Mofrak. 

“If it were possible for you to get the Grand Vizier to give directions immediately 
to the Turkish Commissioners to adhere to the tenour of the lrade, both in respect to 
the two above-mentioned places, which by it are assigned to Egypt, and as regards the 
acceptance of line originally proposed by Captain Owen, except for its modification in 
the Nagb, you would greatly assist me in settling matters, which are at present 
somewhat involved.” 


[31308] No. 126. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received September 16.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 16, 1906. 

SINAI Boundary. 

A further telegram lm& reached me from Owen. He appear-*, as indicated in my 
telegram No. 252 of the 15th September, to have committed himself to the proposals 
made by the Turkish Commissioners who had knowledge of the lrade before < hum had 
received information of it. 

I have addressed the following telegram to him :— 

“ Your telegram of the 14th September. 

“I have telegraphed to His Majesty’s Representative at Constantinople, requesting 
that Grand Vizier be asked to immediately instruct the Turkish Commissioners that 
the lrade leaves Ain Gedeirat and Mofrak to Sinai, and that, with the exception of the 
Nagb Concession, your original line is to be adopted. 

“You should not have committed yourself without requesting m-d ructions, 
knowing as you did that negotiations were proceeding at Constantinople. Matters 
have been greatly complicated by your doing so. You must, by being patient and 
keeping cool, do your best to assist me in setting matters right. 

“1 am now proposing the following alternative policies lor Sir E (in\k 
consideration :— 

“ 1- That we should insist on line indicated above ; that signed maps should be 
exchanged as soon as that line is accepted by the Turkish Commissioners ; and that 
clause in proe'es-verbal regarding access to wafer should be left to subsequent discussion. 

“ 2. That, with the exception of Mofrak, which must in any case belong to Sinai, 
we should accept the lino now proposed by you, on condition that the insertion in the 
proces-rerbal of a clause to the following effect is agreed to by the Turkish 
Commissioners 

“ ‘ That during the next six months or year Turkish troops on the march be 
allowed the right of sending, in case of necessity, Arabs or unarmed parties to fetch 
water from the wells or springs lying to the west of the boundary, and named in 
condition 3 of the lrade, as stated in Sir N. O’Conor’s telegram No. 175 of the 
12th September. Such parties .to be sent only during the daytime, and on condition 
that the Egyptian authorities at El Arisli. or the nearest Egyptian post, be given 
previous notion of the intention to send them. With regard to tribes, the same rights 
of access as have obtained hitherto will be maintained.’ 

The signature of proces-verbal and the exchange of signed maps would then 
take place simultaneously. 

“You must await authorization before acting on these lines. 
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“You should explain to the Turkish Commissioners the earnest dosin' ol the 
Egyptian and British Governments to cult iwife Iriendly relations with the Ottoman 
troops and authorities, and should point out that it is in order to avoid the possibility 
of a collision, which might arise from the meeting at the same well alter dark o 
two armed parties, that this clause has been proposed. 

“You should further draw the attention of the Commissioners to the grave personal 
risk they are running in departing from the terms of the Sultan s Trade. 

There is a good deal to be said for both the alternative policies proposed m 

the above telegram to Owen. ... 

Tin' situation is becoming complicated owing to telegrams crossing, so that 1 will 
do nothing until 1 hear from you. May I beg for an early reply. 

Sent to Constantinople. 


[31422] No. 127. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey .— (Received September 16.) 

(No. 257.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 16, 1906. 

SINAI boundary : my telegram No. 256 of to-day. 

1 have received a telegram from Owen reporting that, in accordance u ith my 
instructions of the 14th instant, he has had a fresh discussion with the Turkish Com- 
missioners. 

While abandoning claim to Mofrak, they insist on remainder of the lme defined in 
mv telegram No. 252 of the 15th. instant. 

Captain Owen draws attention to the fact that, excepting the loss of one well at 
Mayein, their is only a trifling divergence between the line above mentioned and that 

which he originally proposed. . ,, 

In the event of our insisting on Owen’s original proposal, as marked on the small 
map, the claims of the Turkish Commissioners will be increased in the Nagb-el-Akalu 
Concession, where the line which we desire has been secured. 

It is understood by the Turkish Commissioners that the use of that part of the 
Gaza-Akaba road which bos to the west ol the line will not be permitted to Ottoman 
troops, and that ihe latter, although allowed lo send for water, may not themselves 

cross the boundary for il. . . , , 

Pending the receipt ol detailed instructions the Ottoman l ommissioneis could 
not, however, finally agree to 11 1 is. 1 hey expected these instructions bj post next 

week. ... ., 

In view ol the distinct progress indicated in this report, 1 venture to request that, 
provided 1 can secure a satisfactory clause in procrs-verbal (such as that indicated m 
my telegram No. 256) defining right of access to water, 1 may be authorized to accept 
the line now obtained by Owen. 

I have noted the information given in Mr. Barclay’s telegram No. Lot) regarding 
tlio procedure in the oese ol the Aden "boundary, and would endeavour to sccuie the 

same. , , 

The mistake made by Owen in rashly committing lumsell seems to Have been 

retried d, and 1 think we may even derive advantage from it. 


K 


[31309] No. 128. 

Mr G. Barclay to Sir Edward Grey.—(Received September 17.) 

(No. !81.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople, September 17, 190(>. 

1 HAVE addressed the following telegram to His Majesty’s Charge cl Affaires at 
Cairo:— 

Captain Owen should hold the Turkish Commissioners to the terms of the 
Imperial Iradb as given in Sir N. R. O’Conor’s telegram No. 175, by which they 
are strictly hound. If ho has made any concession in ignorance of the contents of that 
telegram, lie can presumably he instructed to withdraw it. The indications given in 
my telegrams No. 179 of the 15th September and No. 180 of the 16tli September, 
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together with Sir N. R. O’Conor’s above-mentioned telegram, ought to he sufficient to 
enable him to surmount the present difficulty and obtain a general settlement. 

The extent of the concessions made by Captain Owen does not appear quite clear 
from your telegram No. 255 ot the 16th September; this is more especially the case, 
as I was led to suppose by your telegram No. 252 of the 15th September, that Ain 
Gedeirat had been left to Sinai by the line to which the Turkish Commissioners had 
now agreed. 

I presume that Captain Owen has not put his signature to anything. 


[31435] No. 129. 

Mr. G. Barclay to Sir Edward Grey.—(Received September 17.) 

(No. 182.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople , September 17, 1906. 

AS the wording of the paragraph suggested in Mr. Findlay’s telegram of the 
16th September regarding access to the wells involves material additions to the 
wording of the Sultan’s Irade, as given in the telegram from Sir N. Pl. O’Conor, 
No. 175 of the 11th September, I fear that the Turkish Commissioners will declare it 
to be unacceptable. This may make it necessary for us to obtain a fresh Irade, and 
the question will suffer the delays usual in such cases. 


[31535] No. 130. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey. — Received September 17.). 

(No. 258.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, Septembec 17, 1906. 

MUTINY has broken out on Turkish transport “ Assyr,” which arrived at Port 
Said yesterday, among Turkish troops on the way to Hodeida. 

His Majesty’s ship “ Proserpine ” is now at Port Said, and is co-operating with 
Egyptian police. I have requested His Majesty’s ship “Venus” to return there 
to-night; she is not at Alexandria, having left Port Said owing to presence of two other 
ships. I have further requested His Majesty’s Embassy at Constantinople to urge 
recall of “ Assyr ” to Turkish waters. She is in a terribly iilthy state, and is carrying 
950 troops, among whom are 100 prisoners. Officers having lost control over men, the 
latter constitute a menace to the safety of the Canal. I will, if force becomes necessary, 
see that paragraph 1 of Article VHI of Suez Canal Convention is complied with as far 
as possible. 

Officers are afraid to continue voyage, so I have reason to hope that the ship will 
be sent back. 


[31422] No. 131. 

Sir Edward Grey to Mr. Findlay. 

(No. 125.) 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, September 17, 1906. 

SINAI boundary. 

If you can secure insertion in proces-verbal of satisfactory clause, defining right of 
access to water, 1 authorize you to accept line which Owen lias now obtained (refer to 
your telegram No. 257). 


[31619] No. 132. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received September 18.) 

(No. 259.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 18, 1906. 

MUTINY on “ Assyr.” 

My telegram No. 258 of yesterday. 

I have to-day sent the following telegram to Mr. Barclay :— 
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“ My telegram of the 17th September. One hundred Syrian deserters who v ere 
being sent back to the Hedjaz appear to have broken loose, and to have been joined by 
about 300 Syrian troops on board. Navigating captain was attacked and wounded. Tie 
has landed, and refuses to proceed ; while the other officers, fearing further trouble in 
the Red Sea, are also unwilling to continue the voyage. 

“Ilis Majesty’s Consul-General at Port Said reports that, after full investigation 
and consultation with local authorities—Turkish -Agent, and Captain -Tames of His 
Majesty’* ship ‘ Proserpine ’—it has been decided that, owing to the complete lack of 
discipline and consequent danger to navigation, the ‘ Assyr’ is unfit to enter the Canal. 
A telegram to this effect has been sent to Constantinople by the Turkish Agent, who 
recommends the transference to the ‘Pars,’ which is now in port, of 100 Syrian 
mutineers. He also suggests that the ‘Assyr’ should then proceed with the well- 
disposed Turkish troops. Condition of the transport is most insanitary, and, if she 
remains, disease will probably break ont. 

“ Mutineers are mostly unarmed. 

“ Return of the ‘ Assyr ’ to Beyroiit. would undoubtedly be the most satisfactory 
course. I hope you may be able to induce the Porte to issue instructions in this sense. 

“A doctor with medical comforts has been sent on board the ‘Assyr’ by the 
Captain of the ‘Proserpine ’ to assist the wounded, who are numerous. Captain James 
is doing what he properly can to secure the maintenance of order. 

“ Perhaps yon might dwell on this assistance rendered by the ‘ Proserpine ’ in order 
to avoid the possible irritation which might be aroused at our apparent interference, 
and in order to avoid it having a prejudicial effect on the Sinai Boundary 
negotiations.” 


[31622] No. 133. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received September 18.) 

(No. 200.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, September 18, 1906. 

MUTINY on Assyr.” 

I have sent the following telegram to Constantinople :— 

“His Majesty’s Consul at Port Said has just reported telegraphically that the 
attempt of the Turkish Agent to persuade the mutineers to proceed on voyage has 
failed. The latter has telegraphed to Constantinople, urging that the ‘ Assyr ’ should 
return to Beyrout. Captain will only agree to navigate her back on condition that a 
British war-ship escorts him. 

“The departure of the ship from the Canal is urgently necessary for sanitary 
reasons and also for the sake of public security. I should he glad, if the Porte desires 
the assistance of a war-ship, to request the ‘ Veuus,’ which is placed at my disposal, to 
escort her ; but I could only do this in the event of the Porte making a formal request.” 


[31622] 


No. 134. 


Sir Edivard Grey to Mr. Findlay. 

(No. 128.) 

(Telegraphic.) P. Foreign Office, September 18, 1906. 

MUTINY on Turkish transport. 

Situation mentioned in your telegram No. 260 of to-day appears to be very 


difficult. . 

As regards the best means to be employed for getting the Assyr . away, you 
must use your discretion. You must not, however, employ one of His Majesty’s ships 
to effect by force the return of the mutineers to a Turkish port, and their surrender for 
punishment by Turkish authorities. 


[1657] 
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[31631] No. 135. r 

Mr. G. Barclay to Sir Edward Grey.—(Received September 19.) 

(No. 183.) 

(Telegraphic.) P. Constantinople , September 18, 1906. 

WITH reference to Mr. Findlay’s telegram No. 258 of the 17th instant, I have 
to-day addressed to him the following telegram : — 

“ The Ministers of War and of Marine have been directed by the Grand Vizier to ' 

take the step-, necessary to insure the withdrawal from the Canal of the mutinous 
Turkish transport ‘ Assyr.’ ” 


[ 31708 ] No. 136. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey.—(Received September 19.) 

(No. 201.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria, Septembei 19, 1906. 

ML TINY on “ Assyr.” 

I have to-day addressed the following telegram to ITis Majesty’s Consul-General 
at Port Said : — 

“ I have received instructions from the Foreign Office to the effect that British 
war-ship must not be employed to force the mutineers to return to a Turkish port nor 
to compel them to be handed over for punishment to the Turkish authorities. Offer of 
escort lo Beyrout could, therefore, only be made at the request of the Turkish Govern¬ 
ment and on condition that the mutineers desired to return to that port. In that case 
the ‘ Venus ’ would merely stand by and receive the officers of the ‘ Assyr ’ if a 
fresh mutiny broke out. 

“ If a return to Beyrout is desired by the mutineers they should address a letter to 
the Acting Governor to that effect, giving an undertaking that, during the voyage, they 
will keep the peace. 

“ Interpretation of Suez Canal Convention given in your letter of the 17th September 
is concurred in by the Acting Judicial Adviser. 

“ Please inform Senior Naval Officer.” 

I trust that ibis arrange]iu m meets with your approval. There appears to me Io 
be no other means by which dangerous delay can be avoided. Matter is urgent owing 
to desperation of mutineers, who may attempt to land. Such an attempt would result 
in an extremely complicated situation, and the consequent friction might .uher-ely 
affect our boundary negotiations. 

T am informed by His Majesty’s Bepie-,eut alive at Constantinople that instructions 
have been given to Turkish Ministers of War and Marine to take Jsleps for securing 
the withdrawal of tin “A—w.” If this signifies awaiting the arrival of a Turkish 
ship, 1 anticipate very considerable delay. Order will, in the meantime, be preserved 
by hall a battalion of Egyptian troops, who are being sent to Port Said for that purpose. 

(Please see Article X of Suez Canal Convention.) 


[31735] No. 137. 

.V/r. Find Ini to sir Ediri’rd (hey. — <Re<f'iteil S pt ember 19.) 

(No. 262.) _ 

(Telegraphic.) P. Alexandria , September 19, 1906. 

WITHDRAWAL of troops from Army of Occupation. 

I understand that the 1st Battalion Lancashire Fusiliers will probably leave Egypt 
for Malta by the steam-sliip 11 Sicilia,” which will be here empty on the 12th October. 

I venture to strongly urge that this battalion be allowed to remain in this country 
until after Ramadan, that period being always a dangerous one. 

This request is based on :— 

1. The genoral internal situation in Egypt. 

2. The excitement which would be aroused by further possible mutinies of 
Turkish troops passing through the Canal. 


3. The comparatively small cost of transport from Egypt to Malta. 

4. The fact that during the relief of the Khartoum garrison, which is to take place 
during October, neither the relieved nor the relieving battalions are up to their usual 
efficiency. 

It would certainly be safer to retain the battalion. Both the Officer commanding 
troops and the Acting Financial Adviser concur in the advisability of doing so. 

Will you take the necessary steps with the War Office, if you approve? 


[31737] No. 138. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey .— (Received September 19.) 

(No. 264.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria , September 19, 1906. 

MUTINY on “Assyr.” 

1 venture to request that, pending the departure of the “ Assyr,” Admiralty may 
be asked to leave the “ Proserpine ” at Port Said at my disposal. 

“ Proserpine ” is due to leave to-morrow for Aden. She could, however, be stopped 
at Suez, and, if the “Assyr ” goes south, could see her clear of Egyptian waters. 

The presence of the “ Venus ” elsewhere may be necessary. 


[31841] No. 139. 

Mr. G. Barclay lo Sir Edward Giey.—(Recent <1 Sepumber 20.) 

(N«». 186.) _ 

(Telegraphic.) P. Constantinople, Septembi r 20, 1906. 

MU. FINDLAY’S telegram No. 261 of the 19th September. 

1 have to-day addrew ,1 thi lollin' in >, It legiem n 1!i- Majesty’s 16 pn si mati\e at 
Cairo : - 

“1 am given to understand by the Grand Vizier that another Turkish transport 
ha-, been onion'd to proceed to Port S,ud, where it should arrive almost at once. His 
Highness further states that all pi ilffi -i< p-, have been taken to withdraw th< transport 
‘ A.-y. r.' ” 


[31308] No. 140. 

Sir lulmad Gn y lo Mr. Ftndliui. 

(No. 132.) _ 

1 1 hgraphh . P Fnnitin Office, September 21, 1906 

DELI \HTA I ION of the Sin.u boundaqv : -<cm\ i''hgi\un No. 125 to you of 17th 
instant. 

V ith regard to the quo-uiou of allowing the Turk'- acce-, to w m r mi the Egyptian 
side of the frontier, a stipulation to the effect that the frontier should not he crossed by 
any armed body of troops is desirable; but it is not necessary to insist on the wording 
which you proposed in your telegram No. 256 of the 16th instant. 

This telegram is being repeated to Mr. I! a relay. 


[32044] No. Ml. 

Mr. Findlay to Sir Edward Grey. — (Received September 23.) 

(No. 265.) 

(Telegraj)hic.) P. Alexandria , September 23, 1906. 

FOLLOWING repeated to Constantinople:— 

“ Mutiny on ‘ Assyr.’ 

“ Another Turkish transport has arrived at Port Said. She is lo take the Syrian 
mutineers on hoard, and to proceed to Hodeidali with them. His Majesty’s ship 
‘ Proserpine ’ has been requested to accompany her in an unobtrusive manner, with a 
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■view t(. in-operating with Egyptian local authorities should a fresh mutiny break out, 
and an attempt be made to sail to a Soudanese or Egyptian port, where no control over 
the mutineers could be exercised. 

“Co-operation of His Majesty’s skip ‘Proserpine’ has been highly appreciated. 
After she has acted as indicated, her services will not be further required. Instructions 
in the sense of your telegram No. 128 have been given to her Commanding Officer.” 


[32534] No. 142. 

Mr. Findlay lo Sir Edward Grey.—(Received September 26.) 

(No. 267.) 

(Telegraphic.) P. Alexandria , September 26, 1906. 

MUTINY on transport “ Assyr.” 

Troops were divided between the “ Assyr ” and a second Turkish transport, but 
only after considerable trouble and a fresh mutiny. Both ships then proceeded down 
the Canal, leaving Suez late on the evening of the 23rd instant. The “ Proserpine ” 
followed them, instructions in the sense of my telegram No. 265 having been given to 
Captain James. 



